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JM  OS  craintes  n'étaient  que  trop  fondées  ;  cette 
nouvelle  assemblée  si  nombreuse  (  elle  était  coiU- 
posée  de  ç^ept  cent  trente  députés  )  ne  représenr 
tait  que  trop  fidèlement  la  situation  de  la  France 
à  cette  époque,  la  divergence  des  opinions  et  ]a 
diisposition  des  esprits.  Inconnus  les  ims  aux  au- 
tres, la  plupart  des  membres  ne  s'abordaient 
qu'avec  réserve  :  op  se  groupa  d'abord  par  dépu- 
tations ,  mais,  comme  je  l'ai  déjà  dit  pour  qell^ 
dont  je  Êii^is  partie,  il  n'y  avait  nulle  part,  ex- 
cepté chez  les  Girondins ,  accord  de  vue  et  con^ 
fiancé  mutuelle. 

A  mon  arrivée  dans  l'assemblée,  je  fiis  informé 
de  cet  état  de  choses   par  mon  excellent  ami 
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Théodore  de  Lameth ,  député  du  Jura.  Nous 
nous  ralliâmes  au  petit  nombre  de  ceux  avec  les- 
quels nous  avions  eu  des  relations  plus  ou  moins 
intimes^  et  dont  les  opinions  purement  consti- 
tutionnelles nous  étaient  bien  connues;  tels 
étaient  Ramon,  Jaucourty  'Lebrun,  Beugnot, 
Becquey,  Girardin,  Vaublanc,  Lafon-Ladebat , 
Vimar,  etc.  ;  je  voudrais  pouvoir  consigner  ici  les 
noms  de  tant  d'hommes  recommandables,  soit 
par  leurs  talents ,  soit  par  leur  inébranlable  fer- 
meté. 

Dès  les  premières  séances ,  nous  vîmes  le  chaos 
se  débrouiller  et  l'horizon  politique  se  charger 
d'orages.  Les  places  qu'avaient  occupées  au  côté 
gauche,  dans  l'assemblée  constituante,  les  vrais 
défenseurs  de  la  liberté,  furent  envahies,  empor- 
tées d'assaut  par  les  plus  fougueux  novateurs.  Un 
beaucoup  plus  grand  nombre  d'hommes  éclai- 
rés et  d'opinions  modérées,  prétendus  sages,  ob- 
servateurs presque  indifférents,  se  jetèrent  dans 
le  centre,  où  leurs  masses  et  leurs  rangs  serrés 
pouvaient,  par  le  poids  et  la  force  numérique, 
avoir  à  leurs  propres  yeux  l'apparence  d'une  im- 
posante majorité,  et  rassurer  leur  timidité.  Il  ne 
resta  aux  amis  consciencieux  de  la  constitution 
que  les  places  qu'avaient  occupées  à  la  droite, 
dans  l'assemblée  précédente,  les  défenseurs  de 
Tancien  régime.  Étrange  bouleversement  !  les  pa- 
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triotes  n'étaient  plus  aux  yeux  du  peuple,  tou- 
jours frappé  avant  tout  par  les  signes  extérieurs, 
qu'une  minorité  aristocratique.  Ainsi  fut  coupée 
l'assemblée  législative  dès  ses  premières  séances, 
et  jusqu'à  sa  clôture  rien  ne  fut  changé  à  cette 
disposition  locale.  Nous  nous  comptâmes,  nous 
étions  cent  soixante,  et  nous  n'eûmes  point  à 
craindre  une  seule  défection.  Cependant,  plus 
des  deux  tiers  des  membres  de  cette  assemblée 
voulaient  sincèrement  le  maintien  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  sans  la  moindre  altération 
de  la  loi  fondamentale  :  c'était  le  vœu  de  la  na- 
tion et  le  devoir  de  ses  mandataires  ;  mais  pour 
les  remplir,  il  ne  suffisait  pas  d'une  force  d'iner- 
tie, et  le  parti  constitutionnel  ne  pouvait  entrai* 
ner  la  masse  des  indifférents  et  former  une 
majorité  prépondérante,  qu'autant  qu'il  serait  ^^ 
soutenu  par  une  franche  et  vigoureuse  exécution 
des  lois.  Il  n'en  fut  point  ainsi. 

L'influence  qu'avait  exercée  la  capitale  pour  la 
conquête  delà  liberté  n'était  pas  moins  nécessaire 
pour  en  conserver  les  fruits  ;  cet  appui  nous  man- 
qua. L'ordre  public  reposait  uniquement  sur  le  zèle 
et  le  bon  esprit  de  la  garde  nationale  et  de  l'autorité 
municipale.  Le  commandant  général  la  Fayette  et 
le  maire  de  Paris,  Bailly,  s'étaient  concilié  la  con- 
fiance la  plus  entière  des  citoyens  de  toutes  les 
classes.  Us  étaient  l'âme  de  ce  grand  corps  ;  dans 


6  DJÉMISSION    DE    LA    FAYETTE. 

leur  sagesse,  dans  leur  fermeté,  dans  leur  par- 
faite intelligence  résidait  la  force  publique  dans 
toute  son  intensité.  Le  général  la  Fayette  avait 
rentpli  tous  ses  engagements  ;  il  n'avait  plus 
d'autres  preuves  à  donner  de  son  dévouement  dé- 
sintéressé, qu'en  abandonnant  cette  espèce  de  dic- 
tature populaire  que  lui  avaient  déférée  l'estime 
et  l'affection  de  la  masse  entière  de  lanation;  il  fit 
ses  adieux  à  la  garde  nationale,  et  se  retira  dans  sa 
terre  de  Chavagnac.  Il  ne  pouvait  pas  être  rempla- 
cé; le  décret  d'organisation  delà  garde  nationale, 
adopté  par  l'assemblée  constituante  le  12  septem- 
bre 1791 ,  avait  àupprimé  les  fonctions  de  com- 
mandant général  et  Ips  avait  attribuées  aux  six 
chefs  de  légion,  qui  devaient  les  exercer  chacun  à 
tour  de  rôle  pendant  un  mois.  L'effet  immédiat  de 
cette  disposition,  que  le  général  la  Fayette  avait 
lui-même  inspirée  par  de  généreux  motifs ,  fut 
de  rompre  l'unité  et  la  force  du  seul  corps  ca- 
pable de  maintenir  l'ordre  public  et  de  déjouer 
les  machinations  des  deux  factions  ennemies  de 
la  liberté  constitutionnelle.  Les  aristocrates ,  qui 
ne  voulurent  jamais  apercevoir  dans  cette  garde 
citoyenne ,  animée  d'un  zèle  ardent  et  pur  pour 
la  défense  des  lois  et  du  trône,  qu'une  rébellion 
organisée,  se  réjouirent  de  voir  l'assemblée  cons- 
tituante briser  elle-même  son  bouclier,  et  jeter 
dans  la  garde  nationale  des  germes  de  discorde 
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et  de  dissolution.  D'un  autre  côté,  les  niveleurs 
virent  avec  une  égale  joie  tomber  le  plus 
grand  obstacle  qu'ils  eussent  à  redouter  ;  l'attié- 
dissement ,  le  découragement  qui  se  manifeste* 
rent  dans  tous  les  rangs  de  la  garde  nationale, 
leur  fit  concevoir  l'espérance  prochaine  d'en  cor^ 
rompre  les  éléments  et  de  la  faire  servir  d'ins- 
trument à  leurs  desseins  pervers. 

Le  €Oup  porté  à  l'existence  de  la  garde  natio- 
nale ne  fut  pas  moins  funeste  aux  autorités 
constituées  du  département  et  de  la  commune; 
ces  autorités  n'ayant  alors  et  ne  pouvant  avoir 
aucune  autre  force  publique  à  leur  disposition 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  et  réprimer  la  li- 
cence, le  maire  de  Paris,  le  respectable  M.  Bailly, 
qui ,  malgré  sa  mauvaise  santé ,  n'était  resté 
à  son  poste  que  sur  les  instances  réitérées  de 
M.  de  la  Fayette ,  ne  tarda  pas  à  suivre  l'exemple 
de  ce  dernier;  il  se  retii^;  nouveau  triomphe 
pour  les  deux,  factions  ennemies  de  la  constitu- 
tion !  Pétion  fut  proposé  à  sa  place,  et  comme  on 
parlait  d'appeler  M.  de  la  Fayette  à  ce  poste  si 
important  dans  de  telles  circonstance^^  les  deux 
factions,  sans  se  concerter  et  par  des  moti&  op- 
posés ,  se  réunirent  pour  le  choix  de  Pétion. 

Encouragés  par  cet  ali>ândoii  de  toutes  les  ga- 
ranties de  fait ,  les  novateurs ,  qui  conjuraient  la 
ruine  de  la  constitution  monarchique,  ne  prirent 
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pas  même  le  soin  de  dissimuler  leurs  projets  et 
le  plan  qu'ils  avaient  arrêté.  Le  parti  formé  par 
la  députation  de  la  Gironde,  presque  entièrement 
composée  de  jeunes  avocats  très -diserts,  dont 
quelques-uns,  et  surtout  Vergniaud  et  Guadet, 
avaient  autant  d'éloquence  naturelle  que  peu 
d'expérience  des  affaires  publiques,  se  hâta  de 
montrer  une  grande  rigueur  de  principes,  une 
haute  fierté  républicaine.  Des  hommes  systéma- 
tiques tels  que  Condorcet,  Guy  ton  de  Mor- 
vaux ,  etc.,  des  écrivains  exercés  et  subtils  tels 
que  Brissot  s'y  rallièrent.  Ils  laissèrent  d'abord  les 
hommes  les  plus  exaltés,  les  coryphées  des  jaco- 
bins, porter  les  premières  atteintes  à  la  majesté 
du  trône ,  semer  la  défiance  et  embarrasser  le 
gouvernement,  en  agitant  dès  l'ouverture  de  la 
session  les  questions  qui  pouvaient  le  plus  émou- 
voir les  passions  populaires.  Derrière  cette  es- 
pèce d'avanl-garde  ils  se  tenaient  en  réserve, 
toujours  prêts  à  appuyer  son  attaque  en  profi- 
tant des  moindres  circonstances  pour  gagner  du 
terrain,  tantôt  par  des  discours  violents,  tantôt 
en  affectant  une  fausse  modération.  Cette  tac- 
tique fut  constamment  suivie  pendant  tout  le' 
cours  de  la  session;  et  le  parti  constitutionnel, 
réduit  à  la  défensive,  ne  se  soutint  pendant  les 
premiers  mois  qu'à  la  faveur  de  la  neutralité 
vacillante  du  plus  grand  nombre  de  membres  de 
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cette  assemblée  qui,  même  en  jetant  beaucoup 
de  lumières  dans  les  discussions ,  évitaient  tou- 
jours de  se  décider  entre  les  deux  minorités  et 
finirent  par  nous  abandonner. 

Vingt  jours  s'étaient  à  peine  écoulés  que  la 
discussion  sur  les  mesures  à  prendre  contre  l'é- 
migration manifesta  les  sentiments  et  les  opi- 
nions des  divers  partis,  et  fit  pressentir  tout  ce 
qu'on  avait  à  craindre  d'une  opposition  systéma- 
tique et  violente  secondée  par  une  licence  popu- 
laire qui  n'avait  plus  de  frein.  Cette  question 
avait  été  débattue  dans  les  dernières  séances  de 
l'assemblée  constituante,  et  celle-ci  avait  sage- 
ment écarté  ce  ferment  de  discorde;  les  ennemis 
de  la  constitution  se  hâtèrent  de  s'en  emparer  ; 
c'était  le  prétexte  le  plus  populaire;  ils  ne  pou- 
vaient ouvrir  leur  attaque  sur  un  terrain  plus 
favorable.  Je  m'empressai,  ainsi  que  mes  amis,  de 
-  prendre  part ,  le  20  octobre ,  à  cette  importante 
discussion  ;  ce  fut  le  premier  discours  que  je  pro- 
nonçai. 

J'examinai  d'abord  dans  toute  la  rigueur  des 
principes  la  prohibition  proposée  des  émigra- 
tions; j'en  appliquai  les  conséquences  aux  cir- 
constances où  nous  nous  trouvions,  enfin  je 
proposai  les  mesures  que  je  croyais  propres  à 
remplir  les  vues  de  l'assemblée ,  sans  blesser  les 
principes  du  droit  public  et  ceux  établis  par  h 
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loi  fondamentale  :  telle  fut  la  division  de  mon 
discours. 

Après  en  avoir  développé  les  trois  parties,  je  me 
résumais  en  ces  termes  :  «  Le  corps  constituant 
a  a  révoqué,  il  n'y  a  pas  un  mois,  la  loi  qu'il 
«avait  rendue  contre  les  émigrations;  pouvons- 
«  nous  la  renouveler  aujourd'hui  sans  que  la  na-  ' 
<ction  française  présente  aux  étrangers  la  plus 
«igrande  inconstance  dans  ses  résolutions  ?  Le  roi 
«  vient  de  publier  une  proclamation  dans  laquelle 
«il  rappelle  les  émigrauts  dans  le  sein  de  leur 
«  patrie  par  le  sentiment  de  leurs  devoirs  ou  de 
«  leurs  intérêts  ;  pouvons-  nous^  avant  d'attendre 
«  l'effet  de  cette  invitation,  rendre  une  loi  rigou- 
ïc reuse  sans  présenter  lamarche  du  corps  légis- 
te latif  en  opposition  avec  celle  du  roi,  et  détruire 
«aux  yeux  des  étrangers  ce  concert  qui  fait 
a  notre  force,  iqt  qui,  plus  que  tout,  nous  assu- 
<c  rera  leur  considération  ?  £n  nous  servant  de  tels 
«  moyens,  nous  montrerons  plus  de  crainte  et  de 
«  faiblesse  que  de  véritable  puissance.  Nos  enne- 
tf  mis  souriraient  avec  trop  de  satisfaction  de  nous 
c(  voir  abandonner  la  guérison  du  corps  politique 
<c  pour  appliquer  à  des  maux  extérieurs  quelques 
«  palliatifs  impuissants.  Avant  de  nous  laisser 
«c  aller  à  des  mesures  tyr^nniques  et  anticonsti^- 
a  tutionnelles,  avons- nous  épuisé,  avons-nous 
«.seulement  examiné  les. moyens  naturels  et  sûrs 
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(c  qui  nous  sont  offerts  pour  décourager  les  mé- 

«  contents  et  décréditer  leur  cause? 

ce  On  veut  que  nous  nous  fassions  craindre; 
<c  faisons-nous  d'abord  respecter.  Ne  dégradons 
a  pas  les  pouvoirs  qui  doivent- concourir  avec 
«nous,  et  ne  souffrons  pas  qu'on  .puisse  prêter 
K  au  corps  législatif  le  délire  de  quelques  indivi- 
(c  dus., . .  Quand 9  au  lieu, de  s'unir  contre l'anar- 
(c  chie  et  pour  l'exécution  de  la  constitution,  les 
a  différents  pouvoirs,  en  s'attaquant^  se»serâient 
c(  respectivement  déconsidérés;  quand,  par  la 
tt  négligence  ou  la  timidité  des  représentants  du 
«peuple,  la  licence,  abattue  par  les  derniers 
i<  efforts  du  corps  constituant,  aurait. repris  son 
<c  empire;  quand  la  nation,  étonnée  de  ne  pas 
«  recueillir  les  bienfaits  delà  liberté  au  moment 
((  où  la  constitution  est  finie,  se  lasserait  de  tant 
«  d'efforts,  pencherait  vers  le  découragement,  et 
a  que  le  peuplejugerait  sévèrement  ses  'flatteurs, 
<(  c'est  alors  que  les  plus  faibles  ennemis  pour- 
ce  raient  tenter  les  plus  grandes  entreprises.  Mais 
«  loiii  de  nous  de  semblables  craintes!  nos  pré- 
ce  décesseurs  ont  rendu  la  France  libre  et  lui  ont 
(f  donné  une  constitution  ;  nous  avons  été  envoyés 
ce  pour  en  faire  chérir,  pour.enifi^er  les  bienfaits 
ce  par  la  paix  et  la  prospérité,  remplissons  notre 
c(  tâche,  et  ne  nous  laissons  pas  plusv  aveugler 
ce  par  les  pièges  du  faux,  patriQtismai<|ue  par 
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a  l'usurpation  du  pouvoir  que  nous  sommes 
«  destinés  à  contenir.  » 

Je  proposai  de  faire  rayer  du  tableau  militaire 
les  officiers  de  tout  grade  qui,  usant  de  leur 
droit,  auraient  donné  ou  donneraient  leur  démis- 
sion, et  de  faire  juger  comme  déserteurs,  par  des 
conseils  de  guerre,  tous  ceux  qui,  sans  avoir 
donné  leur  démission,  auraient  abandonné  leur 
poste  et  passé  à  l'étranger. 

Mon  opinion  fut  appuyée  par  d'autres  orateurs, 
tels  que  Ramond,  Vaublanc  et  Lemontey,  avec 
beaucoup  de  chaleur  et  d'éloquence,  mais  sans 
succès.  La  masse  du  centre  demeura  impassible; 
et  la  majorité,  entraînée  par  les  orateurs  de  la 
Gironde,  porta  les  deux  fameux  décrets  suivants  : 
le  premier  (20  octobre  1791)  déclarait  déchus 
de  leurs  titres ,  places ,  traitements ,  droits  de  ci- 
toyen actif,  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  ne 
seraient  pas  rentrés  en  France  dans  le  délai  d'un 
mois,  et  prescrivait  aux  princes  frères  du  roi  et 
aux  trois  princes  de  Condé  de  rentrer  aussi  dans 
le  même  délai ,  faute  de  quoi  ils  seraient  censés 
renoncer  à  leurs  droits  éventuels  à  la  couronne  et 
à  tous  leurs  traitements. 

Le  second  (9  novembre  J791)  déclarait  sus- 
pects de  trahison  contre  la  patrie  tous  les  Fran- 
çais rassemblés  au  delà  des  frontières  du  royaume, 
et  condamnés  à  la  peine  de  mort  s'ils  persistaient 
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dans  leur  résolution  après  le  i^'  janvier  179^.  La 
même  rigueur  s'étendait  aux  princes  français. 

Cette  infraction  à  la  constitution  était  la  mesure 
la  plus  impolitique  comme  aussi  la  plus  offen- 
sante pour  la  personne  du  roi;  non-seulement 
on  mettait  en  doute  la  sincérité  de  cette  disposi- 
tion pour  rappeler  les  émigrés,  mais  on  obligeait 
le  monarque  à  dépouiller  lui-même  ses  frères  s*il 
adoptait  le  décret,  et  on  le  rendait  de  plus  en 
plus  impopulaire  s  il  y  apposait  son  veto.  Dans 
les  deux  cas,  on  servait  au  dehors  la  cause  des 
princes  par  cette  proscription,  et  l'on  rendait 
illusoires  toutes  les  démarches  que  le  roi  pouvait 
faire  spontanément  pour  les  rappeler  dans  le 
royaume. 

Les  révolutionnaires  furent  enhardis  par  le 
succès  de  cette  première  attaque ,  car  ils  consi- 
dérèrent comme  tel  le  refus  que  fit  Louis  XVI  de 
sanctionner  les  deux  décrets  :  ils  portèrent  un 
coup  plus  sensible  au  roi  par  un  décret  non 
moins  inconstitutionnel  (29  novembre  1791) 
qui  enjoignait  aux  prêtres  non  assermentés  de 
prêter  le  serment  civique,  et  privait  les  réfrac- 
taires  de  tout  traitement  ou  pension.  C'était  ag- 
graver la  faute  qu'avait  commise  l'assemblée 
constituante,  en  y  ajoutant  l'injustice  de  dépouil- 
ler ces  prêtres  d'un  droit  qui  leur  était  acquis 
par  la  liberté  des  cultes,  et  de  la  faible  rétribu- 
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tion  qui  leur  avait  été  garantie  par  la  loi.  La 
nécessité  de  réprimer  les  intrigues  et  les  machi- 
natioîis  d'un  grand  nombre  de  ces  prêtres,  et 
l'abus  qu'ils  faisaient  de  la  liberté  qui  leur  était 
laissée,  n'étaient  pas  des  motifs  suffisants  pour 
une  telle  violation  ;  la  tolérance  eût  été  un  moyen 
plus  efficace,  mais  on  ne  faisait  un  si  grand 
bruit  des  désordres  occasionnés  par  cette  espèce 
de  schisme  que  parce  qu'on  connaissait  la  répu- 
gnance du  roi  pom*  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Les  nouveaux  conseillers  de  la  couronne  qui 
venaient  d'être  appelés  au  ministère  (Delessart, 
Bertrand  de  MoUéville,  Narbonne,  Gabier  de 
Gerville,  Tarbé  et  Duport-Dutertre),  et  dont  le 
dévouement  à  la  constitution  ne  pouvait  être 
suspecté,  furent  d'avis  que  le  roi  apposât  son 
veto.  Mes  amis,  soit  dans  l'assemblée,  soit  au 
dehors,  partageaient  cette  opinion;  Barnave, 
Duport  et  A.  Lameth,  consultés  par  le  roi,  ne 
balancèrent  point  pour  exprimer  leur  approba- 
tion; ils  pensaient,  comme  nous,  qu'en  résistant 
à  une  mesure  évidemment  inconstitutionnelle, 
le  pouvoir  exécutif  donnait  une  preuve  de  sa 
confiance  dans  la  force  du  gouvernement  repré- 
sentatif et  un  gage  de  sa  bonne  foi.  Le  directoire 
du  département  de  la  Seine,  où  se  trouvaient  le 
duc  delà  Rochefoucauld,  d'Anville,  Desmeuniers, 
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Talleyrand,  et  d'autres  membres  distingués  de 
l'assemblée  constituante,  crut  de  son  devoir 
d'appuyer  par  un  vœu  public  la  légalité  et  l'op- 
portunité de  ce  veto.  Quoique  sa  pétition  au  roi 
fut  signée  individuellement  et  non  à  raison  des 
fonctions  administratives  de  chacun  de  ses  mem- 
bres, "cette  démarche,  qui  fut  considérée  comme 
une  offense  à  l'assemblée  législative,  excita  les 
plus  virulentes  déclamations  ;  on  alla  même  jus- 
qu'à derriander  la  mise  en  accusation  du  direc-^ 
toire  du  département  de  la  Seine.  On  voit  que  la 
guerre  était  ouvertement  déclarée,  et  que  les 
républicains,  qui  avaient  levé  l'étendard,  mar^ 
chaient  à  grands  pas  au  renversement  de  la 
constitution  en  profitant  des  moindres  circons- 
tances pour  ruiner  le  pouvoir  exécutif.  Plusieurs 
écrivains  ont  cru  justifier  cette  criminelle  entre- 
prise en  accusant  le  roi  et  la  cour  de  mauvaise 
foi  et  d^  perfidie;  ils  en  ont  apporté  comme 
témoignages  authentiques  des  correspondances 
particulières,  des  autorisations  secrètes,  des 
mémoires  écrits  par  des  hommes  de  divers  par- 
tis ;  mais  dans  ce  mélange  de  vrai  et  de  faux,  on  ne 
peut,  ce  me  semble,  saisir  le  point  de  vérité 
qu'en  se  plaçant  par  la  pensée  dans  les  mêmes 
circonstances  où  se  trouvait  le  malheureux  prince 
victime  de  ces  événements.  Il  est  juste  de  prendre 
en  considération  la  bonté,  la  loyauté  de  ^6n  ca- 
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ractère ,  son  courage  passif  et  son  irrésolution , 
les  prestiges  dont  il  fut  toujours  entouré  dès 
son  enfance^  et  son  inexpérience  des  hommes, 
son  ignorance  du  véritable  état  de  la  société, 
enfin  son  entourage,  dans  lequel  il  ne  se  trouva 
pas  un  seul  homme  capable  de  s'élever  au-dessus 
des  considérations  ordinaires  dans  une  crise  si 
grande  et  si  nouvelle.  Si  l'on  réfléchit  sur  ces 
diverses  données,  on  excusera  beaucoup  de  tâ- 
tonnements et  d'incertitudes  avant  de  les  incri- 
miner; on  concevra  que,  ne  trouvant  autour  de 
lui  aucun  appui,  ne  pouvant  essayer  de  réprimer 
les  désordres  sans  voir  l'instrument  de  la  force 
publique  faillir  dans  ses  mains,  ne  pouvant  main- 
tenir la  dignité  de  la  couronne  par  aucun  acte, 
aucun  langage  qui  ne  fût  taxé  de  trahison  ou  d'hy- 
pocrisie, il  ne  serait  pas  surprenant  que  le  roi 
eût  cédé  aux  conseils  qu'on  lui  donnait  pour 
son  salut  et  celui  de  sa  famille,  de  ménager  à  tout 
événement  ses  amis  et  ses  alliances  au  dehors. 
Peut-être  a-t-il  vaguement  espéré,  devant  un 
avenir  si  incertain  et  si  menaçant,  quelques 
chances  favorables  des  efforts  de  ceux  dont  les 
funestes  secours  ne  pouvaient  qu'accélérer  sa 
perte.  Toutefois,  en  faisant  cette  supposition 
trop  naturelle,  je  déclare  que  je  ne  crois  point 
que  jamais  Louis  XVI,  depuis  son  acceptation 
de  la  constitution,  ait  jamais  connivé  avec  les 
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puissances  étrangères  ni  concerté  aucun  plan 
avec  elles,  bien  moins  encore  avec  les  princes 
ses  frères,  et  les  émigrés,  pour  opérer  par  les 
armes  une  contre-révolution;  pendant  les  trente- 
huit  années  écoulées  depuis  cette  époque  jusqu'au 
moment  où  j'écris,  je  n'ai  rien  vu,  rien  lu,  rien 
appris  qui  ait  pu  me  faire  changer  d'opinion  sur 
ce  point. 

L'obstination  des  émigrés  à  résister  aux  injonc- 
tions du  roi,  et  à  méconnaître  son  autorité;  leurs 
intrigues  dans  tous  les  cabinets  de  l'Europe,  leurs 
apprêts  de  guerre ,  leurs  rassemblements  tolérés 
et  protégés  dans  les  électorats  de  Trêves,  de 
Mayence ,  et  chez  d'autres  princes  voisins  de  nos 
frontières,  tout  devint  bientôt,  non  plus  seule- 
ment un  prétexte  d'agitation ,  mais  bien  un  juste 
motif  d'alarme.  Unanime  cette  fois,  l'assemblée 
législative  décréta  que  si  ces  princes  de  l'Empire 
ne  cessaient  de  prêter  territoire  aux  transfuges  de 
l'armée  et  de  la  marine  françaises,  insurgés  contre 
les  lois  de  leur  pays ,  et  ne  s'opposaient  pas  effi- 
cacement à  tout  rassemblement  de  Français  dans 
leurs  États,  la  France  les  regarderait  comme  ses 
ennemis.  Ce  décret  fut  pris  en  grande  considéra- 
tion par  le  roi,  et  plus  tard,  le  i4  décembre  1791, 
Louis  XVI  se  rendit  en  personne  à  l'assemblée, 
pour  lui  faire  connaître  qu'il  avait  fixé  au  1 5  jan- 
vier 1792  le  terme  passé  lequel  il  déclarerait  les 
II.  a 
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électeurs  ennemis  de  la  France,  s'ils  n'avaient 
dispersé  ces  attroupements  dans  l'étendue  de 
leurs  territoires  respectifs.  La  solennité  de  cette 
démarche,  et  les  nouvelles  assurances  que  le  roi 
donna  dans  cette  occasion ,  qu'il  garderait  fidè- 
lement le  dépôt  de  la  constitution,  semblèrent 
modérer  la  fureur  du  parti,  et  momentanément 
relevèrent  nos  espérances.  Mais  si.nous  nous  fé- 
licitions de  la  bonne  direction  que  suivaient  les 
nouveaux  conseillers  de  la  couronne,  si  nous 
trouvions  dans  la  ferme  résolution  du  roi  le  seul 
moyen  de  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  les 
pouvoirs,  et  de  conserver  la  paix  au  dehors,  les 
républicains  au  contraire  ne  voyaient  dans  cette 
énergique  allocution,  que  l'engagement  que  pre- 
nait Louis  XVI  de  recourir  à  la  voie  des  armes , 
s'il  ne  pouvait  obtenir  une  complète  satisfaction 
des  princes  et  du  chef  de  l'Empire.  Ils  n'étaient 
que  trop  certains  d'achever  de  perdre  le  roi  s'ils 
parvenaient  à  déclarer  la  guerre;  car,  de  quelque 
manière  qu'elle  fût  conduite,  ils  se  préparaient, 
en  cas  de  succès,  à  faire  considérer  ceux-ci 
comme  obtenus  par  la  nation  malgré  le  roi , 
contre  sa  cause  personnelle  et  ses  désirs  secrets  ; 
en  cas  de  revers,  la  faute  en  serait  imputée  à  lui 
seul ,  à  sa  perfidie ,  à  sa  mauvaise  foi.  Ils  virent 
donc  avec. une  secrète  joie  le  pouvoir  exécutif 
s'approcher  par  degrés  du  piège  qu'ils  lui  ten- 
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datent,  et  que  bientôt  il  ne  pourrait  plus  éviter. 
Il  y  eut  une  sorte  de  trêve,  et  les  membres  du 
centre  de  l'assemblée,  que  notre  fermeté  impor- 
tunait bien  plus  que  les  violences  des  jacobins  , 
s'applaudissaient  de  ce  calme  trompeur,  comme 
du  fruit  de  leur  prétendue  sagesse.  Mais  cette 
trêve  ne  fut  qu'apparente  et  de  courte  durée. 

Pendant  que  les  négociations  du  roi  rencon* 
traient  au  dehors  tous  les  obstacles  que  Taristo- 
cratie  et  les  passions  les  plus  ardentes  y  amon- 
celaient, les  républicains  se  disposaient  à  profiter 
de  la  mauvaise  issue  que  leurs  actes ,  leurs  pré- 
tentions, leur  langage,  comme  aussi  le  trouble 
qu'ils  jetaient  dans  Tesprit  et  dans  les  affaires , 
rendaient  inévitable.  Ainsi  le  feu  des  dissensions 
fut  entretenu  dans  le  sein  de  l'assemblée  légis- 
lative. 

Sur  ces  entrefaites ,  nous  reçûmes  la  nouvelle 
des  massacres  d'Avignon.  Cette  ville,  ainsi  que 
le  comtat  Yenaissin,  sur  le  vœu  librement  émis 
par  les  communes  de  ce  pays,  avaient  été  déclarés 
enclaves  de  l'empire  français,  par  les  trois  décrets 
de  l'assemblée  constituante  des  4  ^(  ^^  ^^  ^t 
ï3  septembre  1790.  Malheureusement  on  avait 
trop  tardé  à  opérer  cette  réunion.  Aucune  au- 
torité, aucune  force  publique  ne  contenait  la 
rage  des  partis.  C'étaient  tous  les  jours  de  san- 
glantes représailles  ;  mais  le  1 6  octobre ,  Avignon 

a. 
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devint  le  théâtre  des  plus  affreux   assassinats. 
Une  bande  de  scélérats,  la  plupart  étrangers  (et 
plût  au  ciel  qu'on  n'y  eût  pu  compter  un  seul  Fran- 
çais!) répandait  la  terreur  dans  le  Midi,  et  se  li- 
vrait aux  plus  horribles  excès.  Un  monstre,  son 
digne  chef,  et  qui  se  faisait  appeler  Jourdan  le 
Coupe-téte,  la  conduisit  à  Avignon.  Le  parti  op- 
posé à  la  réunion  avait,  pour  quelques  instants, 
repris  de  l'avantage  dans  la   ville  ;  il    en   avait 
chassé  plusieurs  de  ses  antagonistes,  et  pour- 
suivait le  reste  avec  la  plus  aveugle  fureur.  Le 
secrétaire  de  la  municipalité ,  Lécuyer,  fut  atteint 
au  pied  de  l'autel ,  où  il   cherchait   un    refuge , 
et  immolé  sans  pitié.  L'affreux  Jourdan   et  sa 
bande  apparurent  tout  à  coup  au  milieu  de  cette 
anarchie.   Les  exilés  rentrés  se  réunirent  à  ces 
cannibales;  la  réaction  fut  horrible.  Les  portes 
de  la  ville  furent  fermées.  Jourdan  courut  arra- 
cher de  leurs  domiciles  les  malheureux  voués  à 
la  mort.  Soixante  individus  de  tout  sexe  et  de 
tout  âge,  des  familles  entières  entassées  dans  le 
palais  et  les  prisons ,  furent  à  la  fois  livrées  aux 
assassins ,  qui  choisirent  à  leur  gré  et  les  victi- 
mes et  le  genre  de  supplice.  Femmes,  enfants, 
vieillards ,  tout  fut  massacré  ;  et  quand  là  soif  du 
sang   fut   assouvie,  les  barbares  précipitèrent 
dans  une  glacière  cet  amas  de  cadavres   mu- 
tilés, ou  les  abandonnèrent  aux  flots  du  Rhône. 
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L'assemblée  ne  put  entendre  la  narration  trop 
fidèle  de  ces  forfaits  sans  frémir  d'horreur  et 
d'indignation  y  et  cependant  les  ennemis  de  la 
constitution  monarchique,  et  ceux-là  même  qui 
n'avaient  pu  se  défendre  de  cette  première  im- 
pression ,  loin  de  se  réunir  à  nous  pour  venger 
les  lois  et  l'humanité  outragées,  ne  tardèrent  pas 
à  chercher  dans  ces  événements  sinistres  de  nou- 
veaux moyens  d'ébranler  jusqu'aux  fondements 
de  l'ordre  social.  Ils  ne  craignirent  pas  d'étendre 
une  main  protectrice  sur  les  assassins  de  la  gla- 
cière d'Avignon,  et  d'encourager  ainsi  leurs  odieux 
auxiliaires.  A  peine  l'assemblée  avait-elle  décrété 
la  formation  d'un  tribunal  spécial ,  que  l'un  des 
coryphées  du  parti,  le  ci-devant  marquis  de  Ro- 
vère,  osa  se  présenter  à  la  barre  et  plaider  la 
cause  des  assassins ,  en  donnant  à  ces  événements 
la  couleur  d'une  réaction  de  guerre  civile;  sa  pé- 
tition ne  fut  point  repoussée  ;  renvoyée  au  comité, 
elle  servit  d'initiative  et  de  base  aux  orateurs  qui 
proposèrent  l'amnistie. 

Dans  cette  mémorable  discussion,  époque  fur 
neste  dé  l'invasion  des  principes  anarchiques, 
tout  le  secret  de  la  conjuration  contre  la  cons- 
titution fut  mis  à  découvert.  Les  prétendus  ré- 
publicains de  la  Gironde  engagèrent  d'abord  leur 
avant^garde,  les  plus  ardents  jacobins.  Ceux-ci 
demandèrent  que  l'amnistie  décrétée  par  l'assem- 
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blée  constituante  pour  tous  les  crimes  et  délits 
relatifs  à  la  révolution,  fût  appliquée  à  ceux  com- 
mis à  Avignon,  quoique  postérieurs  de  trois  mois 
à  la  promulgation  du  décret;  ils  se  fondaient  sur 
ce  que  la  réunion  de  ce  pays  à  la  France  n'était 
point  consommée  à  cette  époque.  Nous  repous- 
sâmes cet  épouvantable  sophisme ,  <jue  les  ora- 
teurs de  la  Gironde  soutinrent  avec  impudeur; 
je  pris  part  à  cette  discussion,  et  je  demandai, 
sur  la  proposition  de  l'amnistie,  la  question  préa- 
lable, en  la  motivant  sur  ce  que  la  constitution 
n'avait  pas  donné  au  corps  législatif  le  droit  de 
faire  grâce,  l'institution  des  jurés  y  suppléant 
suffisamment,  et  dans  le  cas  même  où  le  jury 
n'aurait  pas  été  établi ,  rien  ne  pouvant  interrom- 
pre l'information. 

Je  disais  :  «  Nous  n'exerçons 'point,  nous  ne 
«  pouvons  exercer  le  pouvoir  judiciaire,  et  ce  se- 
«  rait  l'exercer  que  de  préjuger  le  résultat  del'in- 
«  formation.  Depuis  l'heureuse  institution  des 
«  jurés,  il  n'y  a  plus  lieu  à  faire  grâce,  et  nous 
«  ne  pourrions  accorder  ni  étendre  une  amnistie 
«  qu'en  exerçant  un  droit  de  souveraineté;  or, 
a  nous  n'exerçons  point  la  pleine  souveraineté; 
«  je  pense  que  porter  une  loi  d'amnistie,  c'est 
«  exercer  tout  le  pouvoir  souverain,  ou  s'empa- 
i<  rer  du  pouvoir  judiciaire.  »  —  Je  fus  soutenu 
par  Girardin,  Vanblanc,  et  surtout  Gentil,  qui 
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réfuta  par  les  plus  solides  arguments  les  subtili- 
tés perfides  à  l'aide  desquelles  les  défenseurs  du 
coupe-tête  Jourdan  s'efforçaient  de  déplacer  et 
de  dénaturer  la  question.  Enfin  Guadet  et  Ver- 
guiaud  vinrent,  l'un  par  de  spécieuses  assimila- 
tions ,  l'autre  par  des  mouvements  d'éloquence 
exagérés,  implorer  Tindulgence  et  la  pitié  de 
l'assemblée  pour  ces  prétendus  patriotes  persé- 
cutés. Soutenus  par  les  applaudissements  des 
leurs  et  par  le  trépignement  des  tribunes,  ils 
entraînèrent  le  centre  de  l'assemblée  et  arrachè- 
rent à  la  majorité  9  le  1 9  mars  1 79a ,  cet  illégal 
et  funeste  décret  <l'amnistie,  source  des  plus 
grands  malheurs,  et  gage  trop  certain  d'impu^ 
nité  pour  les  plus  criminelles  entreprises. 

Ce  honteux  succès  du  parti  de*  la  Gironde 
avait  été  préparé  par  des  discussions  antérieu- 
res sur  deux  questions  importantes  :  celle  de 
la  guerre  et  celle  des  colonies.  L'une  et  l'autre, 
alternativement  interrompues  et  reproduites , 
tenaient  tous  les  esprits  en  suspens;  les  vifs  dé- 
bats sur  ce^  deux  objets  servaient  d'autant  mieux 
les  desseins  du  parti ,  qu'ils  lui  donnaient  occa- 
sion d'accroître  sa  popularité  par  des  déclama- 
tions spécieuses.  Dans  la  question  de  la  guerre, 
de  plus  en  plus  compliquée  depjuis  les  négocia- 
tions, ce  parti  s'attachait  à  flatter  les  passions  de 
la  multitude  sous  le  prétexte  de  venger  l'hon- 
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neur  national;  et  dans  celle  des  colonies,  en 
exigeant  l'admission  immédiate  des  hommes  de 
couleur  et  des  nègres  affranchis  à  l'état  civil ,  il 
se  targuait  de  l'avantage  de  plaider  la  cause  de 
l'humanité,  et  de  l'application  absolue  des  prin- 
cipes établis  par  la  déclaration  de$  droits.  Déci- 
dés à  trancher  toutes  les  questions  dans  le  sens 
de  leurs  projets  subversifs,  et  sans  vouloir  pren- 
dre en  considération  ni  les  circonstances  politi- 
ques, ni  les  véritables  intérêts  de  la  nation,  les 
Girondins  repoussaient  de  toutes  leurs  forces  la 
paix  intérieure  et  extérieure.  Devant  de  tels  ad- 
versaires, le  parti  constitutionnel,  défendant  le 
gouvernement  établi,  opposant  aux  absolutistes 
niveleurs  les  principes  d'une  saine  et  sage  politi- 
que, et  trop  souvent  abandonné  danscettepénible 
lutte ,  paraissait  vaincu  et  désarmé  aux  yeux  de 
la  tourbe  fanatisée,  et  n'était  soutenu  que  par  la 
conscience  de  son  devoir. 

L'affaire  des  troubles  de  Saint-Domingue  avait 
déjà  occupé  l'assemblée  avant  que  celle  de  la 
guerre  y  fiit  sérieusement  agitée;  comme  je  pris 
une  part  très-active  aux  débats  auxquels  l'une  et 
l'autre  donnèrent  lieu ,  je  vais  rappeler  d'abord 
les  traits  les  plus  saillants  de  la  première  discus- 
sion ,  qui  fut  terminée  par  le  trop  fameux  décret 
du  28  mars  1792;  ensuite  je  dirai  les  principaux 
incidents  de  la  seconde  discussion,  sans  en  in  ter- 
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rompre  le  fil,  jusqu'à  la  déclaration  de  la  guerre 
le  20  avril  suivant. 

L'assemblée  constituante  n'avait  pu  prévenir 
la  ruine  de  la  riche  colonie  de  Saint-Domingue; 
ses  efforts,  ses  diverses  résolutions,  le  zèle  et  le 
talent  de  ses  orateurs  les  plus  patriotes  et  les 
plus  éclairés,  tels  que  Bamave  et  d'autres,  ne 
parvinrent  point  à  étouffer  les  germes  de  des- 
truction, à  éteindre  les  brandons  de  discorde 
qu'avait  jetés  dans  la  population  des  Antilles  la 
reconnaissance  du  droit  commun  à  l'égalité  ci- 
vile et  politique.  Le  problème  était  insoluble.  Le 
principe  fondamental  de  la  révolution  opérée 
dans  la  métropole  était  inapplicable  aux  colo- 
nies, parce  que  les  éléments  de  la  société  y 
étaient  non-seulement  différents,  mais  tout  con- 
traires. L'admission  des  affranchis  aux  droits  de 
cité,  cet  acte  de  justice  si  naturel,  amenait  inévi* 
tableinent  l'abolition  de  l'esclavage;  mais  pour 
reniplir  ces  Vœux  des  amis  de  l'humanité -au  gré 
de  leur  impatience,  il  eût  fallu  pouvoir  changer 
tout  à  la  fois  le  caractère  distinctif  des  trois  races„ 
radicalement  séparées  par  le  préjugé  de  la  cou- 
leur, réformer  et  fondre  leurs  mœurs,  déplacer 
leurs  intérêts ,  leur  créer  une  patrie.  Il  n'est  pas 
donné  à  l'intelligence  humaine  d'opérer  un  tel 
prodige.  Au  milieu  de  ces  difficultés  insurmon- 
tables,   comment    prendre    un    moyen   terme, 
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quand  il  n'y  avait  aucune  possibilité  de  modifier 
les  deux  extrêmes?  Les  colons,  soit  indigènes , 
soit  européens,  accoutumés  à  ne  considérer 
qu'eux  seuls  dans  la  cité ,  ne  pouvaient  compren- 
dre d'autre  existence ,  d'autre  régime  que  celui 
où  tout  le  reste  des  habitants,  c'est-à-dire,  les 
neuf  dixièmes  de  la  population  esclave  ou  subor- 
donnée, n'était  que  l'instrument  passif,  le  maté- 
riel de  leur  industrie;  c'était  pour  eux,  disaient- 
ils,  une  question  de  vie  ou  de  mort. 

D'un  autre  côté ,  les  principes  philosophiques, 
subitement  passés  de  la  théorie  dans  la  pratique 
par  la  déclaration  des  droits ,  secondaient  puis- 
samment les  amis  des  noirs  qui  voulaient  à  tout 
prix,  et  de  prime  abord,  emporter  l'abolition  de 
l'esclavage ,  comme  une  conséquence  rigoureuse 
et  nécessaire  des  premières  bases  de  la  consti- 
tution. Telle  fut  la  cause  de  la  fluctuation  des 
opinions  et  de  la  versatilité  des  dispositions 
successivement  adoptées  par  l'assemblée  consti- 
tuante. 11  était  juste,  il  était  naturel  de  laisser 
aux  colons  l'initiative  des  lois  et  des  règlements 
qui  convenaient  le  plus  à  l'état  social  des  colo- 
nies ,  tel  que  la  révolution  Tavait  trouvé ,  et  de 
leur  réserver  le  soin  et  l'avantage  d'accorder  eux- 
mêmes  et  graduellement  aux  affranchis  le  bien- 
fait de  l'émancipation.  C'est  dans  cet  esprit  que 
furent  rendus  les  décrets  des  8  et  28  mars  1790, 
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sur  le  rapport  aussi  sage  que  lumineux  de  Bar- 
nave.  L'assemblée  constituante  ne  voulant  point 
dépasser  ces  limites ,  et  craignant  de  trop  préju- 
ger sur  l'état  des  personnes,  se  contenta  d'insérer 
dans  les  instructions  pour  l'exécution  du  décret, 
cette  disposition  :  «  Toutes  les  personnes  âgées 
«de  vingt-cinq  ans,  propriétaires  d'immeubles, 
«ou,  à  déÊiut  d'une  telle  propriété,  domiciliées 
«  dans  la  paroisse  depuis  deux  ans ,  et  payant 
il  une  contribution,  se  réuniront  pour  former 
a  l'assemblée  coloniale.  »  Mais  ces  vues  concilia- 
trices furent  mal  comprises ,  et  le  vague  des  ex- 
pressions ne  servit  qu'à  irriter  les  deux  partis. 
Les  désordres  et  les  violences  qui  s'ensuivirent 
contraignirent  l'assemblée  constituante  à  agiter 
de  nouveau  la  même  question  :  les  difficultés 
s'étaient  accrues,  les  opinions  étaient  plus  ar- 
dentes, la  querelle  s'envenimait,  el  l'intraitable 
orgueil  des  colons  avait  donné  plus  de  force  et 
d'intensité  au  parti  des  amis  des  noirs.  Delâtre , 
rapporteur  au  nom  des  quatre  comités  (  de  cons- 
titution, de  marine,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, et  des  colonies),  proposa,  dans  la  séance 
du  7  mai  1791,  premièrement  et  comme  base 
invariable,  qu'aucune  loi  sur  l'état  des  personnes 
ne  put  être  faite  par  le  corps  législatif  pour  les 
colonies,  que  sur  la  demande  précise  et  formelle 
des  assemblées  coloniales;  et  secondement,  la 
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formation  d'un  comité  composé  des  députés  des 
différentes  assemblées  coloniales  de  chaque  co- 
lonie des  îles  du  vent  et  sous  le  vent ,  qui  se 
réuniraient  dans  la  partie  française  de  l'île  Saint- 
Domingue  ,  «  à  l'effet  de  s'expliquer  au  nom  des 
«  colonies  sur  ce  qui  est  relatif  aux  hommes  de 
a  couleur  et  nègres  libres,  sans  pouvoir  étendre 
«  leur  délibération  à  aucun  autre  objet.  » 

Barnave,  qui  prit  la  plus  grande  part  à  cette 
discussion,  soutint  avec  énergie  le  projet  pré- 
senté par  les  comités,  et  signala  les  dangers  de 
la  moindre  déviation  des  principes  posés  dans 
les  décrets  des  8  efu8  mars  1790,  qui  reprodui- 
saient le  décret  proposé  par  les  quatre  comités'; 
mais  cette  fois  son  éloquence  et  sa  profonde  dialec- 
tique échouèrent  devant  l'obstination  des  défen- 
seurs du  système  de  l'émancipation  immédiate 
des  hommes  de  couleur.  Le  projet  des  comités 
et  l'opinion  de  Barnave  furent  appuyés  par  Tal- 
leyrand ,  et  surtout  par  Malouet ,  qui  jeta  les  lu- 
mières de  son  expérience  dans  cette  discussion.  Les 
plus  ardents  antagonistes  furent  l'abbé  Grégoire, 
Pétion  Robespierre  et  Reubell.  Ce  dernier  propo- 
sa et  fit  adopter,  sous  la  forme  d'un  amendement, 
le  i5  mai  1 791,  un  décret  qui  renversait  de  fond 
en  comble  tout  le  système  des  quatre  comités. 
Ce  décret  était  ainsi  conçu  :  «  Le  corps  législatif 
«  ne  délibérera  jamais  sur  l'état  politique  des  gens 
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'  «  de  couleur  qui  ne  sont  pas  nés  de  père  et  mère 
«  libres,  sans  le  vœu  préalable ,  libre  et  spontané 
<c  des  colonies.  Les  assemblées  coloniales  actuel- 
ce  lement  existantes  subsisteront ,  mais  les  gens 
«  de  couleur,  nés  de  père  et  mère  libres,  seront 
«  admis  dans  toutes  les  assemblées  paroissiales 
«  et  coloniales  futures ,  s'ils  ont  d'ailleurs  les  qua- 
«  lités  requises.  » 

Les  paroles  prophétiques  de  Barnave,  qui 
montra  dans  cette  circonstance  l'indépendance  la 
plus  noble  et  le  caractère  d'un  véritable  homme 
d'Etat,  ne  furent  que  trop  tôt  justifiées.  «  Si  Tas- 
ce  semblée  nationale,  disait-il  dans  la  péroraison 
«  de  son  discours  du  i4  mai,  rend  aujourd'hui 
a  un  décret  conforme  à  l'amendement  qui  lui 
«  est  proposé,  le  moindre  des  inconvénients  sera 
a  de  voir  ce  décret  sans  exécution ,  et  peut-être , 
«  avec  trop  de  vraisemblance,  le  commerce,  les 
«  manufactures  et  la  propriété  nationale^  victi- 
«  mes  de  votre  marche  inconséquente,  aveugle 
«  et  précipitée.  »  En  effet,  l'assemblée  coloniale 
s'obstina  à  refuser  de  reconnaître  les  droits  poli- 
tiques des  hommes  de  couleur;  et  les  réclama- 
tions des  villes  de  commerce,  qu'effrayaient  les 
menaces  de  scission,  furent  accueillies  par  l'as- 
semblée constituante,  et  achevèrent  de  l'éclairer 
sur  le  danger  et  l'impossibilité  de  maintenir  les 
dispositions  du  décret  du  1 5  mai.  Ces  circons- 
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tances  rendirent  au  comité  colonial  et  à  Barnave 
toute  l'influence  qu'ils  avaient  perdue  dans  les 
discussions  précédentes,  et  le  ^4  septembre  sui- 
vant, l'assemblée,  après  avoir  terminé  ses  tra- 
vaux quant  à  la  constitution  du  royaume,  rendit, 
dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  un  décret  qui 
fixa  définitivement  la  base  constitutionnelle  du 
régime  des  colonies.  Ce  décret  établissait  comme 
principe  fondamental,  que  les  lois  concernant 
l'état  des  personnes  non  libres  et  l'état  politique 
des  hommes  de  couleur  et  nègres  libres  seraient 
faites  par  les  assemblées  coloniales,  s'exécute- 
raient provisoirement  avec  l'approbation  des 
gouverneurs,  et  seraient  portées  directement  à  la 
sanction  absolue  du  roi. 

Avant  que  ce  décret  parvînt  à  Saint-Domin- 
gue, de  nouveaux  troubles  y  avaient  éclaté;  les 
hommes  de  couleur  libres,  indignés  de  se  voir 
frustrés,  par  le  refus  constant  de  l'assemblée  co- 
loniale, de  la  jouissance  immédiate  des  droits 
civils  que  leur  reconnaissait  le  décret  du  1 5  mai, 
encouragés  d'un  autre  côté  par  l'appui  qu'ils 
avaient  trouvé  dans  le  sein  de  l'assemblée  natio- 
nale, excités  parles  déclamations  et  les  écrits  de 
la  société  des  Amis  des  noirs,  rompirent  tous 
les  liens  de  subordination  dans  lesquels  ils 
avaient  été  contenus;  la  réaction  fut  terrible;  il 
ne  leur  fut  que  trop  facile  de  faire  insurger  les 
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nègres,  et  ces  instruments  aveugles  des  plus 
atroces  vengeances  se  livrèrent  à  des  excès  dont 
le  récit  fit  frémir  d'horreur  l'assemblée  législative. 
L'assemblée  coloniale,  qui  s'était  d'abord  réunie 
à  Léogane,  point  central  de  la  colonie,  et  s'était 
ensuite  transportée  au  Cap,  y  fut,  pour  ainsi 
dire,  bloquée  par  les  nègres  révoltés,  entourée 
^'incendies,  menacée  d'un  massacre  de  toute  la 
caste  blanche;  elle  prit,  de  concert  avec  le  gou- 
verneur Blanchelande,  les  mesures  de  défense 
que  permettaient  les  circonstances  et  la  pénurie 
des  moyens,  et  sollicita  même  des  secours  au- 
près des  colonies  étrangères  les  plus  voisines. 
C'est  par  suite  de  ces  événements  que  l'assemblée 
législative  eut  à  discuter  les  causes  des  irrépara- 
bles malheurs  de  Saint-Domingue  et  les  moyens 
d'y  apporter  les  remèdes  les  plus  propres  à  con- 
server à  la  métropole  une  si  précieuse  posses- 
sion. Cette  grande  affaire  se  présentait  donc  à 
l'assemblée  législative  sous  le  même  aspect  qu'à 
l'assemblée  constituante.  La  révolte  avait  été  mo- 
mentanément réprimée;  l'assemblée  coloniale, 
frappée  de  terreur,  s'était,  à  la  vérité,  quelque 
peu  relâchée  de  la  rigueur  insensée  de  ses  prin- 
cipes exclusifs;  elle  avait  invité  les  hommes  libres 
de  couleur  à  se  rassembler  dans  les  paroisses 
pour  hii  adresser  leurs  pétitions  relativement  à 
l'état  des  personnes;  une  espèce  de  trêve,  sous 
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le  titre  de  concordat ,  avait  été  conclue  au  Port- 
au-Prince  entre  les  hommes  de  couleur  et  les 
blancs  ;  mais  le  feu  couvait  sous  les  cendres  des 
derniers  Incendies.  Fallait-il,  dans  cet  état  de 
choses ,  revenir  au  décret  du  1 5  mai ,  sacrifier  les 
blancs  et  la  véritable  existence  de  la  colonie,  en 
accordant  péremptoirement  aux  hommes  de 
couleur  et  nègres  libres  les  avantages  qu'ils  au- 
raient conquis  le  fer  et  la  flamme  à  la  main? 
Était-il  préférable  de  se  borner  à  envoyer  à  Saint- 
Domingue  des  secours  suffisants  pour  prévenir 
une  nouvelle  insurrection ,  et  de  maintenir  le  dé- 
cret du  24  septembre,  pour  laisser  aux  colons 
le  soin  de  rétablir  eux-mêmes  l'ordre  et  la  bonne 
harmonie  par  un  acte  de  justice  qu'ils  avaient 
enfin  dû  reconnaître  être  le  seul  moyen  de  salut 
pour  leurs  personnes  et  leurs  propriétés? 

Telle  était  la  question  qui  fut  renvoyée  à  l'exa- 
men du  comité  colonial.  A  peine  ce  comité  eut-il 
nommé  son  rapporteur,  Tarbé,  que  les  promo- 
teurs de  l'émancipation  immédiate  pressentant 
les  mesures  sages  qui  seraient  proposées  pour 
maintenir  les  bases  de  la  constitution  coloniale, 
posées  par  le  dernier  décret  de  l'assemblée  cons- 
tituante, dans  la  séance  du  24  septembre,  réso- 
lurent de  devancer  le  rapport  et  la  discussion, 
et  d'affaiblir,  s'ils  ne  pouvaient  l'effacer,  la  pro- 
fonde impression  qu'avait  faite  sur  l'assemblée  le 
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récit  des  derniers  événements  et  le  tableau  de  la 
situation  désespérée  des  colons.  L'habile  sophiste 
Brissot  se  chargea  de  remplir  cette  tâche,  et, 
sous  prétexte  de  jeter  de  plus  vives  lumières  sur 
cette  question  si  compliquée,  il  annonça  qu'il 
était  prêt  à  dénoncer  à  l'assemblée  les  véritables 
auteurs  des  troubles  de  Saint-Domingue.  Le  i" 
décembre  il  remplit  cet  engagement  par  la  lec- 
ture d'un  discours  dans  lequel,  remontant  à  la 
première  époque  de  la  révolution,  il  exposait 
toute  la  série  des  faits  déjà  connus,  colorant 
chaque  événement  avec  toute  la  partialité  de  ses 
opinions.  Dans  le  système  de  cette  plaidoirie  si 
diffuse,  l'orateur  n'accordait  rien  aux  différences 
essentielles  de  l'état  social  des  colonies;  l'ancien 
et  absurde  préjugé  de  la  couleur  n'était  à  ses 
yeux  qu'un  léger  obstacle  à  l'application  absolue 
des  droits  de  l'homme.  Il  altérait  les  faits  les 
plus  positifs ,  il  en  dénaturait  les  conséquences , 
il  incriminait  toutes  les  résolutions,  toutes  les 
démarches  des  assemblées  coloniales,  il  absolvait 
toutes  les  entreprises  des  hommes  de  couleur 
contre  l'ordre  établi.  Enfin ,  après  une  critique 
amère  et  presque  injurieuse  du  système  adopté 
par  l'assemblée  constituante ,  il  mettait  en  doute 
sa  légalité,  et,  le  considérant  comme  inconstitu- 
tionnel ,  en  demandait  la  révocation. 

Ce  discours,  perfide  introduction  aux  débats 
IL  3 
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qui  ne  devaient  s'ouvrir  qu'après  le  rapport  du 
comité,  fut  applaudi  avec  fureur  parles  amis  de 
l'orateur  et  par  les  tribunes;  et,  il  faut  l'avouer, 
à  la  faveur  d'une  confusion  inextricable  de  faits 
contradictoires,  de  fautes  et  de  crimes  commis 
des  deux  parts ,  comme  aussi  à  la  faveur  des  mou- 
vements d'éloquence  auxquels  prêtent  toujours 
si  bien  les  apologies  philanthropiques,  les  insi- 
nuations de  Brissot  ne  furent  pas  sans  succès, 
même  auprès  des  hommes  impartiaux  trop  in- 
suffisamment  informés.   Le   rapport  conscien-  • 
cieux    de    Tarbé    rétablit,    d'après    les    docu- 
ments authentiques ,   la  vérité  des  faits ,  mais 
ne    détruisit    point   les  préventions  favorables 
aux  hommes  de  couleur,  et  qui  devenaient  de 
jour  en  jour  plus  populaires.  Sans  dissimuler  les 
torts  graves  des  assemblées  coloniales,  les  abus 
d'autorité,  les  intrigues  des  contre-révolution- 
naires, le  rapporteur  faisait  sentir  le  danger  aussi 
bien  que  l'illégalité  de  la  révocation  du  dernier 
décret  de  l'assemblée  constituante.  Le  comité, 
en  insistant  sur  l'urgence  d'un  envoi  de  secours 
suffisant  pour  rétablir  l'ordre ,  s'attachait  à  mo- 
dérer l'empressement  de  l'assemblée ,  trop  dispo- 
sée à  s'engager  par  des  résolutions  précipitées. 
Cette  espèce  d'ajournement,  motivé  et  justifié 
par  les  nouvelles  récemment  arrivées,  fit  différer 
jusqu'au  a 2  février  1792  le  second  rapport  de 
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Tarbé.  Le  comité  persistait  dans  son  avis  de 
s'abstenir  de  prononcer,  par  aucune  mesure 
législative,  sur  le  fond  même  de  la  question, 
c'est-à-dire,  sur  les  personnes.  La  conclusion  de 
ce  rapport  présente  avec  tant  de  lucidité  la  vé- 
ritable situation  de  la  colonie  à  cette  époque,  et 
tout  ce  que  la  prudence  conseillait  de  faire  pour 
prévenir,  dans  ce  dernier  instant  de  salut,  la 
perte  de  la  colonie,  que  je  la  cite  ici  textuelle- 
ment. 

ce  Si  vous  mettez  des  moyens  de  force  trop 
a  puissants  à  la  disposition  de  l'assemblée  colo- 
K  niale ,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  s'en  prévale 
€c  pom*  refuser  aux  hommes  de  couleur  les  droits 
<K  qu'ils  réclament  au  nom  de  la  justice  et  de  l'hu- 
«r  manité;  si  c'est  le  parti  des  hommes  de  couleur 
a  que  vous  renforcez,  qui  vous  répondra  qu'ils 
«n'abuseront  pas  de  leur  toute-puissance,  ou 
«  pour  imposer  aux  blancs  des  conditions  vio- 
«  lentes  et  injurieuses,  ou  pour  opérer,  comme 
«à  la  Martinique,  le  rétablissement  de  l'ancien 
«  régime?  Si  vous  portez  la  moindre  atteinte  au 
H  régime  constitutionnel  des  colonies ,  vous  por- 
«  tez  de  nouveau  l'étincelle  de  la  révolte  et  de  la 
a  discorde,  non -seulement  à  Saint- Domingae, 
«  mais  encore  dans  les  autres  colonies  françaises. 
«  Enfin ,  si  vous  différez  k  secourir  cette  partie 
«intéressante  de  l'empire,  vous  négligerez  un 

3. 
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«de  vos  premiers  devoirs,  celui  de  veiller  à  la 
t(  sûreté  de  toutes-  les  parties  de  l'empire ,  celui 
a  de  soulager,  de  consoler  les  malheureux  habi- 
«  tants  de  Saint-Domingue  par  tous  les  moyens 
«  qui  sont  en  votre  puissance. 

«  Placés  entre  ces  divers  écueils ,  vous  n'hési- 
«  terez  pas,  Messieurs;  vous  prouverez  que,  si 
«  la  prudence  vous  conseille  'de  peser  mûrement 
«  les  mesures  définitives  qui  doivent  assurer  la 
«tranquillité  de  Saint-Domingue,  l'humanité 
ce  vous  commande  de  voter  saïis  délai  les  secours 
«provisoires  de  subsistances,  de  vêtements  et 
«  d'instruments  aratoires  réclamés  par  nos  frères 
«  d'Amérique,  et  vous  vous  empresserez  d'acquit- 
«  ter  cette  dette  de  la  patrie  et  de  l'humanité.  » 

La  discussion  s'ouvrit  enfin  le  21  mars.  Le 
champion  de  la  liberté  illimitée  des  hommes  de 
couleur  et  des  nègres,  Brissot,  réclama  le  pre- 
mier la  parole  pour  réfuter  les  assertions  du  rap- 
porteur, qu'il  accusa  d'avoir  déguisé  les  faits 
dont  il  avait  rendu  compte.  Dans  son  discours, 
qui  ne  fut  guère  qu'une  répétition  de  sa  pre- 
mière plaidoirie,  Brissot  applaudit  à  l'insurrec- 
tion des  hommes  de  couleur,  l'assimilant  à  la 
révolution  du  ï4  juillet.  Français  du  il^  juillet , 
s'écriait-il ,  vous  êtes  coupables  si  les  hommes  de 
couleur  ne  sont  pas  innocents]  Après  avoir  dit 
dans  sa  péroraison  que,  pour  le  bonheur  des  co^ 
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lonies ,  le  parti  des  hommes  de  couleur  Fempor- 
tait  y  qi£il  Jallait  être  inflexible  comme  les  prin-- 
cipes  (fameux  adage  de  Robespierre),  Brissot, 
voulant  réparer  de  grands  maux  et  l'honneur  de 
rassemblée  précédente,  persistait  dans  ses  pre- 
mières propositions,  qui  n'étaient  rien  moins 
qu'un  acte  d'accusation  contre  l'assemblée  colo- 
niale, le  gouverneur  Blanchelaude,  et  tous  ceux 
qu'il  appelait  leurs  complices.  Il  demandait  , 
i  ^  leur  traduction  devant  la  haute  cour  nationale; 
2°  la  formation  d'une  nouvelle  assemblée  colo- 
niale, dont  les  membres  seraient  choisis  par  les 
assemblées  paroissiales,  conformément  aux  dé- 
crets des  8  et  a8  mars  1 790 ,  sans  distinction  de 
couleurs.  Tarbé  répliqua  vivement  à  ce  virulent 
réquisitoire,  et ,  par  la  force  de  son  argumenta- 
tion autant  que  par  celle  de  ses  expressions,  prit 
beaucoup  d'avantage  sur  son  antagoniste ,  véri- 
table Protée  politique.  Alors  les  orateurs  de  la 
Gironde  accoururent  au  secours  de  l'accusateur. 
Au  milieu  de  ces  vifs  débats,  mon  tour  vint  de 
prendre  la  parole  ;  j'avais  à  soutenir  l'avis  du  co- 
mité, et  à  justifier  les  mesures  que  mes  hono- 
rables amis  avaient  fait  prévaloir  dans  l'assem- 
blée constituante.  Après  un  résumé  succinct  de 
l'historique  des  troubles  de  Saint-Domingue,  et 
quelques  observations  sur  l'état  social  des  colo- 
nies ,  je  disais  : 
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«  Quels  sont  donc  les  vrais  amis  de  l'humanité  ? 
«  ceux  qui,  par  la  propagation  de  leurs  principes 
(c  absolus  y  allument  les  plus  terribles  passions 
(c  des  hommes ,  appellent  la  révolte ,  et  ensan* 
«  glantent  le  berceau  de  la  liberté ,  ou  ceux  qui , 
«  avant  de  porter  au  milieu  des  plus  épaisses  té- 
(c  nèbres  des  préjugés  la  lumière  qui  doit  inonder 
a  le  monde  y  la  font  précéder  par  l'aurore  de  la 
«  raison  ,  qui  veident  poser  la  base  des  institù- 
«  lions  sociales  sur  l'intérêt  personnel  de  chaque 
«homme;  enfin,  qui,  loin  d'irriter  ses  passions, 
«  savent  les  intéresser  à  son  bonheur^  et  les  faire 
«  servir  ainsi  au  triomphe  de  la  philosophie?  £h! 
«Messieurs,  la  philosophie  a  aussi  à  découvrir 
«ses  antipodes,  et  on  n'y  parvient  qu'en  tour- 
«  nant  le  globe ,  et  non  en  le  perçant. 

«  Ceux  qui  croient  cette  prudence  inconciliable 
fi  avec  les  élans  de  la  liberté ,  taxeront-ils  d'une 
«  modération  pusillanime ,  dans  cette  grande 
«  cause,  l'auteur  de  l'Histoire  philosophique?  — 
Je  ne  veux  point  grossir,  commence  ainsi  l'abbé 
Raynal,  la  liste  ignominieuse  des  écrivains  qui 
consacrent  leurs  talents  à  justifier  par  la  poli- 
tique ce  que  réprouve  la  morale.  —  «  Voilà, 
«  Messieurs  ,  le  début  de  cet  éloquent  plai- 
«  do  ver  par  lequel  il  dévoue  au  mépris  des 
«  philosophes  ceux  qui  tenteraient  de  justifier 
«  l'odieux   système  de    l'esclavage  ;    mais   voici 
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«  sa  conclusion  ,  elle  est  très  -  remarquable  :  » 
—  En  accordant  à  ces  malheureux  la  liberté  ^ 
que  ce  soit  successivement ,  comme  une  récom- 
pense de  leur  économie ,  de  leur  conduite ,  de 
leur  travail.  Ayez  soin  de  les  asservir  à  vos  lois, 
à  vos  mœurs  ;  donnez-leur  une  patrie ,  des  inté- 
rêts à  combiner,  des  productions  à  faire  naître. 
<f  Puisqu'il  était  démontré  que  l'esclavage  ne 
«  pouvait  diminuer  et  disparaître  que  par  l'effet 
«  du  temps  ;  puisque ,  par  la  nature  même  de 
a  l'esclavage,  l'affranchissement  dépend  tout  à  la 
«  fois  de  la  volonté  du  maître  qui  abandonne  ses 
«  droits,  et  de  l'acte  du  peuple  souverain  qui 
«reçoit  l'affranchi  au  nombre  des  citoyens,  il 
«  fallait  donc  inspirer  la  confiance  aux  proprié- 
«  taires ,  conserver  le  respect  des  affranchis  en- 
te vers  leurs  anciens  maîtres ,  préparer  leur  sou- 
«  mission  aux  lois.  On  a  suivi  cependant  une 
«  marche  directement  contraire  :  au  lieu  de  ras- 
ce  surer  les  colons,  on  les  a  e(îvironnés  de  dan- 
«  gers;  au  lieu  de  ne  montrer  le  soleil  qu'à  tra- 
«  vers  un  voile  à  des  yeux  peu  accoutumés  à  la 
«lumière,  on  les  a  tout  d'un  coup  éblouis;  ils 
«  n'ont  plus  reconnu  ni  leurs  maîtres,  ni  leurs 
«  bienfaiteurs ,  ni  la  liberté ,  ni  les  lois. 

«  Prenons  pour  un  instant  la  place 

«  de  ces  malheureux  colons,  qui  sont  pourtant 
«Français,  qui  sont  pourtant  nos  concitoyens^ 
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ce  et  qui  ne  voient  devant  eux  que  la  flamme  et 
(c  le  fer 9  et  mille  périls  dans  les  asiles  qui  leur 
a  restent;  rappelons-nous  que  depuis  près  de  deux 
«  ans,  une  seule  parole  indiscrètement  prononcée 
«à  cette  tribune,  a  retenti  dune  manière  ter- 
ce  rible  dans  nos  colonies.  Vos  décrets  y  sont  at- 
«  tendus  avec  un  espoir  mêlé  d'effroi;  et  s'ils  se 
«contrarient,  s'ils  se  détruisent  successivement, 
«  le  meilleur  citoyen  est  réduit  à  l'affreuse  aller- 
«  native,  ou  de  désobéir  aux  lois  pour  se  sau- 
ce ver,  ou  de  se  perdre  pour  s'y  soumettre. 

«  Quoi  qu'il  en  soit  des  accusations  réciproques 
i(  entre  les  colons  et  quelques-uns  des  amis  des 
«  noirs ,  il  est  impossible ,  Messieurs ,  de  ne  pas 
«  s'apercevoir  que  la  cause  principale  des  mal- 
«  heurs  de  Saint-Domingue  est,  d'une  part,  dans 
'(la  marche  impolitique,  imprudente,  destruc- 
c(tive,  que  quelques  personnes  ont  adoptée  et 
«  suivie  av«c  ténacité  pour  procurer  prématu- 
«  rément  la  liberté  des  esclaves;  et,  de  l'autre, 
«  dans  la  faiblesse  de  l'assemblée  constituante , 
«  qui  a  fléchi ,  le  1 5  mai ,  sur  les  bases  qu'elle 
ce  avait  adoptées ,  et  achevé  de  briser  le  frein  qui 
ce  retenait  dans  la  subordination  (  souffrez  cette 
''expression.  Messieurs,  car  malheureusement, 
ce  partout  où  se  trouve  encore  l'esclavage,  cette 
ce  subordination  est  le  gage  de  la  paix);  qui  rete- 
<e  naît,  dis-je,  cette  masse  d'hommes  ignorants  et 
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«  presque  sauvages ,  pour  qui  le  premier  mouve- 
«  ment  de  la  liberté  n'a  été  qu  un  acte  de  bar- 
«  barie.  » 

Passant  ensuite  à  l'examen  de  l'importante 
question  du  décret  du  24  septembre,  je  m'atta- 
chai à  réfuter  ainsi  les  objections  contre  la  léga- 
lité de  ce  même  décret  : 

«  L'assemblée  nationale,  dit-on,  n'agissait  plus 
c<  que  comme  une  simple  législature ,  lorsqu'elle 
«  a  rendu  le  décret  du  i4  septembre;  et  puisque 
«  la  base  de  la  constitution  des  colonies  n'est  pas 
«  comprise  dans  l'acte  constitutionnel  accepté 
«  par  le  roi ,  il  n'a  pu  y  être  statué  constitution- 
«  nellement.  Le  décret  du  si4  septembre  n'est 
«  donc  qu'un  acte  de  législation  que  nous  avons 
«  le  droit  d'abroger.  Je  réponds.  Messieurs,  à  ces 
w  objections.  L'assemblée  nationale  a  conservé  le 
«  pouvoir  constituant  jusqu'au  dernier  moment 
«  de  sou  existence.  En  effet,  elle  l'avait  reçu  dans 
i<  sa  plénitude,  en  recevant  de  la  nation  le  man- 
(c  dat  de  faire  une  constitution,  et  il  ne  pouvait 
«  lui  être  enlevé  que  par  la  volonté  nationale.  A 
cf  l'époque  du  ^4  septembre,  la  constitution  qui 
«  doit  régir  la  partie  de  l'empire  français  située 
<f  sur  le  continent  européen,  était  terminée;  mais 
«  un  article  de  cette  même  constitution  déclare 
«  que  les  colonies ,  quoiqu'elles  fassent  partie  de 
rt  l'empire  français ,  n'y  sont  point   comprises  ; 
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a  cette  partie  de  Tempire  n'avait  donc  aucune 
«  constitution.  L'assemblée  pouvait-elle  se  sépa- 
«rer  sans  en  avoir  posé  les  bases?  pouvait-.elle 
«  déclarer  que  la  législature  suivante  exercerait 
«  le  pouvoir  constituant  pour  les  colonies  seule* 
(cment,  et  lui  donner  un  pouvoir  que  la  nation 
«  ne  lui  donnait  pas?  Devait-elle  abandonner  ces 
«  précieuses  possessions  à  l'incertitude  d'un  ré- 
«  gime  éternellement  provisoire,  les  livrer  à  la 
«  crainte  de  voir  chaque  législature  les  soumettre 
«  k  un  nouveau  système,  et  en  faire  une  nation 
«sujette?  L'assemblée  nationale  aurait  violé  le 
«  serment  à  jamais  mémorable  fait  au  jeu  de 
«  paume ,  si  elle  eût  laissé  son  ouvrage  imparfait , 
«  puisque  des  parties  de  l'empire  français  n'étant 
«  plus  gouvernées  par  la  volonté  d'un  seul  n'au- 
«  raient  pas  été  comprises  dans  la  régénération 
<c  sociale.  Il  est  évident  que  sa  mission  n'était  pas 
«  terminée ,  ni  le  vœu  des  commettants  satisfait , 
«  ni  le  devoir  des  mandataires  rempli.  L'assem- 
«  blée  conservait  donc  encore,  le  ^4  septembre, 
«  le  pouvoir  et  l'obligation  d'achever  le  système 

«  politique  de  l'empire H  y  a  plus,  Mes- 

«  sieurs ,  le  corps  législatif  n'est  pas  compétent 
«  aujourd'hui  pour  prononcer  que  dans  telle  ou 
V  telle  circonstance  nos  prédécesseurs  n'avaient 
«  pas  le  pouvoir  dont  ils  ont  usé.  I-^a  nation  seule 
«  peut  prononcer  si  les  premiers  mandataires  ont 
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V  OU  n'onl  pas  excédé  leur  mission.  Proposer  au- 
«  jourd'hui,  soit  implicitement^  soit  explicitement^ 
((  à  l'assemblée  nationale  législative ,  d'apporter 
(c  la  moindre  altération  à  la  loi  qui  sert  de  fonde- 
«  ment  à  la  constitution  des  colonies ,  ce  serait 
<c  attribuer  à  l'un  des  pouvoirs  constitués  le  droit 
«  de  reviser  illégalement  une  partie  de  la  cons- 
(c  titution.  Nous  commettrions ,  Messieurs ,  une 
«  véritable  usurpation,  et  par  cet  acte  de  souve- 
c<  raineté  nous  «ous  mettrions  au-dessus  des  lois. 

i<  . Je  conclus  donc  à  ce  que  la  métropole 

«  soit  fidèle  à  ses  engagements  envers  ses  colo- 
«  nies ,  et  qu'il  y  soit  envoyé  toutes  forces  né- 
«  cessaires  pour  procurer,  avant  tout,  la  sûreté 
a  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  j'invoque  la 
«  question  préalable  sur  toutes  les  propositions 
(c  qui  pourraient  porter  atteinte  à  la  loi  constitu- 
«  tionnelle  du  ^4  septembre.  » 

La  discussion  continua  fort  animée  entre  les 
constitutionnels  et  l'opposition  démocratique. 
Guadet  répondit  à  mon  discours,  et  s'attacha 
surtout  à  prouver  que  le  décret  du  24  septembre 
ne  devait  pas  être  considéré  comme  constitua 
tionnel.  L'assemblée  constituante,  disait-il ,  aurait 
donc  pu  le  24  septembre  changer  toute  la  consti- 
tution. Je  répondis  qu'en  allant  ainsi  de  sophisme  en 
sophisme  nous  ne  reconnaîtrions  bientôt  plus  le 
fond  de  la  question.  Cessant  alors  de  combattre 
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avec  les  armes  d'une  pei'fide  dialectique,  Guadet 
employa  celles  d'une  ironie  calomnieuse  :  «  Quel 
i<  trait  de  lumière,  s'écria-t-il,  en  lisant  une  lettre 
«  de  M.  de  Gouy,  quel  trait  de  lumière  dans  ce 
«  peu  de  lignes  écrites  sous  les  yeux  des  colons 
«  rassemblés  à  l'hôtel  Massiac  et  en  présence  de 
«  MM.  Barnave  et  Malouet,  qui,  comme  le  dit 
«  encore  M.  de  Gouy,  étaient  venus  mêler  leur 
«  douleur  à  la  sienne  et  gémir  sur  le  sort  des 
<c  infortunés  colons  blancs,  auxquels  on  faisait 
«  la  dure  loi  de  partager  le  droit  de  citoyens  avec 
(c  des  hommes  libres  comme  eux! 

Ici  l'orateur,  applaudi  par  les  tribunes,  fut 
brusquement  interrompu  par  Théodore  Lameth. 
c(  J'affirme,  dit  celui-ci,  que  M.  Barnave  n'a  ja- 
a  mais  été  à  l'hôtel  de  Massiac;  il  ne  puisait  ses 
«  opinions  dans  aucune  autre  source  que  celle 
«  de  l'intérêt  de  l'État.  M.  Guadet  a  supposé  que 
«  M.  Barnave  avait  voulu,  dans  cette  circonstance, 
«  influencer  par  la  publicité  de  son  rapport  sur 
«la  constitution  coloniale,  l'opinion  de  l'assem- 
«  blée;  j'affirme  que  le  rapport  de  M.  Barnave 
«  a  été  imprimé  par  ordre  de  l'assemblée  natio- 
<c  nale  constituante;  que  M.  Barnave,  absent  de 
«  Paris  depuis  trois  mois,  n'a  pris  aucune  part  à 
«<  cette  affaire,  et  qu'il  ignore  absolument  qu'elle 
«  se  discute  en  ce  moment.  » 

Mon  opinion  fut  soutenue  par  mes  honorables 
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amis,  et  particulièrement  par  Vaublanc,  qui 
repoussa  avec  énergie  le  reproche  fait  à  l'assem- 
blée coloniale  d'avoir  voulu  déclarer  l'indépen- 
dance de  sa  colonie  et  rompre  les  liens  qui  l'unis- 
saient à  la  métropole.  Gensonné  avait  dans  le 
cours  de  cette  discussion  reproduit  les  assertions 
de  Brissot  ;  affectant  une  fausse  modération,  il  ad- 
jurait l'assemblée  de  ne  pas  se  laisser  arrêter  par 
la  crainte  du  refus  de  la  sanction  du  roi,  lorsqu'il 
était  si  urgent  de  sauver  la  colonie  par  des 
mesures  décisives.  «  Croiriez-vous,  disait-il,  excu- 
«  ser  cet  acte  de  découragement  et  d'inertie  en 
«  alléguant  votre  respect  religieux  pour  tout  ce 
«  qui  peut  porter  la  fausse  empreinte  d'une  loi 
«  constitutionnelle?  Croiriez-vous  échapper  du 
«  moins  au  juste  reproche  de  la  plus  effrayante 
«  impéritie ,  si  vous  laissiez  dessécher  ainsi  l'une 
«  des  sources  de  la  prospérité  nationale,  par  l'in- 
«  décision  qu'aurait  pu  jeter  dans  vos  esprits 
«c  une  misérable  équivoque?  «Feignant  de  vouloir 
conserver  aux  assemblées  coloniales  le  droit 
d'initiative  que  leur  assurait  le  décret  du  24  sep- 
tembre, il  en  proposait  ainsi  la  révocation  for- 
melle :  «  Aurions-nous  donc  à  craindre  que  la 
«  même  influence  qui  a  déterminé  l'adoption  du 
«  décret  du  a4  septembre  au  sein  de  l'assemblée 
«  nationale,  n'environnât  aujourd'hui  le  trône, 
«  et  que  le  monarque ,  trompé  par  des  conseils 
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a  perfides 7  crût  servir  la  constitution,  en  main- 
«  tenant  l'exécution  d'un  décret  qui  la  viole,  et 
if  en  livrant  les  colonies  au  danger  d'une  subver- 
«  sion  totale?  »  Le  projet  de  décret  présenté  par 
Gensonné  obtint  la  priorité;  et  l'assemblée 
législative,  renversant  d'un  seul  coup  la  base 
constitutionnelle  de  la  législation  coloniale,  dé« 
créta,  le  a8  mars  179^,  i  *"  qu'il  serait  procédé  à 
la  réélection  des  assemblées  coloniales  et  des 
municipalités  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  des  8  et  18  mars  1790;  a"*  que  les  person- 
nes de  couleur  et  nègres  libres  jouiraient,  ainsi 
que  les  colons  blancs,  de  l'égalité  des  droits  po- 
litiques; qu'ils  seraient  admis  à  voter  dans  toutes 
les  assemblées  primaires  et  électorales,  et  seraient 
éligibles à  toutes  tes  places,  lorsqu'ils  réuniraient 
d'ailleurs  les  conditions  prescrites  par  l'article  4 
de  l'instruction  du  28  mars  (toutes  les  personnes 
âgées  de  vingt-cinq  ans,  propriétaires  d'immeu- 
bles, ou,  à  défaut  d'une  telle  propriété,  domici- 
liées dans  la  paroisse  depuis  deux  ans ,  et  payant 
une  contribution,  se  réuniront  fK)ur  former 
l'assemblée  coloniale.  ) 

Ainsi  fîit  aveuglément  et  irrévocablement 
consommée  la  perte  de  la  plus  riche  colonie  que 
les  Européens  eussent  fondée  au  delà  de  l'Atlan- 
tique, depuis  la  découverte  du  nouveau  conti- 
nent. 
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Je  reviens  à  la  discussion  sur  la  guerre,  plusieurs 
fois  interrompue  par  des  questions  incidentes, 
comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  questions  dans  les- 
quelles le  parti  de  la  Gironde  trouvait  toujours 
de  nouveaux  prétextes  pour  exciter  les  passions 
populaires,  les  diriger  sur  ce  point  d'attaque 
qu'il  ne  perdait  jamais  de  vue ,  et  y  entraîner  la 
majorité  de  l'assemblée.  Le  terme  fixé  par  le  roi 
au  i5  janvier  1793,  pajsé  lequel  5.  M.  deiftût 
déclarer  les  électeurs  ennemis  de  la  France  y  s'ils 
n'aidaient  dispersé  les  attroupements  d!émigrés 
dans  rétendue  de  leurs  territoires  respectifs  ^  ce 
terme  était  sur  le  point  d'expirer.  Le  i4  janvier, 
le  ministre  des  affaires  étrangères,  Delessart, 
vint  communiquer  à  l'assemblée  la  note  officielle 
adressée  à  l'électeur  de  Trêves  de  la  part  de  l'em- 
pereur Léopold.  Par  cette  note,  l'empereur  auto- 
risait le  maréchal  Bender,  commandant  dans  les 
Pays-Bas,  à  défendre  les  électeurs  contre  une 
attaque  dans  le  cas  seulement  où  ils  auraient 
satisfait  aux  devoirs  du  bon  voisinage  envers  la 
France,  et  où  ils  auraient,  conformément  à  l'en- 
gagement qu'ils  avaient  pris  de  disperser  les  émi- 
grants  français ,  à  \ imitation  du  gouPernement  des 
Pays-Bas ,  évité  de  proi^quer  et  de  justifier  oâi- 
cune  im>a^ion  hostile  des  Français.\A  communi- 
cation de  cet  office  de  l'empereur  fut  renvoyée 
au  comité  diplomatique.  Le  ministre,  après  le 
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rapport  fait  au  nom  du  comité  par  le  savant  profes- 
seur de  droit  public  Cock ,  soumit  à  l'assemblée 
quelques  observations  très-sages,  et  qui  furent 
mal  accueillies  par  les  artisans  de  la  guerre.  Les 
dispositions  pacifiques  de  Léopold  étaient  évi- 
dentes; M.  Delessart  faisait  sentir  à  l'assemblée 
qu'il  fallait  agir  avec  prudence,  et  surtout  ne 
point  s^ exposer  aux  suites  (fune  déclaration  qui 
prescrirait  à  T  empereur  un  temps  fixe  pour  déda-- 
rer  ses  véritables  intentions ^  ainsi  que  toute  autre 
condition  que  la  vanité  seule  pourrait  regarder 
comme  une  insulte»  C'était  indiquer  assez  les 
ménagements  qu'exigeait  la  position  embarrassée 
du  cabinet  de  Vienne,  à  cause  des  engagements 
déjà  pris  avec  la  Prusse  et  les  États  de  l'Empire 
sur  des  bases  éventuelles;  mais  c'était  aussi  mon- 
trer aux  ennemis  de  la  paix  intérieure  et  exté- 
rieure le  point  vulnérable  de  la  négociation. 
L'esprit  et  les  conclusions  du  rapport  étaient 
entièrement  dans  ce  sens.  Cock  avait  même  fait 
valoir,  comme  un  favorable  augure  de  l'issue  des 
négociations  pour  l'affermissement  de  la  paix,  les 
démarches  spontanées  et  conformes  au  désir  du 
roi,  de  l'électeur  de  Trêves  et  du  duc  de  Wurtem- 
berg, directeurs  des  cercles  deSouabe  etdeFran- 
conie.  La  discussion  s'ouvrit  immédiatement. 
Brissot  fut  d'abord  entendu  ;  voici  ses  premières 
paroles  :  «  Le  masque  est  enfin  tombé;  votre 
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tf  ennemi  véritable  est  connu;  l'ordre  donné  au 
cK  général  Bender  vous  apprend  son  nom  :  c'est 
«  l'empereur.  Les  électeurs  n'étaient  que  ses 
CK  prête-noms  ;  les  émigrants  n'étaient  qu'un  ins- 
a  trument  dans  sa  main  ;  vous  devez  maintenant 
<c  mépriser  les  émigrés;  c'est  à  la  haute  cour  à 
a  venger  la  nation  de  la  révolte  de  ces  princes 
«  mendiants.  Cromwell  força  la  France  et  la  Hol- 
(K  lande  à  chasser  Charles  11  ;  une  pareille  perse* 
«  cution  honorerait  trdp  les  princes;  saisissez 
«  leurs  biens  et  abandonnez-les  à  leur  néant.  »  Ce 
violent  exorde,  applaudi  par  les  tribunes ,  excita 
parmi  nous  des  murmures  d'indignation.  Brissot, 
pour  prouver  que  l'office  de  l'empereur  était  un 
acte  d'hostilité  9  donnait  un  sens  tout  contraire 
aux  intentions  pacifiques  de  ce  prince.  Il  taxait 
de  connivences  coupables  et  de  trahison  toutes 
les  communications  du  cabinet  des  Tuileries  avec 
celui  de  Vienne.  Son  argumentation  perfide, 
quelquefois  éloquente,  mais  toujours  pleine  de 
fiel,  décelait  un  ardent  désir  de  rendre  tout 
accommodement  impossible,  et  de  provoquer  le 
ressentiment  des  puissances  par  d'insultantes 
provocations.  Après  avoir  supposé ,  fabriqué  un 
plan  d'agression ,  donnant  ses  soupçons  pour 
des  certitudes,  l'orateur  s'écriait  :  «  Tels  sont  les 
a  vœux  secrets  de  vos  ennemis;  ils  sont  rois  et 
«  vous  êtes  peuple;  ils  sont  despotes  et  vous  êtes 
II.  4 
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a  libres.  Or  il  n'y  a  point  de  capitulation  sincère 
a  entre  la  tyrannie  et  la  liberté.  Les  tyrans  étrân- 
€c  gers  veulent  ou  nous  écraser  ou  nous  tromper; 
«  ils  ne  peuvent  encore  nous  écraser,  ils  cherchent 
«  donc  à  nous  tromper.  » 

Impatient  du  moindre  délai,  Brissot  repous- 
sait l'avis  du  comité  de  réclamer  l'exécution  du 
traité  d'alliance  de  1756,  et  de  hâter  par  ce 
moyen  une  déclaration  plus  satisfaisante  de  la 
part  de  l'empereur.  «  Il  faut,  disait-il,  ou  déchi- 
«  rer  notre  constitution  ou  déchirer  les  traités 
«  qui  la  blessent  ;  or ,  tous  traités  passés  avec  la 
«cour  devienne,  en  1766,  la  blessent  essentiel- 
«  lement.  »  Et  plus  loin ,  entraîné  par  ses  viru- 
lentes déclamations,  ce  fougueux  avocat  de  la 
guerre,  jetant  lui-même  son  masque,  dévoila  le 
secret  de  la  faction.  «Je  vous  le  disais  i  je  n'ai 
«i  qu'une  crainte  ;  c'est  que  nous  p'ayons  pas  la 
«  guerre ,  et  cette  crainte  se  réalise,  car  dans  tous 
«  les  cabinets ,  le  désir  de  la  guerre  n'a  été  qu'un 
«  jeu  pour  vous  épouvanter.  » 

Les  conclusions  de  ce  discours  n'étaient  rien 
moins  que  la  rupture  spontanée  des  traités  exis- 
tants, et  Tinvitation  à  faire  immédiatement  au 
roi,  de  notifier  à  Léopold  que  les  mesures  mili- 
taires les  plus  promptes  iseraient  prises  pour  agir 
offensivement,  s'il  ne  donnait  avant  le  10  février 
(  ^79^  )  ^^^  *^1'®  satisfaction,  qtie  toutes  les  in- 
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quiétudes  de  la  France  fussent  entièrement  dis- 
sipées. . 

La  discussion  ayant  été  continuée  le  lende- 
main 48  janvier,  je  fus  le  premier  appelé  à  la 
tribune.  Le  préopinant,  en  dénaturant  les  fàits^  en 
établissant  des  principes  absolus  pour  en  forcer 
les  conséquences,  avait  déplacé  la  question;  je 
ci*us  devoir  la  rétablir  et  la   resserrer  dans  le 
cercle   et   dans  les    termes  de  la  constitution, 
a  Nous  avons  reconnu,  disais-je,  que  nous  étions 
a  dans  le  cas  d'hostilités  imminentes;  nous  avons 
a  des  droits  à  conserver  par  la  force  des  armes , 
i<  et  le  roi  pous  en  a  notifié  les  motifs;  nous  pre- 
«  nous  en  considération  la  notification  du  roi , 
«  mais  nous  ne  délibérons  pas  sur  la  guerre , 
«  parce  que  la  proposition  formelle  et  nécessaire 
«  ne  nous  en  a  point  été  faite.  »  Avant  d'«itrer 
en  matière,  j'annonçai  ia  division  de  mon  dis* 
cours  selon  les  trois  principaux  objets  que  j'ar 
vais. à  considérer  :  1°  l'examen  des  pièces  dont 
le  rapporteur  du  comité  avait  présenté  l'analyse  ; 
leur  véritable  caractère  et  les  développements 
auxquels  elles  devaient  donner  lieu;  a®  reten- 
due et  la  réalité  de  nos  ressources  ;  â^  les  .prin** 
cipes  de  la  politique  indépendante  qui  conve^ 
naient  à  la   situation  de  la  France.  Discutant 
d'abord  le  premier  point,  le  pbint  véritable  de 
la  question,  je  m'exprimais  ainsi  : 

4. 
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a  La  protection  déclarée  accordée  aux  réfugiés 
<c  français  est  une  infraction  manifeste  aux  traités 
«  de  Munster ,  de  Nimègue ,  de  Riswick  et  de 
tf  Bade.  On  trouve ,  article  premier  du  traité  de 
«Riswick,  qu'aucune  des  puissances  contrac- 
«  tantes  ne  pourra  rien  faire  au  préjudice  ou 
«f  désavantage  Tune  de  l'autre,  sous  quelque  pré- 
a  texte  que  ce  soit,  ni  donner  aucun  secours  à 
«  ceux  qui  trameront,  moUentibus ,  contre  l'une 
a  d'entre  elles,  ni  recevoir,  protéger  ou  aider  en 
«  quelque  manière  que  ce  soit  ou  puisse  être  les 
«  sujets  rebelles  ou  réfractaires  :  alterius\>e  sub^ 
«  ditos  rebelles  seu  refractarios  recipere^  protegere 
a  aut  juvare  quavis  ratione  possit  aut  debeat, 

a  Nous  sommes  donc  ici  dans  toute  la  force 
«  de  notre  droit;  et  vis-à-vis  des  électeurs,  nous 
ce  sommes  aussi  dans  une  juste  mesure,  parce 
«  que  nous  n'avons  fait  éclater  nos  plaintes  que 
«  lorsqu'il  ne  leur  est  plus  resté  aucun  prétexte 
«  pour  colorer  leurs  mauvaises  intentions.  Ils 
«  n'auraient  pas  manqué  de  traiter  d'injustes 
a  provocations  les  explications  que  nous  leur 
<c  aurions  demandées ,  avant  que  les  émigrés  fus- 
«  sent  armés,, et  qu'ils  eussent,  par  les  actes 
ce  publics  de  leurs  chefs  et  les  dénominations  de 
a  leurs  troupes ,  constaté  leur  rébellion  sous  la 
ti  protection  des  électeurs  qui  leur  avaient  donné 
«  asile. 
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«  réciproques ,  comme  membres  du  corps  ger- 
«  manique. 

«  Comment  ces  mêmes  princes ,  violateurs  des 
«  traités,  osent-ils ,  sur  l'effet  d'un  article  du 
a  traité  de  Munster,  qu'ils  pouvaient  tout  au  plus 
<c  regarder  comme  équivoque,  et  sur  lequel  nous 
<c  offrons  de  les  satisfaire  parade  justes  indemni- 
se tés,  réclamer  l'intervention  des  puissances  ga- 
«  rantes,  lorsqu'ils  enfreignent  avec  la  plus  aveu- 
«  gle  audace  les  bases  fondamentales  de  ces 
«  mêmes  traités? 

«  Mais  en  écartant  toute  intervention  de  l'em- 
«  pereur,  comme  chef  de  l'Empire  ^  dans  l'affaire 
«  des  princes  possessionnés,  je  ne  considère  que 
«  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  France,  i®  L'em- 
«  pereur  doit,  comme  chef  de  l'Empire,  procurer 
«  l'exécution  des  traités  dont  il  est  garant  ;  c'est 
«  à  lui  de  s'opposer  aux  infractions  qui  pour- 
ce  raient  y  être  portées  par  quelques  membres  du 
«  corps  germanique.  Il  doit  donc  opérer  lui-mê- 
«  me  la  dispersion  des  Français  rebelles  et  ré- 
«  fractaires  qui  trouveraient  asile  et  protection 
«  auprès  d'aucun  de  ses  co-États;  2°  comme  allié 
«  de  la  France ,  il  doit ,  aux  termes  du  traité  de 
t(  1756,  article  5,  garantir  et  défendre  contre 
(c  les  attaques  de  quelque  puissance  que  ce  soit, 
«  et  pour  toujours,  tous  nos  États ,  proifinces  et 
«  domaines  ;  3®  enfin  il  nous  doit  ses  bons  offices 
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K  pas  d'abord  la  garantie  de  la  France,  qu'ils  ont 
«  si  légèrement  abandonnée  ;  ils  vous  rappelle- 
«  raient  sans  doute  les  conditions  du  traité  j  et  ils 
«  se  souviendraient  qu'alors  ils  désirèrent  ardem- 
«  ment  cette  même  garantie  contre  la  trop  grande 
«influence  des  premières  puissances  germani- 
«  iques,  à  la  merci  desquelles  les  met  aujourd'hui 
«  leur  imprudente  conduite;  et   l'Empire   lui- 
«  même,  si,  à  la  fin  convaincu  du  danger  que 
«  fait  conrir  à  tous  les  autres  membres  l'union 
«  contre  nature  des  deux,  puissances  rivales  qui 
«se  partageaient  Finfluenoe  et  se côntre*-pesaient 
a  réciproquement;  si ,  dis^je ,  l'Empiré  portait  les 
«  yeux  vers  son  protecteur  et  sqn  ami  naturel , 
«  n'invoquerait-il  pas  ce  même  traité  de  West- 
«  phalie,  et  la  garantie  française  à  laquelle  ils 
«  n'ont  jamais  eu  recours  en  vain  ?  Les  princes 
*<  nous  demanderont-ils  quelle  réparation  nous 
«  paraîtra  suffisante,  quelle  preuve  de  bon  ac- 
te cord  nous  prétendons  exiger?  Celle  qu'ils  exi- 
«  géraient  eux-mêmes,  l'expulsion  des  rebelles , 
c<  et  la  déclaration  catégorique  et  conforme  aux 
«  traités,  qu'ils  ne  prêteront  leur  territoire  àau- 
«  cune  préparation  d'hostilités  contre  la  France , 
«  mais  qu'au  contraire,  pour  rendre  efficace  la 
a  garantie  promise,  ils  s'opposeront  autant  qu'ils 
«  le  doivent ,  soit  dans  les  termes  des  traités  qui 
(c  leur  sont  communs ,  soit  pour  leurs  obligations 
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«  réciproques ,  comme  membres  du  corps  ger- 
«  manique. 

a  Comment  ces  mêmes  princes ,  violateurs  des 
a  traités,  osent-ils ,  sur  l'effet  d'un  article  du 
«  traité  de  Munster,  qu'ils  pouvaient  tout  au  plus 
<c  regarder  comme  équivoque,  et  sur  lequel  nous 
«  offrons  de  les  satisfaire  parade  justes  indemni- 
«  tés,  réclamer  l'intervention  des  puissances  ga- 
«  rant es,  lorsqu'ils  enfreignent  avec  la  plus  aveu- 
«  gle  audace  les  bases  fondamentales  de  qes 
«  mêmes  traités? 

«  Mais  en  écartant  toute  intervention  de  l'em- 
«  pereur,  comme  chef  de  l'Empire^  dans  l'affaire 
«  des  princes  possessionnés,  je  ne  considère  que 
«  ses  obligations  vis-à-vis  de  la  France,  i®  L'em- 
«  pereur  doit,  comme  chef  de  l'Empire,  procurer 
«  l'exécution  des  traités  dont  il  est  garant  ;  c'est 
«  à  lui  de  s'opposer  aux  infractions  qui  pour- 
ce  raient  y  être  portées  par  quelques  membres  du 
«  corps  germanique.  Il  doit  donc  opérer  lui-mê- 
«  me  la  dispersion  des  Français  rebelles  et  ré- 
«  fractaires  qui  trouveraient  asile  et  protection 
«  auprès  d'aucun  de  ses  co-Etats  ;  2°  comme  allié 
«  de  la  France ,  il  doit ,  aux  termes  du  traité  de 
i(  1756,  article  5,  garantir  et  défendre  contre 
c(  les  attaques  de  quelque  puissance  que  ce  soit, 
«  et  pour  toujours,  tous  nos  Etats ,  provinces  et 
«  domaines  ;  3°  enfin  il  nous  doit  ses  bons  offices 
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«  les  plus  efficaces  pour  empêcher  l'invasion  dont 
a  nous  serions  menacés  (article  5  du  même  traité)  ; 
<c  et  si  nous  étions  attaqués ,  la  maison  d'Autri- 
«  chenous  doit  encore  les  secours  stipulés  par  les 
«  traités.  Tels  sont  les  titres  irréfragables  de  nos 
ajustes  prétentions  y  et  les  motifs  par  lesquels 
«  nous  devons  obtenir,  ou  de  la  justice  et  de  la 
<c  bonne  foi  de  nos  alliés,  ou  par  la  force  des 
«  armes,  le  redressement  des  infractions  par  les- 
<i  quelles  nos  droits  sont  lésés.  » 

Passant  à  l'objet  de  la  seconde  division  de  mon 
discours,  le  tableau  de  nos  ressources  militaires, 
j'exposais  nos  motifs  de  sécurité  et  la  confiance 
que  devaient  nous  donner  nos  moyens  de  dé- 
fense. 

«  C'est  vainement  qu'on  a  voulu  nous  dénon- 
if  cer  à  l'Europe  comme  une  horde  de  furieux, 
«  qu'il  fallait  contenir,  et  donner  à  nos  prépara- 
«  tifs  de  guerre  l'apparence  de  la  menace  d'une 
a  incursion  dévastatrice  digne  des  peuples  barba- 
«  res;  nos  sentiments  sont  connus,  et  aucune 
«  violence  ne  démentira  la  déclaration  solennelle 
«  renfermée  dans  l'adresse  au  roi. 

«  Ces  électeurs,  si  fiers  de  réfléchir  quelques 
«  faibles  rayons  du  pouvoir  souverain ,  ont  pré- 
«  paré,  par  leur  imprudence,  la  terrible  commo- 
«  tion  dont  ils  se  montrent  épouvantés;  elle  sera 
«  certainement  l'effet ,  je  ne  dis  pas  de  nos  pre- 
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«  raiers  succès ,  mais  de  nos  premiers  mouve- 
<c  ments;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  pour 
«  cela  de  descendre  à  des  moyens  de  corruption  ; 
ce  nous  n'avons  pas  besoin  de  séduire  les  soldats, 
(c  ni  de  falsifier  les  monnaies;  et,  quoi  qu'on  en 
ce  dise,  nous  ne  sèmerons  pas  d'avance  tous  les 
«c  maux  qu'enfante  la  guerre;  nous  les  écarterons, 
«  s'il  se  peut,  de  ces  fertiles  contrées. 

«  Ce  ne  sont  pas  les  peuples  que  nous  devons 
«  traiter  en  ennemis;  car,  si  les  princes  qui  les 
«  gouvernent  ont  enfreint  les  traités  préserva- 
a  teurs  de  la  paix ,  ils  ont  lésé  leurs  peuples  au- 
«  tant  que  nous;  ils  nous  ont  donné  à  défendre 
«  une  cause  commune.  Ceux-ci  participent  déjà 
c(  aux  bienfaits  de  la  révolution  française,  et 
«  partout  où  les  terreurs  du  tyran ,  la  prudence 
(C  du  magistrat,  la  bienfaisance  du  prince  (car 
«  j'aime  à  reconnaître  qu'il  en  est  de  bienfaisants),. 
«  ont  mitigé  les  excès  de  la  féodalité,  partout  le 
«  corvéable,  le  serf,  le  contribuable,  soulagés ,^ 
«  nous  adressent  des  témoignages  de  reconnais- 
«  sance  et  disent  :  C'est  à  l'exemple  de  la  France 
a  que  nous  devons  tous  ces  bienfaits.  » 

Ici  j'examinais  l'emploi  régulier  de  nos  forces 
et  la  disposition  générale  qu'il  conviendrait  d'en 
faire  si  l'on  nous  forçait  à  la  guerre.  Ayant  ainsi 
démontré  la  justice  de  notre  cause  et  relevé  les 
avantages  de  notre  situation  militaire,  il  me  res* 
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lait  à  développer  les  moyens  de  maintenir  l'in- 
dépendance de  notre  politique.  Je  continuais 
ainsi  :  \ 

«  Je  diffère  d'opinion  avec  l'orateur  qui  m'a 
«  précédé,  et  je  me  garderai  bien  de  justifier 
«  avec  témérité  l'aveugle  résolution  de  combattre  ; 
«  je  ne  supposerai   pas  d'avance  l'impossibilité 
«  d'aucun  redressement,  je  presserai  cette  solu- 
«  tion  indispensable^  mais  je  ne  gâterai  pas  une 
«  si  belle  cause  par  d'inutiles  provocations,  par 
«  la  baine,  la  méfiance,  le  refus  de  croyance  à 
«  toute  foi  publique.  Je  ne  sais  où  tendent  les 
K  principes  d'isolement  politique,  ce  dédain  de 
<c  nos  alliances  actuelles ,  cette  présomption  de 
ce  trouver  si  facilement  de  nouveaux  amis;  mais 
'f  je  ne  vois  dans  cette  hasardeuse  versatilité  ni 
«  force,  ni  prévoyance.  Cette  politique  franche 
«  et  indépendante,  compagne  fidèle  delà  liberté, 

«  veut  être  dirigée  par  la  justice 

«Nous  n'aliénerons  point,  en  tenant  ce  langage, 
«c  ceux  qui  veulent'  sincèrement  rester  unis  à  la 
«  France,  car  on  ne  peut  s'offenser  de  la  fran- 
«  chise ,  de  la  mâle  fierté  de  son  ami.  C'est  em- 
«  poisonner  l'avenir  que  prendre  pour  une  rup- 
«  ture  formelle  le  dernier  office  de  l'empereur; 
«  ceux  qui  poussent  avec  tant  d'ardeur  vers  ce 
«  parti  extrême  n'en  ont  donné  aucune  raison  so*- 
«  lide;  ils  s'abusent  étrangement   lorsqu'ils  ne 


I 


DISCUSSION   SUA    Lk   OUfAIIB.  5g 

ti  trouvent  rien  de  regrettable  dans  nos  alliances 
«  actuelles  avec  l'Espagne  et  Fempereur  ;  ils  ré- 
«  pètent  les  discours  que  tenaient ,  en  1756,  les 
«  censeurs  de  l'alliance  autrichienne;  ils  oublient 
«  que  la  France  et  l'Empire  ont  joui  d'une  paix 
tt  profcMidede  plus  de  trente^  années;  ils  s'e£for- 
a  cent  enfin  d'entraîner  l'opinion  publique  vers 
«  un  système  qui  n'a  point  de  bases  ^  et  parais- 
se sent  redouter  que  des  démarclies  satisfac- 
«  toires,  que  des  actes  sincères ,  qu'une  paix 
«  solide  y  en    un  mot,    ne   leur   enlèvent  leur 

a  chimère 

«  ....  Vous  craignez,  dites-vous,  de  nouveaux 
c(  délais  plus  funestes  que  la  guerre  :  et  nous 
«  aussi  nous  rejetons  toute  réponse  évasive  et 
«  dilatmre;  nous  la  considérons  d'avance  comme 
a  une  hostilité.  Mais  pourquoi  supposer  que 
«  l'empereur  voudrait  perdre  notre  alliance  , 
a  quand  elle  lui  devient  de  plus  en  plus  néces- 
<(saire;  quand,  en  exécutant  fidèlement  1^  arti- 
«  clés  du  traité,  nous  exigeons  une  juste  récipro- 
«  cité ,  conséquence  naturelle  de  nos  engagements 
«  mutuels;  et  quand,  en  nous  satisfaisant  plei- 
«  nement,  il  tiendra  une  conduite  franche  et 
«  digne  d'un  prince  qui  s'est  montré  philosophe, 
«  et  à  qui'la  fortune  offre  l'occasion  d'influer  sur 
«  le  bonheur  et  sur  la  paix  du  monde?  Faut-il 
((donc  tant  s'étonner  que  les  puissances  de  l'Eu- 
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«  rope  aient  tardé  à  frapper  de  mort  la  féodalité 
ce  et  l'aristocratie,  en  reconnaissant  la  libre  ac- 
«  ceptation  de  l'acte  constitutionnel  par  le  chef 
«  de  la  maison  de  Bourbon  !  Faut-il  s'étonner 
«  qu'elles  aient  tacitement  résisté  à  reconnaître 
«  pour  alliance  conclue  avec  le  peuple  français 
«  celle  qui  fut  conclue  avec  le  roi  !  Il  faut  vain- 
ce  cre ,  il  faut  dissoudre  ces  obstacles  ou  périr  glo- 
cc  rieusement;  mais  soyons  de  bonne  foi  :  c'é- 
c«  tait  le  moindre  succès  qu'on  pût  présumer 
«  des  intrigues  de  tout  genre  dont  les  Français 
«  émigrés  ont  assiégé  tous  les  cabinets  de  l'Eu- 
V  rope 

«  Je  conclus  donc ,  par  les  considérations  que 
«  j'ai  fait  valoir,  que,  religieux  observateurs  des 
c<  articles  constitutionnels  qui  réservent  au  roi  le 
ce  droit  dH arrêter  et  de  signer,  ai^ec  toutes  les  puis- 
<c  sances ,  tous  les  traités  de  paix ,  d^ alliance  et  de 
«  commerce j  et  autres  commentions  qu'il  jugera  né^ 
ce  cessaires  au  bien  de  l'État,  sauf  la  ratification 
a  du  corps  législatif,  nous  ne  devons  délibérer 
<c  sur  ces  objets  que  lorsqu'ils  seront  proposés 
<«  par  le  roi,  pour  accorder  ou  refuser  cette  ratifi- 
(c  cation.  )> 

Vergniaud,  qui  me  succéda  à  la  tribune,  ex- 
posa d'abord,  avec  une  éloquence  emphatique, 
les  causes  de  l'agitation  des  esprits ,  et  les  impu- 
tant aux  manoeuvres  des  émigrés,  «  I^a  clémence 
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ff  nationale  y  disait-il,  par  une  amnistie  impru- 
a  dente  y  par  une  caligineuse  diplomatie ,  par  des 
a  principes  contre-révolutionnaires ,  laissa  grossir 
<c  au  dehors  un  orage  qui  enfin  a  menacé  d'em- 
«  braser  notre  horizon.  «Reproduisant  l'argumen- 
tation de  Brissoty  et  mettant  comme  lui  les  sup- 
positions à  la  place  des  faits ,  l'orateur  établit  que 
l'empereur  Léopold  était  en  état  d'hostilité  fla- 
grante contre  la  France.  «  La  guerre  traîne  sans 
a  doute  après  elle  de  grandes  calamités  ;  elle  peut 
«  même  conduire  à  des  défaites  désastreuses; 
«  mais  enfin,  pour  un  peuple  qui  ne  veut  pas  de 
«  l'existence  sans  la  liberté,  elle  peut  aussi  con- 
«  duireàla  victoire,  et  par  elle  lui  assurer  une 
«  paix  solide  et  durable.  Au  contraire,  l'état  dans 
<(  lequel  vous  êtes  maintenant,  celui  dans  lequel 
a  on  voudrait  vous  faire  rester ,  est  un  véritable 
«  état  de  destruction,  qui  ne  peut  vous  conduire 
ce  qu'à  l'opprobre  et  à  la  mort.  Aux  armes  donc , 
«  aux  armes!  c'est  le  salut  de  la  patrie  et  de 
(c  l'honneur  qui  le  commande;  aux  armes  donc, 
«  aux  armes!  ou  bien,  victimes  d'une  indolente 
a  sécurité ,  d'une  confiance  déplorable ,  vous  re- 
ti  tomberez  insensiblement  et  par  lassitude  sous 
«  le  joug  de  vos  tyrans;  vous  périrez  sans  gloire; 
<i  vous  ensevelirez  avec  votre  liberté  l'espoir  de 
a  la  liberté  du  monde.  » 

Répondant  ensuite  à  mes  observations  sur  les 
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obligations  réciproques  du  traité  de  1786,  et  les 
avantages  qu'on  en  pouvait  tirer  dans  la  négocia- 
tion,  Vergniaud  les  rejeta  comme  dilatoires  et 
pusillanimes,  et  considéra  le  traité  comme  rom- 
pu par  l'empereur .  Il  se  réunit  à  l'opinion  de 
Brissot,  contre  l'avis  du  comité,  et  déclara  que 
les  intentions  de  Léopold  s' étant  manifestées  par 
des  faits  y  ce  n  était  pas  une  explication  sur  ses 
intentions  qu'il  fallait  demander,  mais  une  satis- 
faction sur  les  faits.  Il  proposait  que  l'on  requît 
l'empereur,  non-seulement  de  disperser  les  ras- 
semblements d'émigrés  qui  pourraient  avoir  lieu 
dans  ses  États,  mais  encore  d'expulser  de  son 
territoire  ceux  des  émigrés  qui  étaient  sous  la 
main  vengeresse  de  la  loi  y  et  que  l'on  exigeât 
une  explication  de  Léopold  sur  son  adhésion  au 
conclusum  de  la  diète  de  Ratisbonne.  Après  avoir 
tracé  ce  cercle  de  Popilius,  citant  l'exemple  de 
Rome,  X[ui  déclara  qu'elle  traiterait  en  ennemis 
tous  les  rois  qui  donneraient  retraite  à  Annibal, 
et  rappelé  la  fameuse  philippique  de   Démos- 
thène,  Vergniaud  terminait  ainsi  la  sienne  : 

«  Et  moi  aussi,  s'il  était  possible  que  vous  vous 
«  livrassiez  à  une  dangereuse  sécurité,  parce 
«  qu'on  vous  annonce  que  les  émigrés  s'éloignent 
«  de  l'électorat  de  Trêves,  si  vous  vous  laissiez 
«  séduire  par  des  nouvelles  insidieuses  ou  des 
«  faits  qui  ne  prouvent  rien,  ou  des  promeisses 
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«  insignifiantes  y  je  vous  dirais  :  Vous  apprend-on 
«  qu'il  se  rassemble  des  émigrés  à  Worms  et  à 
«  Coblentz ,  vous  envoyez  une  armée  sur  les 
a  bords  du  Rhin;  vous  dit-on  qu'ils  se  rassem- 
«  blent  dans  les  Pays-Bas,  vous  envoyez  une 
a  armée  en  Flandre;  vous  dit-on  qu'ils  s'enfon- 
ce cent  dans  le  sein  de  l'Allemagne,  vous  posez 
«c  les  armes. 

«  Publie-t-on  des  lettres,  des  offices  dans  lesquels 
a  on  vous  insulte,  alors  votre  indignation  s'excite, 
«  et  vous  voulez  combattre.  Vous  adoucit-on  par 
«  des  paroles  flatteuses,  vous  flatte-t-on  de  fausses 
«  espérances,  alors  vous  songez  à  la  paix.  Ainsi, 
«  Messieurs,  ce  sont  lesémigrés  et  Léopold  qui  sont 
«  vos  chefs;  ce  sont  eux  qui  disposent  de  vos  ar- 
«  mées;cesonteuxqui  en  règlent  les  mouvements; 
<c  ce  sont  eux  qui  disposent  de  voscitoyens,  de  vos 
<c  trésors;  ils  sont  les  arbitres  de  votre  destinée.» 

Ramond,  membre  du  comité  diplomatique, 
l'un  des  plus  sincères  amis  et  des  plus  éloquents 
défenseurs  de  la  liberté  constitutionnelle,  obtint 
la  parole  après  Vergniaud.  Pour  opposer  une 
digue  au  torrent  des  déclamations  de  ceux  qui 
voulaient  péremptoirement  établir  l'état  de 
guerre,  Ramond  prit  la  question  de  plus  haut, 
a  II  est  évident,  dit-il,  que  les  peuples  ne  se  con- 
«  naissent  et  ne  peuvent  se  connaître  dans  leurs 
«  transactions    politiques,    autrement   que   pâi- 
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«  Faction    de    leurs    gouvernements    respectifs. 
«  Tant  que  le  gouvernement  français  est  demeuré 
«  dans  un  état  douteux ,  tant  que  la  présentation 
ce  de  la  constitution  au  roi,  tant  que  l'acceptation 
«  faite  par  le  roi  de  la  royauté  constitutionnelle 
«  n'ont  point  fixé  pour  les  nations  voisines  l'exis- 
«  tence  de  notre  gouvernement,  alors,  pour  elles 
a  et  pour  leurs  gouvernements,  il  n'y  a  pas  eu  de 
«  rebelles  à  une  constitution  que  nous  ne  les 
a  sommions  point  encore  de  reconnaître.  Il  est 
«  donc  très-important  de  discerner  l'instant  de 
«  l'acceptation  et  de  la  notification  de  cette  cons- 
«  titution.  Il  faut  soigneusement  distinguer  l'épo- 
a.que   qui  précède  et  celle  qui  suit  ces  actes 
«  importants;  et  ilimporte  de  ne  point  confondre, 
rc  dans  la  conduite  de  l'empereur  et  de  ses  alliés, 
«  ce  qui  les  a  précédés  et  ce  qui  les  a  suivis.  Or , 
«  que  voyons-nous  dans  les  actions  postérieures? 
«  Nous  y  voyons  que  notre  gouvernement  est 
a  absolument  reconnu  par  Léopold,  mais  nous 
(c  y   voyons  également  que  la  souveraineté  du 
«  peuple  français  y  est  totalement  méconnue.  Il 
a  faut  donc  légitimer,  à  l'égard  des  puissances 
«  voisines ,  non  pas  notre  gouvernement  qui  est 
a  légitimé,  mais  notre  souveraineté  qui  n'y  est 
«  point  reconnue.  »  L'orateur  ne  pensait  pas  que 
les  explications  que  le  comité  proposait  d'exi- 
ger de  T^opold  sur  la  circulaire  de  Padoue  et 
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la  convention  de  Pilnitz^  fussent  aussi  faciles  à 
éluder  qu'on  affectait  de  le  craindre.  Il  appuyait 
en  conséquence  le  projet  présenté  par  le  comité. 
Cette  discussion,  qu'animaient  de  si  grands 
intérêts  et  de  si  fortes  passions,  et  qui  fut  conti- 
nuée dans  les  séances  suivantes,  fut  interrompue 
par  quelques  questions  incidentes,  et  particuliè- 
rement par  le  rapport  que  je  fis  au  nom  du  co- 
mité militaire  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Le 
ministre  de  la  guerre,  Narbonne,  avait  demandé 
que  l'assemblée  pourvût  à  la  prompte  levée  des 
cinquante  et  un  mille  hommes  qui  mancjuaient  à 
l'armée  de  ligne  pour  la  porter  au  complet.  Il  indi- 
quait l'incorporation  individuelle  de  gardes 
*  nationaux  pris  dans  les  bataillons  récemment 
organisés,  comme  le  moyen  de  recrutement  le 
plus  facile,  le  plus  expéditif ,  et  celui  qui  pouvait 
fournir  la  meilleure  espèce  d'hommes.  Je  parta- 
geais cette  opinion;  et  cependant,  bien  que  la 
majorité  du  comité  militaire,  auquel  la  proposi- 
tion fut  renvoyée,  eût  rejeté  le  mode  proposé 
par  le  ministre,  et  qu'il  eût  préféré  un  recrute- 
ment spécial  et  à  prix  d'argent  pour  les  troupes 
de  ligne  de  toutes  les  armes,  je  n'en  fus  pas 
moins  chargé  de  faire  le  rapport  à  l'assemblée 
La  discussion  en  fut  très-animée,  parce  que  le 
parti  républicain  voulait  à  tout  prix  maintenir 
l'intégrité  de  bataillons  des  gardes  nationales,  et 
II.  5 
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la  séparation  de  cette  partie  de  rarmée,  formée 
de  citoyens  soldats  volontaires ,  d'avec  l'armée  de 
ligne,  formée  de  soldats  engagés.  La  perma- 
nence de  cette  partie  de  l'armée  leur  faisait  om- 
brage. 

Le  projet  du  comité  fut  attaqué  d'abord  par 
mon  honorable  ami  Jaucourt  qui  ^  par  des  raison- 
nements très-solides  et  puisés  dans  l'expérience, 
soutint  la  proposition  du  ministre;  son  opinion 
fut  appuyée  par  la  minorité  des  membres  du  co- 
mité militaire,  tels  que  Dubayet,  Huyau,  Cru- 
blier  d'Opterre.  Je  saisis  cette  occasion  d'énoncer 
aussi  et  de  développer  mon  opinion  personnelle, 
malgré  la  contradiction  apparente  de  ces  déve- 
loppements avec  les  motifs  que  j'avais  fait  valoir 
consciencieusement  dans  le  rapport  au  nom  du 
confite.  Après  de  vifs  débats,  la  fusion  des  gar* 
des  nationales  dans  les  troupes  de  ligne,  fusion 
qui  plus  tard  devint  le  principe  de  l'excellente 
oraganisation  des  armées  françaises,  fut  rejetée 
pîir  l'assemblée,  qui  adopta  avec  divers  amende- 
ments le  projet  du  comité. 

Le  19,  la  discussion  sur  l'office  de  l'empereur 
fut  reprise,  et  Beugnot  la  rouvrit  par  un  fort 
bon  discours,  dans  lequel,  résumant  les  objections 
de  nos  adversaires  sqr  l'urgence  de  mesures  qui 
n'étaient  rien  moins  qu'une  véritable  agression, 
il  appuyg,  par  des  raisonnements  fondés  sur  yhe 
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forte  logique,  le  projet  du  comité.  Justifiant  sur- 
tout avec  habileté  le  maintien  provisoire  du 
traité  de  1 7  56  :  «  Je  sais ,  dit-il  en  terminant ,  que 
a  des  hommes  d'un  patriotisme  éclairé  désirent 
«  la  guerre  et  semblent  craindre  que  nous  ne 
«  l'ayons  pas  assez  tôt  ;  mais  la  cour  veut  aussi  la 
«  guerre;  mais  les  mécontents  se  complaisent  de 
«  leur  côté  dans  cette  idée  de  guerre,  et  certes 
a  les  raisons  de  cette  étrange  uniformité  d'opi- 
«  nions  avec  des  sentiments  si  différents,  méri- 

tf  tent  bien  de  nous  arrêter  un  instant 

tt Je  ne  crois  donc  pas  que  la 

«  guerre  soit  un  bienfait  des  circonstances  tel 
«  qu'il  faille  craindre  de  ne  pas  s'y  précipiter 
ce  trop  tôt;  mais  j'insiste  sur  l'explication  h 
<c  demander  à  l'empereur.  » 

Le  discours  furibond  que  prononça  l'abbé 
Fauchet  et  dans  lequel  il  présenta  dix-sept  articles 
sous  forme  de  projet  de  décret,  n'était  rien  moins 
qu'un  ridicule  manifeste,  et  cette  prédication 
dém£^gogique  ne  fit  aucune  impression  sur  l'as- 
semblée. Becquey  succéda  à  cet  orateur,  et  ap-: 
puya  par  des  considérations  très-sages  l'avis  du 
comité,  et  l'opinion  que  Bamoiid,  Beugnot  et 
moi,  nous  avions  soutenue  sur  l'inconvenance  et 
le  danger  de  la  rupture  du  traité  de  1756;  mais 
Isnard  repoussa  toute  espèce  dp  tempérainpnts, 
soutenant  par  des  mouven^ents  oratoires  plus 

5. 
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que  par  des  raisonnements  le  projet  présenté  par 
Brissot.  Il  accumula ,  il  exagéra  les  griefs  repro- 
chés à  l'empereur,  et  son  éloquence  impétueuse 
remua  les  passions  que  nous  efforcions  de  calmer. 
«  Ce  n'est  là,  s'écriait-il,  qu'une  légère  esquisse 
a  des  motifs  qui  vous  autorisent  à  rompre  le  traité 
a  de  1756,  et  à  déclarer  la  guerre  sur-le-champ. 

a Rome  suivit  toujours 

«  une  politique  semblable.  Lorsque  quelque 
«  orage  intérieur  la  menaçait,  le  sénat  portait  la 
«  guerre  loin  de  l'Italie;  et  il  résultait  de  cette 
«  diversion  salutaire  la  paix  dans  Rome  et  des 
«  victoires  au  dehors.  Ne  vaut-il  pas  mieux  enfin 
«  porter  la  liberté  chez  l'ennemi  que  s'il  tente  de 
a  porter  chez  nous  la  servitude  ?  » 

Après  Isnard,  la  parole  fut  accordée  à  Daver- 
hoult.  Celui-ci,  qui  avait  présidé  l'assemblée  depuis 
l'ouverture  de  la  discussion,  venait  d'être  rem- 
placé au  fauteuil  par  Guadet,  l'un  des  députés  de  la 
Gironde,  et  ce  choix  ne  faisait  que  trop  pressentirde 
quel  côté  pencherait  la  majorité  à  l'issue  de  la  déli- 
bération. Daverhoult,  s'appuyant  sur  les  véritables 
principes  du  droit  des  gens,  dit  avec  raison  que 
nous  n'avions  dû  nous  occuper  des  émigrés  qu'au- 
tant que  leurs  attroupements  près  des  frontières 
du  royaume  pouvaient  faire  naître  et  encourager 
les  desseins  perfides  de  nos  ennemis  intérieurs; 
mais  que  nous  ne  serions  ni  à  la  hauteur  de  nos 
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devoirs,  ni  à  celle  des  destinées  de  la  France,  si 
nous  nous  arrêtions  davantage  aux  projets  insen- 
sés de  ces  paladins  errants.  Mettant  donc  de  côté 
tout  ce  qui  concernait  les  Français  rebelles, 
l'orateur  s'attacha  uniquement  à  la  grande  ques- 
tion, celle  du  concert  qui  existait  entre  les  diffé- 
rentes puissances.  Il  démontra  que  le  concert 
des  puissances,  leurs  dispositions  incertaines 
étaient  des  mesures  purement  défensives;  que  la 
crainte  de  voir  s'étendre  chez  elles  le  système 
français  empêchait  également  une  paix  franche 
et  une  guerre  oui^erte.  Il  concluait,  comme  je 
l'avais  fait,  que  la  rupture  du.  traité  de  1756 
serait  de  la  part  de  la  France  une  véritable  agres- 
sion. 

i(  Si  j'ai  prouvé,  disait-il,  que  cette  ligue  de 
«  princes  n'est  que  défensive;  qu'il  dépend  de 
c<  nous  seuls  de  déjouer  par  nos  opérations  inté- 
«  rieures  les  desseins  de  ceux  qui  voudraient 
«  modifier  notre  constitution  dans  un  congrès; 
«  s'il  n'est  pas  moins  prouvé  que  tous  les  princes 
a  ont  besoin  de  la  paix,  désirent  la  paix;  si  déjà 
«  ils  vous  en  ont  donné  la  preuve  en  dispersant 
«  les  attroupements  qui  portaient  atteinte  à  votre 
c(  tranquillité  intérieure,  que  deviennent  alors 
«  les  phrases  de  ceux  qui  voudraient  vous  exciter 
u  à  faire  une  guerre  injuste  ?  car  ce  n'est  pas 
'(  devant  vous  et  dans  une  discussion  où  il  s'agit 
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c<  du  saiut  de  la  chose  publique,  que  je  sais  coih- 
«  poser  avec  là  vérité.  » 

Condorcet  parut  enfin  à  la  tribune;  il  y  pro- 
nonça lé  fàméujL  discours  annoiicé  par  Vergniâud, 
comme  devant  porter  la  conviction  dans  tous  lés 
esj^rits  et  ôter  aux  partisans  des  niesut^es  cohci- 
Hatrices  tout  prétexte  d'hésitation.  Le  style  ner- 
veux et  pur  du  philosophe  académicien  répon- 
dit à  l'attente  que  ses  amis  aviaient  excitée.  Ce 
discours ,  véritable  manifeste  républicain ,  est 
resté  comihe  un  modèle  de  l'art  oratoire,  et  les 
historiens,  les  auteurs  de  mémoires  (contempo- 
rains l'ont  presque  tous  cité  textuellement,  comme 
on  l'avait  fait  pour  ceux  de  Mirabeau.  Après  ce 
juste  éloge,  et  sans  m'arrêter  à  analyser  Sïùe 
pièce  aussi  connue,  je  dois  dire  qtlé  je  n'en  re- 
çus d'autre  impression  que  celle  d'une  éloquente 
mais  trop  vague  déclamation.  On  y  trouve  une 
vive  peinture,  sous  la  forme  interrogatoire,  des 
effets  qu'avaient  dû  produire  chez  les  étrangers 
les  principes  de  la  révolution  française,  et  de 
leur  effet  probable  sur  l'état  social  des  nations 
européennes.  Sous  ce  point  de  vue  élevé  et  tout 
philosophique ,  Condorcet  examinait  les  îhtérêts 
de  tous  les  souverains ,  donnait  k  ceux-ci  de  fort 
sages  conseils,  mais  sans  daigner  descendre  jus- 
qu'aux difficultés  de  leur  application.  C'était 
une  utopie  politique;  il  ne  discuta  pasj  il  n'a- 
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borda  pas  même  la  question  ^  mais  il  accusait 
les  ministres  de  l'avoir  suscitée  i^t  la  négligence  y 
le  défaut  de  vues^  une  inactiifité  stupide  ou  cou^ 
pable  :  [Paroles  remarquables^  funeste  augure 
du  trait  mortel  qui  peu  de  jours  après  devait 
être  porté  à  l'infortuné  Delessart.  La  péroraison 
de  ce  discours  9  renfermée  dans  un  long  consi*- 
dérant,  n'amena  que  la  conclusion  suivante , 
aussi  vaine  que  les  considérations  générales,  que 
l'orateur  avait  revêtues  de  tous  les  charmes  de 
l'éloquence. 

«  he  roi  isera  prié  d'enf  oyer  auprès  des  puis- 
'<  sances  étrangères  des  hommes  dignes  de  la  con- 
«  fiance  du  peuple,  et  chargés  de  s'assurer  des 
«  dispositions  de  chacun  ;  de  faire  connaître  les 
«  principes  et  les  vues  de  la  France  ;  de  détruire 
«  l'effet  des  fausses  insinuations  répandues  par  les 
«  ennemis  ;  de  proposer  enfin  et  de  négocier  les 
a  traités  d'alliance ,  de  commerce  et  de  garantie 
«  qui  peuvent  assurer  la  paix  générale,  l'indé- 
«  pendance  de  chaque  nation,  et  la  prospérité 
«  commune  de  chaque  empire.  » 

La  matière  paraissait  épuisée^  et  le  point  prin- 
cipal ,  la  demande  à  faire  à  l'empereur  d'une  ex- 
plication catégorique  dans  un  délai  déterminé, 
ne  pouvait  manquer  de  réunir  tous  les  suffrages; 
ce  n'était  presque  plus  qu'une  dispute  de  mots  : 
les  uns  voulaient  une  satisfaction  ;  les  autres  une 
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explication.  Hérault  de  Séchelles,  qui  votait  avec 
les  Girondins,  demanda  à  proposer  un  projet  de 
décret  qui  devait,  disait- il,  concilier  les  vues  des 
deux  partis.  Il  allait  monter  à  la  tribune,  lorsque  le 
maréchal  de  Rochambeau  se  présente  à  la  barre, 
pour  remercier  l'assemblée  nationale  et  faire  une 
loyale  profession  de  fidélité  à  la  nation  et  au  roi  : 
il  saisit  cette  occasion  pour  exposer  la  situation , 
les  besoins  et  le  bon  esprit  de  l'armée.  Couvert 
d'unanimes  applaudissements,  complimenté  de 
la  manière  la  plus  digne  et  la  plus  expressive 
par  le  président  (Guadet),  il  fut  admis  aux  hon- 
neurs de  la  séance.  Je  fus  particulièrement  tou- 
ché de  l'accueil  fait  à  mon  respectable  général, 
que  j'espérais  bien  accompagner  à  l'armée,  et 
je  reçus  avec  reconnaissance  ses  témoignages 
d'affection.  Je  devais  à  la  reconnaissance  pour 
mon  ancien  général ,  je  me  devais  à  moi-même 
de  lui  offrir  mes  services  et  le  faible  tribut  du 
fruit  de  ses  leçons.  Il  me  dit  qu'il  me  destinait 
la  place  de  chef  d'état-major  de  son  armée  ;  et 
comme  je  ne  pouvais ,  ainsi  que  quelques  autres 
officiers  également  membres  du  corps  législatif 
qu'il  se  proposait  d'employer  dans  son  état-ma- 
jor, me  rendre  à  l'armée  qu'avec  l'assentiment 
de  l'assemblée ,  M.  le  maréchal  écrivit,  le  516  jan- 
vier, au  président  la  lettre  suivante  : 

«  M.  le  président,  je  vous    prie  d'être  mon 
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«  interprète  auprès  de  rassemblée  pour  lui  de- 
ce  mander  de  permettre  à  trois  militaires  tirés  de 
«  son  sein  y  de  venir  à  l'armée  y  servir  la  patrie. 
«  Ma  demande  est  conforme  à  la  loi  du  17  juin 
«  1791 ,  article  2.  J'ai  élevé  M.  Dumas;  ses  talents 
«  l'ont  poussé  rapidement  dans  la  carrière  mili- 
ce taire  ;  j'ai  des  droits  pour  le  réclamer  à  venir 
«  aider  ma  vieillesse.  M*.  d'Opterre ,  lieutenant- 
«  colonel  du  génie ^  est  un  de  mes  frères  d'armes; 
*<  c'est  un  officier  du  premier  mérite.  M.  Daver- 
«hoult,  patriote 9  né  en  Hollande,  pensionné 
«  et  naturalisé  en  France,  dont  le  mérite  vous 
c<  est  également  connu ,  me  serait  de  la  plus 
«  grande  utilité  pour  m'aider  à  former  mon  état- 
ce  major.  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  vou- 
it  loir  bien  mettre  ma  demande  très-urgente  sous 
«  les  yeux  de  l'assemblée  nationale.  Je  suis  acca- 
«  blé  de  détails  qui  finiraient  par  rétrécir  le 
«  cercle  des  grands  mouvements  qui  doivent  rem- 
et plir  la  tête  d'un  général.  » 

Après  la  lecture  de  cette  lettre,  mes  amis  m'en- 
tourèrent, décidés  qu'ils  étaient  à  me  retenir. 
Beugnot  mon  ta  à  la  tribune ,  et  soutint  qu'il  n'était 
pas  au  pouvoir  de  la  nation  de  changer  la  destina- 
tion des  députés  ;  Lacuée  demanda  le  renvoi  au 
comité  militaire ,  d'autres  l'ordre  du  jour.  D'Op- 
terre et  Daverhoull  s'en  remirent  à  la  décision 
de  l'assemblée,  M'expliquant  à  mon  tour,  et  re- 
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connaissant  la  rigidité  des  principes  posés  par 
Beugnot^  j'ajoutai:  ^  que  je  ne  pensais  pas  que 
c(  mes  services  dans  l'assemblée  fussent  aussi  im- 
«  portants  que  ceux  que  le  maréchal  de  Rocham- 
«  beau  voulait  confier  à  mon  zèle  ;  que  ne  choi* 
a  sissant  pas  entre  mes  devoirs ,  mais  consultant 
a  l'impulsion  naturelle  à  un  soldat  de  la  liberté, 
«  je  croyais  être  dans  les  termes  précis  de  la  loi, 
ce  et  répondre  à  la  confiance  qui  m'était  témoi- 
«  gnée  par  le  maréchal  Rochambeau,  en  priant 
«  l'assemblée  de  prononcer  sur  la  demande  for- 
ce melle  que  je  faisais  d'un  congé  pour  me  ren-^ 
a  dre  à  l'armée  du  Nord.»  Sur  le  rapport  du  co* 
mité  militaire,  à  l'examen  duquel  la  lettre  du 
maréchal  de  Rochambeau  avait  été  envoyée, 
l'assemblée  décréta  qu'il  n'y  avait  lieu  à  délibérer 
ni  sur  la  lettre  ni  sur  ma  demande  de  congé. 

Le  projet  présenté  par  Hérault  de  Séchelles , 
après  un  court  développement ,  était  à  peu  près 
celui  du  comité  diplomatique.  Les  forces  expres- 
sions du  considérant  satisfirent  les  plus  ardents. 
La  discussion  ayant  été  fermée,  ce  projet  obtint 
la  priorité,  et  après  Tadoption  de  quelques 
amendements  par  Mailhe,  Vergniaud  et  Brissot,  le 
décret  fut  définitivement  rendu  en  ces  termes  le 
îi5  janvier  : 

Art.  V^.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation 
à  déclarer  à  l'empereur  qu'il  ne  peut  désormais 
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entretenir  des  relations  politiques  avec  aucune 
puissance  qu'au  nom  de  la  nation  française,  et 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  par 
la  constitution. 

Art.  2.  Le  roi  sera  invité  à  demander  à  l'em- 
pereur s'il  entend  vivre  en  paix  et  bonne  intel- 
ligence avec  la  nation  française ,  s'il  renonce  à 
tout  traité  ou  convention  dirigés  contre  la  sou- 
veraineté ,  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  na- 
tion. 

Art.  3.  Le  roi  sera  invité  à  déclarer  à  l'empe- 
reur qu'à  défaut  par  lui  de  donner  à  la  nation  , 
avant  le  i  *^  mars  prochain,  pleine  et  entière  satis- 
faction sur  les  points  ci-dessus  énoncés  j  son  si- 
lence, ainsi  que  toute  réponse  évasive  ou  dila- 
toire, seront  régardés  comme  déclaration  de 
guerre. 

Art.  4-  Le  roi  sera  invité  à  continuer  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  promptes  pour  que  les 
troupes  françaises  soient  en  état  d'entrer  en 
campagne  au  premier  ordre  qui  en  sera  donné. 

Peu  de  jours  après ,  le  professeur  Koch  pré- 
senta ,  au  nom  du  comité  diplomatique ,  Un  rap- 
port spécial  sur  la  lettre  de  l'empereur  Léopold 
au  roi ,  écrite  en  conséquence  du  conclusum  de 
la  diète  de  Ratisbonne.  Cet  hsJnle  publiciste 
examina  et  discuta  profondémeiit ,  avec  tom  les 
avantages  de  la  science  et  l'appui  des  documents 
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les  plus  authentiques ,  les  trois  questions  sui- 
vantes : 

1°  La  souveraineté  absolue  de  la  France  sur 
l'Alsace  et  sur  la  Lorraine  était-elle  fondée  sur 
les  traités?  avait-elle  été  formellement  reconnue 
par  le  corps  germanique? 

2°  Les  droits  réservés  par  les  traités  à  des 
princes  d'en^pire  pouvaient-ils  limiter  l'exercice 
de  la  souveraineté  française  ? 

3°  La  garantie  stipulée  par  les  traités  de  West- 
phalie  autorisait-elle  l'empereur  et  l'Empire,  ou 
d'autres  puissances  européennes ,  à  intervenir 
dans  ce  différend  ? 

Koch  prouva  jusqu'à  l'évidence  que  les  pré- 
tentions des  princes  possession  nés,  et  le  main- 
tien des  droits  régaliens  et  féodaux  qui ,  depuis 
la  cession,  leur  avaient  été  conservés  par  les 
traités ,  ne  pouvaient  être  soutenus  sans  violer  la 
constitution.  Il  résolut  affirmativement  la  pre- 
mière question  ;  la  solidité  et  la  lucidité  de  son 
argumentation  ne  laissèrent  aucun  doute,  au- 
cune obscurité  sur  les  droits  incontestablement 
acquis  à  la  France  par  l'exercice  de  la  souverai- 
neté absolue.  Les  deuxième  et  troisième  ques- 
tions furent  résolues  négativement.  La  citation 
textuelle  des  traités  de  Munster,  de  Nimègue, 
de  Riswick,  de  Bade  et  de  Vienne,  suffit  à  l'o- 
rateur pour  faire  sentir  l'impossibilité  de  faire 
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revivre,  pour  les  princes  possessionnés  sur  le 
territoire  français ,  des  titres  que  les  lois  de  la 
France ,  nouveau  souverain,  avaient  entièrement 
abolis,  et  qui  ne  pouvaient  plus  fonder  qu'une 
réclamation  à  de  justes  indemnités.  Les  garanties 
stipulées  par  les  traités  de  Munster  et  de  West- 
phalie  ne  pouvaient ,  selon  Torateur,  avoir  d'au- 
tre effet  que  ces  indemnités  indiquées  par  cette 
expression  :  amicabilis  compositio ,  puisque  de 
nation  à  nation  il  nj  a  point  de  garantie  de 
droits  y  que  cette  garantie  ne  peut  résulter  que 
dune  stipulation  expresse  et  précise  y  et  qu*elle 
ne  saurait  excéder  les  termes  dans  lesquels  elle 
est  stipulée.  La  conclusion  de  ce  beau  rapport , 
dont  je  demandai  l'impression  et  la  traduction 
dans  toutes  les  langues  européennes,  fut  le  pro- 
jet de  décret  suivant  :  «  Le  roi  sera  prié  de  faire 
«  suivre  les  négociations  entamées  avec  les  prin- 
ce ces  possessionnés  en  Alsace  et  en  Lorraine , 
«  de  manière  qu'il  soit  incessamment  pourvu  à 
a  l'indemnité  qui  leur  a  été  accordée  par  les  pré- 
ce  cédents  décrets ,  par  tous  les  moyens  compa- 
cc  tibles  avec  les  principes  de  la  justice  et  de  la 
ce  constitution  française.  » 

Pendant  que  les  courriers  portaient  à  Vienne 
l'espèce  d'ultimatum ,  la  fière  déclaration  de  l'as- 
semblée nationale ,  et  les  dépêches  par  lesquelles 
le  ministère  français  s'était  efforcé  d'en  tempérer 
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Teffet  et  d'en  expliquer  les  causes  pour  en  pré- 
venir les  fâcheuses  conséquences  qu'il  avait  pres- 
senties; pendant  que,  de  son  côté,  l'empereur 
Léopold,  toujours  dans  des  intentions  pacifiques, 
mais  effrayé  et  irrité  par  les  discours  violents  et 
les  résolutions  précipitées  de  l'assemblée  législa- 
tive, renouait  avec  la  cour  de  Berlin  les  projets 
d'alliance  ofFepsive  et  défensive,  suspendus  de- 
puis l'acceptation  de  la  constitution  par  le  roi  de 
France,  le  parti  républicain  poursuivait  son  plan 
d'agression  contre  le  gouvernement  du  roi ,  et 
mettait  aussi  le  temps  à  profit.  Il  excitait  les  pas- 
sions populaires  ;  il  répandait  la  méfiance  et  le 
soupçon  de  la  connivence  du  cabinet  des  Tuile- 
ries avec  celui  de  Vienne.  La  tribune  des  jaco- 
bin^ retentissait  des  cris  de  guerre;  des  pétitions 
incendiaires  étaient  applaudies;  les  séances  de 
l'assemblée  devenaient  de  jour  en  jour  plus  tu- 
multueuses. Le  17  février,  le  prêtre  Fauchet 
monta  à  la  tribune  pour  dénoncer  le  ministre  des 
affaires  étrangères  Delessart.  Dans  un*  discours 
furibond,  il  entassa  les  inculpations  les  plus  ca- 
lomnieuses. Rappelant  la  pénurie  des  subsistan- 
ces, qui ,  à  la  première  époque  de  la  révolution , 
avait  causé  de  grands  troubles  dans  la  capitale  et 
dans  quelques  départements,  il  l'imputa  au  mi- 
nistre Delessart,  qui  secondait  alors  avec  autant 
de  z^le  que  de  désintéressement  la  difficile  ad- 
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ministratioi)  de  M.  Necker.  Applaudi  avec  fureur 
par  les  tribunes ,  souvent  interrompu  par  l'indi- 
gnation et  le  dégoût  de  la  majorité  de  l'assemblée, 
l'imperturbable  dénonciateur  accumula  contre 
le  ministre  les  griefs  les  plus  absurdes  et  les  plus 
odieux  :  il  avait,  disait-il,  fomenté  les  troubles 
religieux  ;  il  avait  été  la  principale  cause  des  mas- 
sacres d'Avignon.  Mais  Fauchet  ne  put  achever 
sa  déclamation  frénétique  et  désordonnée;  l'as- 
semblée lui  ôta  la  parole  en  passant  à  l'ordre  du 
jour;  et  cependant  le  parti  qui  ne  voulait  pas 
perdre  l'eflfet  de  cette  fausse  attaque,  parce  qu'il 
en  pféparait  une  plus  sérieuse,  demanda  et  ob- 
tint le  renvoi  de  la  dénonciation  au  comité  de 
législation. 

Aux  termes  du  règlement,  le  bureau  de  l'as- 
semblée était  renouvelé  tous  les  quinze  jours;  et 
la  nomination  du  président  était  un  signe  assez 
certain  de  la  situation  respective  des  partis  et  de 
l'équilibre  entre  les  trois  fractions  de  l'assemblée. 
Sur  dix  présidents  qui  s'étaient  succédé  depuis 
l'ouverture  de  la  session,  au  i®**  octobre  1791 , 
jusqu'au  a  i  février  1 792 ,  quatre  appartenaient 
au  cpté  droit,  parti  constitutionnel  (Ducastel, 
Yaublanc,  Lemontey ,  DaverhoultJ;  trois  au  côté 
gaiiçhe,  parti  républicain  (  Vergniaud,  Guadet  et 
Condofxet);  e\  trois  au  centre,  parti  neutre  (Pas- 
toret,  Lacépède  et  François  de  Neufchâteau). 
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«  des  administrations,  mépriseront  et  aviliront 
«  l'exercice  de  leur  autorité;  tant  que  des  sec- 
«  tions  du  peuple  exerceront  une  vengeance  qui 
«  ne  peut  être  exercée  que  par  la  justice  :  voilà, 
a  Messieurs,  le  véritable  mal  qui  menace  la  cho^ 
<c  publique.  » 

Cette  improvisation  excita  de  violents  mur- 
mures. Vaublanc  fut  soutenu  par  Crestin,  qui, 
avec  la  même  énergie ,  montra  ie  progrès  effrayant 
de  la  désorganisation  des  autorités.  «  Ne  seiitez- 
«  vous  pas,  IVJessieurs,  s'écriait-il,  que  tous  les 
«  liens  du  gouvernement  se  briseiit  chaque  jour 
fc  entre  vos  mains  ?  La  désorganisation  dans  les 
«  autorités  constituées  nous  conduira  bientôt , 
«  si  nous  n'y  prenons  garde,  à  élever  ville  contre 
«  ville,  et  ce  sera  le  principe  de  la  dissolution  du 
«  corps  politique.  Vous  voyez  déjà  Marseille  mar- 
JK  cher  contre  Arles,  et  bientôt  Arles  s'élèvera 
«  contré  sa  voisine.  Ce  sera  comme  une  fusée  qui 
«  embrasera  tout  le  royaume,  si  l'on  n'y  porte 
a  remède  dans  le  principe.  » 

L'attaque  des  constitutionnels  contre  les  socié- 
tés populaires  était  aussi  vive  qu'importante  j  les 
membres  du  centré  semblaient  disposés  à  la  sou- 
tenir, et  cependant  l'ordre  du  jour  fut  adopté  à 
une  faible  majorité.  Mais  comme  Guadet  avait 
demandé  la  parole,  je  dus  consulter  l'assemblée; 
il  fut  entendu,  et  la  discussion  sur  les  sociétés 
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vingt  mille  fusils  et  vingt  mille  sabres  fussent 
accordés  à  la  ville  de  Marseille  pour  armer  la  po- 
pulation. Il  désignait,  il  dénonçait  le  maire  d'Ar- 
les, son  propre  frère,  comme  le  chef  du  parti 
qu'il  fallait  exterminer.  Je  répondis  au  nom  de 
l'assemblée  qu'elle  avait  prévu  ces  alarmes;  qu'elle 
s'était  occupée  déjà  de  la  défense  de  la  frontière 
maritime,  et  qu'elle  opposerait  avec  une  pleine 
confiance ,  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté ,  l'in- 
surmontable digue  des  lois.  Les  honneurs  de  la 
séance  ne  furent  point  demandés  pour  la  dépu- 
tation  des  Marseillais  ;  l'impudeur  d'un  frère 
accusant  son  frère  indignait  toutes  les  âmes  gé- 
néreuses; mais  la  chaleur  avec  laquelle  les  répu- 
blicains appuyèrent  cette  dénonciation  et  retendi- 
rent à  tous  les  départements  du  Midi,  fit  assez 
connaître  qu'elle  avait  été  préparée  et  concertée 
avec  les  sociétés  populaires ,  dans  lesquelles  on  ne 
cessait  d'attiser  le  feu  de  l'insurrection  contre  les 
autorités  constituées. 

Vaublanc  prit  alors  la  parole,  et  partageant, 
dit-il,  les  alarmes  des  préopinants,  il  en  dévoila 
courageusement  les  véritables  causes. 

a  Avons-nous  un  gouvernement  solide  et  res- 
«  pecté?  Non;  et  nous  ne  l'aurons  pas,  ce  gou»- 
«  vernement,  tant  que  des  sociétés  populaires, 
(c  dont  je  ne  condamne  pas  les  intentions,  mais 
«  dont  je  blâme  les  excès,  entraveront  la  marche 
IL  6 
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«  des  administrations,  mépriseront  et  aviliront 
«  l'exercice  de  leur  autorité;  tant  que  des  sec- 
ce  tions  du  peuple  exerceront  une  vengeance  qui 
«  ne  peut  être  exercée  que  par  la  justice  :  voilà, 
a  Messieurs,  le  véritable  mal  qui  menace  la  cho^ 
«  publique.  » 

Cette  improvisation  excita  de  violents  mur- 
mures. Vaublanc  fut  soutenu  par  Crestin,  qui, 
avec  la  même  énergie ,  montra  le  progrès  effrayant 
de  la  désorganisation  des  autorités.  «  Ne  sentez- 
«  vous  pas,  IVJessieurs,  s'écriait-il,  que  tous  les 
«  liens  du  gouvernement  se  brisent  chaque  jour 
fc  entre  vos  mains  ?  La  désorganisation  dans  les 
«  autorités  constituées  nous  conduira  bientôt , 
«  si  nous  n'y  prenons  garde,  à  élever  ville  contre 
«  ville,  et  ce  sera  le  principe  de  la  dissolution  du 
«  corps  politique.  Vous  voyez  déjà  Marseille  mar- 
JK  cher  contre  Arles,  et  bientôt  Arles  s'élèvera 
«  contré  sa  voisine.  Ce  sera  comme  une  fusée  qui 
«  embrasera  tout  le  royaume,  si  l'on  n'y  porte 
r<  remède  dans  le  principe.  » 

L'attaque  des  constitutionnels  contre  les  socié^ 
tés  populaires  était  aussi  vive  qu'importante  ^  les 
membres  du  centre  semblaient  disposés  à  la  sou- 
tenir, et  cependant  l'ordre  du  jour  fut  adopté  à 
une  faible  majorité.  Mais  comme  Guadet  avait 
demandé  la  psîfole,  je  dus  consulter  l'assemblée; 
il  fut  entendu,  et  la  discussion  sur  les  sociétés 
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populaires  fut  ainsi  continuée  :  «  M.  Vaublanc,  dit 
«  l'orateur^  n'a  pas  vu  la  racine  du  mal  là  où  elle 
«c  est;  il  l'a  principalement  attribuée  à  l'existence 

«  des  sociétés  populaires  en  France , 

«  Quelques  sociétés  populaires  sont  sans  doute 
«  exaltées,  exagérées  même;  mais  on  a  dû  re* 
et  marquer  que,  partout,  c'est  l'excès  de  la  dé- 
«  fiance  d'un  côté  et  du  patriotisme  de  l'autre* 
R  On  a  dû  remarquer  que  partout  où  il  s'agissait 
«  de  venir  efficacement  au  secours  de  la  patrie, 
«  les  premiers  élans,  les  plus  beaux  mouvements 
a  sont  toujours  venus  de  ces  mêmes  sociétés.  » 
Ici  Guadet^t  un  pompeux  éloge  des  sociétés  po*^ 
pulaires ,  transformant  leurs  envahissements  sur 
les  attributions  du  gouvernement,  en  autant 
d'actes  patriotiques  et  de  services  rendus  à  la 
cause  de  la  liberté. 

Thuriot  vint  ensuite,  et,  rappelant  le  premier 
objet  de  la  discussion ,  la  demande  de  vingt  mille 
fusils  pour  l'armement  des  Marseillais,  demanda 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  militaire.  La 
discussion  fut  fermée ,  et ,  par  ce  moyen ,  la  ques- 
tion incidente  des  sociétés  populaires  se  trouvait 
écartée,  lorsque  Ramond  la  raviva,  en  deman- 
dant la  parole  pour  proposer  un  amendement» 
Comme,  dès  la  première  phrase,  Ramond  de- 
mandait qu'on  joignit  aux  pièces  renvoyées  au 
comité  nn  écrit  incendiaire  approuvé  par  une 

6. 
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société  populaire  et  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments, il  fut  interrompu  par  de  vives  clameurs 
à  la  question]  T amendement  \  Pour  lui  maintenir 
la  parole,  il  me  fallut  consulter  l'assemblée;  elle 
décida ,  comme  elle  l'avait  fait  pour  Guadet,  que 
Bamond  serait  entendu.  Luttant  alorscontre  les 
interruptions  tumultueuses  :  «  Messieurs ,  s'écria 
«  l'orateur,  ces  résistances  sont  vaines.  L'époque 
«  est  arrivée  pour  l'assemblée  nationale  et  pour 
«  le   royaume ,   de    la   sainte  insurrection    des 
«  vrais  patriotes  contre  les  ennemis  de  tout  genre 
«  qui  attaquent  la  constitution.  I^  moment  est 
«  arrivé  où  une  majorité  victorieuse  repoussera 
«  d'une  main  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  cons- 
«  trtution,  et  de  l'autre  ceux  qui  en  veulent  une 
«  nouvelle.  Le  moment  est  arrivé,  quand  la  ques- 
«  tion  est  soulevée  au  sein  de  l'assemblée  natio- 
«  nale,  quand  l'un  des  opinants  a  allégué  pour 
«  cause  du  désordre,  le  défaut  de  subordination 
«  entre  les  autorités  constituées,  quand  im  autre 
a  a  pu  tenter  de  disculper  les  sociétés  popùlai- 
«  res.  » 

A  ce  mot  les  cris  redoublèrent  ;  je  fus  interpellé, 
et  l'on  me  somma  de  rappeler  l'orateur  à  son 
amendement,  qu'il  exprima  ainsi  :  ce  Je  demande 
<c  que  l'assemblée  nationale,  dans  la  détermina- 
«  tion  qu'elle  va  prendre,  enjoigne  à  ceux  de  ses 
«  comités  qu'elle  chargera  du  rapport  sur  cette 
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«  matière,  de  prendre  connaissance  des  causes 
«  du  désordre  qui  ont  été  alléguées  de  part  et 
«  d'autre  par  les  préopinants.  »  L'amendement 
fut  repoussé  par  la  question  préalable;  mais  les 
constitutionnels  ne  pouvaient  se  résoudre  à 
abandonner  une  question  aussi  importante  que 
celle  des  sociétés  populaires;  la  discussion 
fut  rétablie  dans  la  séance  du  '^3  par  la  motion 
d'ordre  de  Mouysset ,  malgré  l'opposition  du  parti 
contraire.  Cette  motion^  faite  au  nombre  de  trois 
cents  membres,  tendait  à  empêcher  la  réunion 
des  députés  soit  aux  Jacobins,  soit  dans  d'autres 
clubs,  en  proposant  à  l'assemblée  de  décréter, 
que  tous  les  jours  où  il  n'y  aurait  pas  de  séance 
le  soir,  la  salle  serait  ouverte  à  tous  les  députés 
qui  viendraient  s'y  réunir  pour  conférer.  Les 
députés  de  la  Gironde  voyaient  bien  que  cette 
motion  était  dirigée  contre  leurs  moyens  d'in- 
fluence; ils  s'empressèrent  de  la  repousser.  L'un 
d'entre  eux,  Lasource,  sans  s'opposer  à  la  libre 
réunion  et  aux  conférences  d'un  nombre  quel- 
conque de  députés,  demanda  la  question  préala- 
ble sur  le  projet  d'une  réunion  dans  le  lieu 
même  des  séances  de  l'assemblée;  Bazire,  l'un 
des  plus  chauds  coryphées  des  jacobins,  la 
demanda  sur  la  totalité  du  projet;  mais  comme, 
malgré  le  briiit  et  l'agitation,  la  majorité  paraissait 
résolue  à  soutenir  la  motion  d'ordre,  les  Giron- 
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dins  eux-mêmes  voulurent  cp'eUe  fût  disculée. 
Yergniaud   prit  alors  k  parole.   Il  exposa  les 
inconvénients  d\itte  réunion  dans   la  salle  des 
séances,    où    les   membres   de   l'assemblée    ne 
devaient  se  montrer  qu'avec  leur  caractère  et 
leurs  attributions.  «  Partout  ailleurs,  ajoutait-il, 
«  ils  sont  libres  de  se  réunir,  mais  alors  ils  sont 
i  soumis ,^  comme  tous  les  citoyens,  à  la  surveil- 
«  lance  de  la  police  ordinaire.  »  Ce  raisonnement 
n'était    qu'un    subterfuge  pour  maintenir  aux 
membres  de  VassemUée  ^  qui  se  réunissaient  à  la 
société  des  jacobins,  une  influence  exclusive  et 
sans  rivalité.  Tous  ceux  qui,  pourcontre^balancer 
cette  influence  si  funeste,  avaient  formé  la  société 
dite  des  Feuillants,  loin  d'obtenir  une  égale pro- 
^    tection ,  avaient  été  insultés  ou  dispersés  par  ta 
violence;  et  les  trois  cents  membres,  au  nom 
desquels  le  député  Mouysset  avait  fait  sa  pro- 
position ,  n'auraient  pas  trouvé  ailleurs  que  dans 
la  salle  même  des  séances  de  l'assemblée,  un  lieu 
où  ils  auraient  pu  se  réunir  pour  conférer  avec 
sécurité.  Cette  disposition  de  la  majorité  de  l'as- 
semblée alarmait  avec  raison  le  parti  républicain , 
surtout  au  moment  où  celui-ci,  méditant  une 
attaque  prochaine  et  décisive  contre  le  pouvoir 
exécutif,    avait   le  plus  besoin  de   l'appui   des 
jacobins.  Ce   parti  les  défendait  avec  d'autant 
plus  de  chaleur,  que  sa  popularité  était  attaquée 
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au  sein  même  de  la  société.  Robespierre  s'oppo* 
sait  à  la  déclaration  de  guerre;  il  accusait  les 
Girondins  de  ne  la  provoquer  que  dans  des  yues 
d'xumbition  personnelle. 

Ce  court  et  fidèle  exposé  de  la  disposition  des 
es^prits  à  cette  époque  démontre  clairement 
quelle  était  l'importance  de  la  délibération  dans 
laquelle  la  motion  de  Mouysset  nous  avait  ind- 
dçmment  engagés. 

Yergniaud  et  quelques  autres  orateiurs  de  la 
même  opinion  demandèrent,  au  milieu  de  la 
plus  grande  agitation,  qu'on  passât  à  l'ordre  du 
jour.  La  discussion  fut  continuée,  et  Yaublanc, 
appuyant  vivement  la  motion  de  Mouysset, 
réfuta  les  objections  de  Vergniaud.  Alors  Merlin , 
pour  rendre  impossible  toute  réunion  ou  confé- 
rence dans  la  salle  de  l'assemblée,  proposa  qu'il 
fût  décrété  qu'il  y  aurait  séance  publique  tous 
les  jours  ;  mais  Lacroix  alla  plus  loin  et  demanda 
que  l'assen^blée  tînt  des  séances  matin  et  soir. 
Léopold,  l'un  des  membres  les  plus  fermes  du 
parti  constitutionnel,  s'emparant  de  cet  amende- 
ment, le  rédigea  en  ces  termes  :  «  Je  propose 
i(  que  le  nom  de  ceux  qui,  au  lieu  d'assister  aux 
«  séances  de  l'assemblée,  seront  convaincus 
a  d'avoir  présidé  ou  siégé  dans  d'autres  ^ssem- 
«  blées  populaires,  soient  inscrits  au  procès-ver- 
f(  bal  avec  censure.  »  Aussitôt  de  violentes  récla- 
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mations  s'élevèrent,  et  cependant,  malgré  les 
clameurs  que  je  ne  pus  réprimer  qu'avec  beau- 
coup de  peine,  l'assemblée  décréta  qu'il  y  avait 
lieu  à  délibérer  sur  le  sous-amendement  de  Léo- 
pold.  Je  le  mis  immédiatement  aux  voix.  Mais 
la  majorité  commença  de  faiblir;  deux  épreuves 
furent  douteuses  ;  des  deux  extrémités  de  la  salle 
on  réclama  l'appel  nominal;  le  désordre  était  à 
son  comble;  Mouysset  ayant  retiré  sa  motion, 
nous  fumes  abandonnés  par  le  centre,  et  rassem- 
blée passa  sur  le  tout  à  Tordre  du  jour,  aux 
grands  applaudissements  des  tribunes  où  se 
trouvaient  en  foule  les  membres  de  la  société  des 
jacobins.  A  ces  applaudissements,  à  ces  trépi- 
gnements de  joie  se  mêlèrent  des  vociférations  et 
des  injures  particulièrement  contre  moi,  quoique 
j'eusse  présidé,  dans  le  cours  de  cette  orageuse 
discussion,  avec  la  plus  ferme  impartialité.  On 
alla  même  jusqu'à  insulter  ma  femme  lorsqu'elle 
sortit  d'une  tribune  réservée  où  elle  avait  été 
reconnue.  Ainsi  furent  perdues  sans  retour  et 
l'espérance  et  l'occasion  de  rallier  la  majorité 
constitutionnelle,  d'arrêter  les  progrès  effrayants 
des  sociétés  populaires ,  et  de  soutenir  le  gouver- 
nement sur  le  penchant  de  sa  ruine. 

Le  parti  républicain,  se  hâtant  de  profiter  de 
l'avantage  que  lui  donnait  la  mauvaise  issue  de 
l'altaqiie  formée  par  les  constitutionnels,  reprit 


KÉPONSE    DE    l'empereur.  89 

l'offensive.  Il  obtint  le  renouvellement  du  comité 
diplomatique  auquel  on  renvoya  l'examen  du 
traité  de  1756,  dont  les  Girondins  voulaient  faire 
prononcer  la  rupture,  parce  qu'ils  voyaient  dans 
cette  rupture  spontanée  un  moyen  infaillible 
d'amener  la  guerre,  dans  le  cas  où  la  réponse  de 
l'empereur,  si  impatiemment  attendue,  ne  leur 
en  offrirait  pas  de  justes  motifs  ou  des  prétextes 
plausibles.  Cette  réponse  parvint  enfin  dans  les 
derniers  jours  de  février,  sous  la  forme  d'une 
dépêche  du  chancelier  d'État,  prince  de  Kaunitz, 
adressée  à  M.  de  Blumendorf ,  chargé  des  affai- 
res d'Autriche  à  Paris.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Delessart,  vint  dans  la  séance  du 
i^^  mars  donner  communication  à  l'assemblée 
de  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  négociation; 
il  fit  précéder  la  lecture  de  la  pièce  officielle  par 
un  extrait  de  sa  propre  dépêche  au  marquis  de 
Noailles,  dans  laquelle  dépêche  il  faisait  connaître 
à  l'ambassadeur  français  les  ordres  et  les  inten- 
tions du  roi  pour  obtenir  de  la  cour  de  Vienne 
les  explications  positives  exigées  par  l'assemblée. 
Cette  première  communication  n'était  sans  doute 
pas  nécessaire.  Elle  fut  de  la  part  du  ministre 
spontanée  et  confidentielle  ;  elle  attestait  sa  bonne 
foi.  L'exposé  de  la  situation  de  la  France  et  celui 
de  nos  griefs  y  étaient  si  clairement,  si  franche- 
ment développés,  qu'on  n'y  remarqua  pas  d'abord 
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une  seule  expression  qui  ne  fût  d'accord  avec  les 
principes  de  la  constitution  et  les  intentions  de 
l'assemblée.  La  lecture  de  cette  lettre  fut  même 
accueillie  par  des  applaudissements;  et  cependant 
la  même  pièce  servit  plus  tard  de  texte  aux  plus 
fausses  interprétations. 

Avant  de  passer  à  la  communication  de  la.  note 
ofiËicielle  du  prince  de  Kaunitz  à  M.  de  Qlumen- 
dorf,  Delessart,  m'adressant  la  parole:  «  La  dépê- 
«  che  qu'on  vient  de  lire,  M.  le  président,  n'était 
«  point  destinée  à  voir  le  jour;  elle  avait  été 
c(  communiquée  confidentiellement  au  ministre 
a  de  l'empereur,  et  il  a  manqué  à  l'ordre  des 
«  procédés;  c'est  en  quelque  sorte  par  un  abus 
«  de  confiance  qu'il  en  a  fait  usage  de  manière  à 
«  ce  qu'elle  devint  publique.  Cette  dépêchç  con- 
<x  tient  le  secret  de  ma  pensée;  il  est  essentiel 
<c  que  tout  ce  que  je  pense  soit  connu;  on  ne  se 
«  permettra  plus  alors  d'abuser  de  ta  situation 
«  désavantageuse  où  me  met  mon  département, 
c(  pour  diriger  sans  cesse  contre  moi  des  soupçons, 
«  des  imputations,  des  reproches  également 
a  contraires  à  la  justice  et  à  la  vérité.  » 

Cette  loyale  profession  de  foi ,  loin  de  désar- 
mer la  malveillance ,  ne  fit  qu'aggraver  aux  yeux 
des  républicains  le  soupçon  de  connivence  entre 
les  deux  cabinets,  et  le  contenu  de  la  note  im- 
périale ne  donna  que  trop  de  prétextes  à  cette 
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injuste  imputation.  Les  divers  documents  dont 
le  texte  est  rapporté  dans  toutes  les  chroniques 
du  temps,  et  que  tous  les  historiens  contempo- 
rains ont  répété ,  sont  si  connus  aujourd'hui , 
que  je  crois  inutile  de  les  rappeler  ici. 

Tout  en  protestant  des  intentions  pacifiques 
de  Léopold,  le  prince  de  Kaunitz  justifiait  la 
convention  de  Pilnitz  et  les  mesures  concertées 
précédemment  entre  les  puissances  j902^  mainte^ 
nir  r honneur  et  la  sûreté  des  couronnes;  il  moti- 
vait ces  dispositions  sur  la  crainte  de  la  propa- 
gation des  principes  révolutionnaires  subversifs 
de  toutes  les  autres  formes  des  gouvernements 
de  l'Europe  ;  il  prouvait  que  ces  mesures  pure- 
ment défensives  avaient  été,  sinon  révoquées, 
du  moins  arrêtées  et  suspendues  depuis  la  libre 
acceptation  de  la  constitution  par  le  roi;  mais 
venant  aux  circonstances  actuelles,  Kaunitz  fai- 
sait un  hideux  et  trop  véritable  tableau  de  l'a- 
narchie qui  commençait  à  dévorer  la  France, 
sapait  les  fondements  de  la  constitution  jurée ,  et 
menaçait  de  renverser  le  trône  du  roi  de  France. 

S'immisçant  dans  notre  régime  intérieur,  in- 
tervenant dans  nos  querelles  domestiques,  l'em- 
pereur anathématisait  les  sociétés  populaires, 
s'adressait  à  la  partie  saine  de  la  nation  y  et  ne 
voyait  de  garantie  du  maintien  de  la  paix  que 
dans  la  ruine  du  parti  jacobin. 
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Les  républicains  supportèrent  impatiemment 
la  lecture  de  cette  déclaration  de  Léopold ,  et  des 
circulaires  et  autres  pièces  diplomatiques  dont 
elle  était  accompagnée.  Immédiatement  après , 
le  ministre  des  affaires  étrangères  donna  divers 
renseignements  sur  l'état  des  forces  impériales 
dans  les  Pays-Bas  et  dans  le  Brisgaw ,  et  il  ajouta  : 
ce  Maintenant,  M.  le  président,  le  roi  n'a  pas  cru 
«  devoir  différer  de  faire  connaître  à  l'empereur 
«l'impression  que  lui  avait  faite  sa  réponse,  et 
«  le  parti  auquel  Sa  Majesté  avait  jugé  à  propos 
«  de  s'arrêter.  En  conséquence,  l'ambassadeur  de 
«France  est  chargé  de  déclarer  à  la  cour  de 
«  Vienne ,  que  le  roi  n'a  pas  pensé  qu'il  convînt 
«  à  la  dignité,  ni  à  l'indépendance  de  la  nation, 
«  d'entrer  en  discussion  sur  des  objets  qui  ne 
«  concernent  que  la  .  situation  intérieure  du 
«  royaume.  Le  roi  demande  à  l'empereur  de  faire 
«cesser  tout  concert  contre  la  France;  il  lui 
«  offre  ou  plutôt  il  lui  renouvelle  l'assurance  de 
«l'union  et  de  la  paix;  il  lui  demande  une  pâ- 
te reille  manifestation  de  ses  sentiments;  il  la  lui 
«  demande  prompte ,  franche  et  catégorique  ; 
«  et  pour  gage  d'une  fidélité  réciproque,  le  roi 
<c  promet  qu'aussitôt  que  l'empereur  aura  pris 
«  l'engagement  de  faire  cesser  tous  les  préparatifs 
«  de  guerre  dans  ses  États ,  et  de  remettre  ses 
«  forces  militaires  dans  les  Pays-Bas  et  dans  le 
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«  Brisgaw,  sur  le  pied  où  elles  étaient  au  mois 
«  de  février  1 791 ,  Sa  Majesté  fera  également  ces- 
«  ser  tous  préparatifs ,  et  réduira  les  troupes 
«  françaises  dans  les  départements  frontières ,  à 
«  l'état  ordinaire  des  garnisons.  » 

Cette  importante  communication  fit  sur  les 
différentes  parties  de  l'assemblée  une  impression 
aussi  diverse  que  l'étaient  les  vues  et  les  opinions 
qui  nous  divisaient.  Les  jacobins  ressentaient 
comme  une  injure  faite  à  la  nation ,  les  inculpa- 
tions d'anarchie  qui  leur  étaient  imputées  dans 
la  dépêche  du  prince  de  Raunitz,  et  le  mépris 
qu'on  y  déversait  sur  les  sociétés  populaires;  les 
Girondins  y  voyaient  avec  joie  des  motifs  pour 
forcer  la  déclaration  de  guerre;  et,  comme  les 
jacobins,  ils  ne  tenaient  aucun  compte  des  dis- 
positions pacifiques  de  Léopold.  Les  constitu- 
tionnels, qui  auraient  pu  avec  raison  tenir  le 
même  langage  que  le  ministre  de  l'empereur,  sur 
la  principale  cause  des  troubles  intérieurs  et 
des  différends  survenus  entre  les  puissances  étran- 
gères et  la  France ,  n'étaient  pas  moins  offensés 
que  tout  le  reste  de  l'assemblée,  de  la  préten- 
tion du  cabinet  de  Vienne  d'intervenir  dans  nos 
affaires  ;  de  conseiller,  de  dicter,  du  ton  le  plus 
inconvenant ,  la  conduite  que  devaient  tenir  les 
défenseurs  de  la  constitution  et  du  roi;  et  ce- 
pendant  ceux-ci  étaient  loin  de  repousser,  comme 
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leurs  adversaires,  la  dernière  lueur  d'espoir  de 
la  paix  que  laissaient  encore  entrevoir  les  dispo- 
sitions^ personnelles  de  l'empereur,  et  la  réponse 
faite  par  le  ministre  Delessart  au  nom  du  roi. 

Aucun  membre  n'obtint  la  parole,  et  toutes 
les  pièces  furent  renvoyées  au  comité  diploma- 
tique ;  mais  le  même  jour,  dans  la  séance  du  soir, 
Rouyer  fit  la  motion  expresse,  que  le  comité 
diplomatique  joint  au  comité  de  législation  fût 
tenu  de  présenter  dans  trois  jours ,  à  la  chambre, 
des  observations  à  adresser  au  roi,  sur  la  niaur 
if  aise  conduite  de  Delessart,  qui,  disait-il,  avait 
eu  l'impudeur  de  faire  tenir  au  roi  un  langage 
indigne  de  lui ,  et  de  la  nation  qu'il  avait  l'hpn- 
neur  de  représenter.  Cette  motion  fut  appuyée 
par  Mailhe.  J'eus  la  douleur  de  mettre  aux  voix 
le  renvoi  de  cette  dénonciation ,  et  de  le  voir 
adopter  sans  discussion. 

Le  5  mars  179^^,  je  quittai  le  fauteuil  de  pré- 
sident, et  j'y  fus  remplacé  par  Guyton  de  Mor- 
veau. 

Dans  le  cours  de  ma  présidence,  et  surtout 
dans  les  orageuses  séances  où  l'on  avait  débattu 
la  question  des  sociétés  populaires,  j'avais  éprouvé 
l'insuffisance  des  moyens  de  maintenir  l'ordre 
dans  les  discussions,  et  le  trop  faible  secours  que 
le  règlement  donnait  au  président  pour  s'oppo- 
ser aux  motions  incidentes,  et  réprimer  les  in- 
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terrup/tions  ;  j'avais  aussi  remarqué  que  les  cla- 
meurs des  tribunes  y  se  mêlant  aux  clameurs  du 
parti  que  soutenait  cette  terrible  réserve,  ef- 
frayaient nos  timides  indépendants,  et  souvent 
entraînaient  leurs  votes;  je  m'avisai  de  proposer 
à  rassemblée,  par  une  motion  d'ordre,  une  meil- 
leure distribution  de  temps  et  de  travail,  et  des 
moyens  de  répression  qui  nous  eussent  certaine- 
ment conservé  la  majorité  que  nous  perdîmes 
dans  le  tumulte.  J'obtins  d'être  entendu;  mais 
l'exposé  des  motifs  dans  lequel  j'avais  fait  entrer 
quelques  observations  générales  sur  la  nature 
et  la  convenance  de  nos  rapports  avec  le  pouvoir 
exécutif,  déplut  à  nos  adversaires;  je  fus  fré- 
quemment interrompu;  et  quoique  j'évitasse  de 
choquer  les  passions,  on  pénétra  mon  dessein, 
celui  de  ramener  le  calme  et  la  gravité  dans  les 
débats,  surtout  dans  des  circonstances  où  des 
questions  vitales  allaient  être  agitées.  Mes  amis 
me  soutinrent;  mais  les  interrupteurs  ayant  de- 
mandé le  renvoi  de  mes  propositions  au  comité 
central ,  et  le  centre  m*ayant  abandonné ,  force 
me  fut  de  quitter  la  tribune. 

L'orage  qui  menaçait  le  pouvoir  exécutif  ne 
pouvait  plus  être  détourné;  l'anarchie  était  dans 
le  conseil  du  roi ,  comme  dans  l'assemblée , 
comme  dans  le  peuple.  Les  intrigues  qui  divi- 
saient les  ministres,  les  livraient  sans  défense  aux 


g6  RENVOI    DU    MINISTRE    NÂRBONNE. 

coups  de  la  faction  républicaine.  Le  ministre  de 
la  guerre,  Narbonne,  homme  d'esprit  et  de 
courage,  avait  entrepris,  avec  raison,  de  faire 
sortir  la  cour  de  ce  système  d'inertie  et  de  tem- 
porisation, système  toujours  funeste  dans  les 
temps  de  crise ,  mais  qui  ne  convenait  que  trop 
au  caractère  irrésolu  et  aux  répugnances  de 
Louis  XVI.  Narbonne  ne  voyait  de  salut  que 
dans  une  marche  franche  et  toute  constitution- 
nelle. Sa  décision,  son  activité,  ses  manières, 
l'avaient  rendu  très-populaire.  Le  ministre  de  la 
marine,  Bertrand  de  MoUeville,  son  antagoniste, 
bon  administrateur,  habile  intrigant,  avait  des 
desseins  tout  contraires;  en  les  dissimulant,  il 
avait  capté  la  confinée  du  monarque,  et  rendu 
inutiles  les  efforts  de  Narbonne  pour  l'obtenir. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères,  Delessart, 
devenu  suspect  par  sa  prudence  dans  la  négo- 
ciation la  plus  difficile,  odieux  aux  Girondins 
par  son  dévouement  personnel  au  roi,  agissait 
de  bonne  foi,  se  renfermait  dans  ses  attributions, 
et  ne  se  prononçait  ni  pour  Narbonne ,  ni  pour 
Bertrand.  Ce  dernier  l'emporta.  Une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  indiscrètement  publiée, 
lui  servit  de  prétexte  pour  écarter  son  rival; 
Narbonne  fut  remplacé  par  de  Grave.  La  com- 
munication de  ce  changement  parvint  à  l'as- 
semblée   le    lo    mars,    séance    dans    laquelle 
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Brissot  devait  faire  son  rapport;  Forage  éclata. 
Le  renvoi  de  Narbonne  devait  déplaire  à  tous 
les  partis;  la  proposition  de  déclarer,  comme  on 
l'avait  fait  pour  Necker,  qu'il  emportait  les  re- 
grets de  la  nation ,  fut  unanimement  accueillie. 
Les  Girondins,  d'une  part,  appuyèrent,  parce 
que  c'était  un  moyen  d'inculper  et  de  renverser 
les  autres  ministres;  les  constitutionnels  de  leur 
côté,  parce  que  le  renvoi  de  Narbonne  était  à 
leurs  yeux,  de  la  part  de  la  cour,  un  manque  de 
foi ,  que  n'avaient  certes  pas  provoqué  leurs  ef- 
forts pour  soutenir  le  gouvernement.  Ramoiid 
exprima  notre  mécontentement  en  proposant  à 
l'assemblée  de  déclarer  au  roi  que  le  système  de 
son  ministère  lui  paraissait  incompatible  avec 
l'établissement  de   la  constitution ,   et  qu'il  ne 
saurait  mériter  la  confiance  de  la  nation.  Les  ré- 
publicains prenant  avantage  de  cette  disposition 
des  esprits ,  Guadet  s'élança  à  la  tribune  :  «  Enfin, 
((  dit-il,  il  est  arrivé  le  jour  où  l'incrédulité  même 
a  va  être  forcée  d'avouer  les  complots  tramés  par 
«  le  ministère  contre  la  liberté  de  la  France;  en- 
ce  fin  il  est  arrivé  le  jour  où  le  bandeau  fatal  de- 
<c  vait  tomber!.  .  .  On  cherche  en  vain  en  France 
«  le  pouvoir  exécutif  délégué  par  la  constitution  : 
«  on  ne  l'y  trouve   point.   Dans  l'intérieur,  les 
«  rênes  du  gouvernement    semblent  avoir  été 
((  comme  à  plaisir  abandonnées  à  l'aristocratie  ;  à 
II.        *  7 
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«  l'extérieur,  c'est  Léopold ,  c'est  le  roi  de  Prusse, 
«  c'est  le  roi  d'Espagne  qui  paraissent  tenir  le  fil 

«  de  nos  relations  politiques .La  motion 

«  de  M.  Ramond  sauverait  évidemment  les  minis- 
«  très  que  j'accuse  de  cette  perfidie  et  de  ces 

«  complots Je  crois  donc,  Messieurs,  que  les 

«  circonstances  sont  telles,  et  le  salut  de  l'État  et 
«  de  la  patrie  trop  compromis,  pour  que  Tassem^ 
«  blée  ne  doive  pas  examiner,  non  la  conduite  du 
«ministère  seul,  mais  celle  de  chacun  des  mi- 
te nistres  en  particulier.»  —  Ceci  n'était  que  le 
prologue  du  rapport  que  devait  prononcer  Bris- 
sot  au  nom  du  comité  diplomatique,  sur  les 
communications  diplomatiques  faites  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Guadet  demanda 
et  obtint  que  le  rapporteur  fût  entendu  surJe- 
champ. 

Dès  le  début  de  son  discours,  et  dans  l'exposé 
des  faits  qui  avaient  précédé  les  dernières  com- 
munications, Brissot  inculpait  Delessart  en  ces 
termes  :  «  On  vous  insinue  que  vous  avez  em- 
«  piété  sur  l'initiative  du  roi  et  violé  la  consti- 
«  tution ,  puisque  le  corps  législatif  ne  peut 
«  délibérer  sur  la  guerre  que  sur  la  proposition 
<c  formelle  du  roi  ;  et  le  ministre  qui  prétend  vous 
«  régenter  quand  il  devrait  s'occuper  du  moyen 
«  de  faire  naître  et  d'entretenir  une  harmonie 
«  salutaire  entre  les  deux  pouvoirs,  oublie  lui- 
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a  même  et  la  constitution  et  les  propositions  du 

«roi; mais  je  dois  vous  révéler  un  fait  qui 

«  prouvera  la  duplicité  du  ministère.  » 

Pressentant,  d'après  l'aigreur  des  expressions 
du  rapporteur,  et  d'après  l'animosité  du  parti, 
quelles  devaient  être  les  conclusions ,  intime- 
ment convaincu  de  la  bonne  foi  et  de  la  con- 
duite de  Delessart,  je  le  fis  prévenir  que  d'après 
ce  qui  se  passait ,  mon  avis  était  qu'il  devait  se 
rendre  immédiatement  à*  l'assemblée  et  deman- 
der d'être  entendu;  mais,  fort  de  sa  conscience, 
et  se  reposant  entièrement  sur  la  sincérité  des 
explications  qu'il  avait  données  au  comité  diplo- 
matique, Delessart  jugea  qu'il  était  de  la  dignité 
de  son  caractère  d'attendre  le  résultat  de  la  dis- 
cussion. 

Le  discours  de  Brissol  était  un  virulent  réqui- 
sitoire divisé  en  trois  parties  :  i^  l'examen  de  là 
note  confidentielle  de  Delessart  à  M.  de  Nôaiiles, 
du  21  janvier;  2°  la  réponse  du  prince  de  Rati- 
niti.  à  cette  dépêche;  3* la  réponse  du  roi  à  l'em- 
pereur, en  date  du  20  février.  Dans  un  long 
commentaire  de  ces  pièces  officielles,  tissu  avec 
autant  de  subtilité  que  de  perfidie ,  Brissot ,  dé- 
tournant le  sens  propre  des  riiotifs  et  des  efipres- 
sions,  avait  construit  un  système  de  complots  et 
de  déceptions  convenus  entre  lès  deux  cabiiiéts. 
Il  présehtait  ses  suppositions  odiélises  comme 

7- 
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des  faits  avérés,  et  n'en  apportait  d'autres  preuves 
que  des  conjectures  politiques;  il  reprochait  à 
Delessart  de  n'avoir  pas  provoqué  la  rupture  des 
traités,  tandis  qu'il  devait,  disait-il,  considérer 
comme  la  cause  d'une  guerre  inévitable  les  mer 
sures  éventuelles  prises  par  les  puissances  dans 
l'intérêt  de  leur  propre  défense ,  et  d'avoir  dirigé 
la  négociation  avec  l'empereur,  de  manière  à  se 
réserver  quelques  chances  pour  le  maintien  de 
la  paix;  et  ce  crime  irrémissible  de  n'avoir  pas 
tenu,  au  nom  de  la  nation  et  du  roi,  le  langage  fré- 
nétique des  jacobins,  était  taxé  de  haute  trahi- 
son, li'accusateur  proposait  en  conséquence  deux 
projets  de  décret.  Par  le  premier,  le  roi  devait 
être  invité  à  exiger  de  l'empereur,  dans  le  plus 
court  délai,  qu'il  déclarât  s'il  entendait  persister 
dans  le  concert  des  puissances;  par  le  second 
projet,  l'assemblée  déclarait  qu'il  y  avait  lieu  à 
accusation  contre  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

A  peine  ce  rapport,  fréquemment  interrompu 
par  les  tumultueux  applaudissements  des  tri- 
bunes, était-il  terminé,  que  plusieurs  membres, 
entre  autres  Mailhe,  Lacroix,  Arena  et  Guadet, 
demandèrent  qu'on  mît  aux  voix  sur-le-champ 
l'acte  d'accusation;  en  vain  nos  amis,  Dubayet, 
Robécourt,  BouUanger,  Becquey,  Vaublanc,  et 
surtout  Jaucourt,  demandèrent  l'ajournement. 
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J'appuyais  ce  dernier,  en  m'écriant,  pour  lui  main- 
tenir la  parole,  qu  il  fallait  V  entendre  sur  le  fait 
qùHl  voulait  exposer j  et  sur  une  explication  qui 
peut^tre  empêcherait  V assemblée  de  se  précipiter 
dans  la  honte  dune  accusation  sans  aucun  exa- 
men des  preuves.  Vergniaud  osa  établir  que  l'as- 
semblée était  assez  éclairée,  et  que  la  présomp- 
tion suffisait  pour  accuser.  Hérault  de  Séchelles 
vint  confirmer  cette  doctrine  en  lisant  l'article 
de  la  constitution  qui  déférait  à  la  haute  cour 
nationale  le  jugement  des  crimes  et  délits  à 
raison  desquels  les  ministres  seraient  accusés 
par  le  corps  législatif.  Enfin,  Lacroix  proposa 
la  rédaction  suivante,  qui  fut  mise  aux  voix  et 
adoptée  avec  une  aveugle  fureur  :  —  «  L'assem- 
«blée  nationale,  sur  la  dénonciation  motivée 
«  d'un  de  ses  membres,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
«  accusation  contre  le  ministre  Delessart ,  charge 
«  le  pouvoir  exécutif  de  donner  les  ordres  néces- 
*c  saires  pour  le  faire  mettre  en  état  d'arrestation, 
«  et  faire  apposer  les  scellés  sur  tous  les  papiers 
«  qui  lui  sont  personnels,  et  qui  pourront  se 
«  trouver  dans  sa  maison  d'habitation.  Le  présent 
«  décret  sera  porté  sur-le-champ  au  pouvoir  exé- 
«  cutif,  qui  rendra  compte  demain  des  mesures 
«  qu'il  aura  prises  pour  en  assurer  l'exécution.  ». 
Je  courus  chez  le  ministre,  et  fus  le  premier  à 
lui  annoncer  le  décret  lancé  contre  lui.  «  Vous 
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«  n'avez,  lui  dis-je,  que  quelques  instants  ppur 
«  dérober  votre  tête  à  la  rage  de  vos  accusateurs, 
c^  Gardez-vous  de  compter  sur  la  protection  d^ 
«  lois  ;  votre  perte  est  nécessaire  aujt  desseins  de 
«  la  Éaction ,  elle  est  résolue  et  certaine.  —  Non , 
«  me  répondit-il,  je  dois  à  mon  pays,  au  roi  et 
c<  à  moi-même  de  faire  éclater  au  tribunal  de  la 
«  haute  cour  l'innocence  et  la  régularité  de  ma 
a  conduite,  et  je  suis  décidé  à  me  rendre  à  Or- 
«  léans.  JD  —  Je  ne  pus  lui  persuader  que  ni  son 
devoir,  ni  l'honneur  ne  l'obligeaient  à  affronter 
de  tels  dangers;  il  fut  inébranlable,  et  courut 
volontairement  à  3a  perte  que  je  n'avais  que  trop 
prévue.  Trois  jours  après^  le  i4  mars,  Brissol 
présenta  la  rédaction  de  seize  chefs  d'accusation 
^ntre  Delessart;  cette  rédaction  fut  adoptée,  et 
le  ministre  renvoyé  devant  la  haute  cour  na- 
tionale. 

Depuis  ce  jour  néfaste,  le  parti  constitutionnel 
ne  put  apporter  au  gouvernement  qu'un  faible 
appui,  n'en  trouvant  lui-même  aucun  dans  un 
ministère  désorganisé,  qui  à  peine  résista  quel- 
ques jours  encore  aux  coups  précipités  de  la  Gi- 
ronde et  des  jacobins.  Le  ministre  de  la  justice, 
Duport-Dutertre;  celui  de  la  marine,  Bertrand 
de  Molleville,  furent  successivement  dénoncés , 
et  n'échappèrent  au  décret  d'accusation  qu'en 
abandonnant  volontairement  leurs  places.  Nar- 
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bonne  lui-même ,  malgré  sa  popularité  qui  l'avait 
rendu  suspect  à  la  cour,  et  l'avait  fait  écarter  des 
affaires ,  fut  attaqué  par  les  jacobins ,  et  dut  se 
justifier  à  la  barre.  Le  ministre  de  l'intérieur , 
Cahier  de  Gerville ,  fut  le  dernier  qui  donna  sa 
démission.  L'isolement  et  l'irrésolution  du  roi 
dans  ces  graves  circonstances,  le  trouble  qui  ré- 
gnait au  sein  du  corps  législatif,  présentaient  le 
plus  affligeant  spectacle.  Malgré  l'accord  appa- 
rent des  jacobins  et  des  girondins ,  il  était  facile 
d'apercevoir  le  germe  de  leurs  divisions  ulté- 
rieures. Les  premiers  souffraient  impatiemment 
l'ascendant  que  les  derniers  avaient  pris  par 
leurs  talents;  ascendant  auquel  ils  étaient  pour- 
tant obligés  de  céder.  Les  Girondins  jugèrent  le 
moment  favorable  pour  s'emparer  du  pouvoir; 
mais,  soit  qu'ils  espérassent  de  le  modifier  au  gré 
de  leurs  desseins,  soit  qu'effrayés  eux-mêmes  du 
mouvement  révolutionnaire  qui  les  entraînait, 
ils  ne  vissent  de  véritables  garanties  que  dans 
l'exercice  de  Taulorité,  ils  négocièrent  secrète- 
ment avec  le  roi.  Leurs  offres  furent  acceptées 
comme  la  loi  de  la  nécessité ,  et  le  conseil  fut 
bientôt  composé  de  leurs  amis  et  de  leurs  créa- 
tures, la  constitution  interdisant  l'exercice  des 
fonctions  publiques  aux  metnbres  du  corps  lé- 
gislatif. Le  premier  personnage  qui  parut  sur 
cette  nouvelle  scène  fut  le  général  Dumouriez , 
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nommé  ministre  des  affaires  étrangères  le  lende- 
main du  jour  où  l'infortuné  Delessart  avait  été 
ravi  à  la  confiance  du  roi.  Cet  ambitieux  aven- 
turier, doué  de  vrais  talents  militaires  et  poli- 
tiques ,  esprit  inquiet  et  léger,  habile  et  auda- 
cieux intrigant,  avait  à  la  fois  capté  la  confiance 
des  républicains ,  et  donné  des  gages  aux  sociétés 
populaires ,  jusqu'à  se  coiffer  du  bonnet  rouge. 
Le  Girondin  Gensonné  qui ,  par  ses  liaisons  avec 
l'intendant  de  la  liste  civile  Delaporte,  avait  fait 
désigner  Dumouriez  au  choix  du  roi^  proposa, 
dans  la  séance  du  i4  mars,  immédiatement  après 
l'adoption  du  décret  d'accusation  contre  Deles- 
sart, que  l'assemblée  présentât  une  adresse  au 
roi.  L'objet  de  cette  adresse  était  d'éclairer  le 
inonarque,  et  de  le  déterminer  à  entrer  avec  plus 
de  franchise  dans  les  vues  de  l'assemblée ,  en  ap- 
pelant au  ministère  des  hommes  d'un  patriotisme 
éprouvé;  mais  le  véritable  but  de  cette  démarche 
était  de  constater  ki  majorité  acquise  au  parti  de 
la  Gironde,  et  d'indiquer,  ou  plutôt  d'imposer 
au  roi  des  choix  qui  assurassent  aux  chefs  de  ce 
même  parti ,  dans  le  conseil ,  la  même  influence 
qu'ils  exerçaient  sur  l'assemblée.  C'était  une  imi- 
tation de  l'un  des  actes  les  plus  remarquables  de 
l'assemblée  constifiiante,  la  fameuse  adresse  de 
Mirabeau.  Ce  rapprochement  frappa  tous  les  es- 
prits attentifs.  Gensonné  lut  son  projet  d'adresse; 
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il  l'avait  rédigé  avec  beaucoup  d'art  et  d'élo- 
quence. Je  ne  citerai  ici  que  quelques  mots  de 
son  exorde  et  de  sa  péroraison,  a  Sire,  un  décret 
«  d'accusation  rendu  par  l'assemblée  nationale 
«  contre  un  de  vos  ministr.es,  est  une  mesure 
«  pénible  que  nos  devoirs  nous  ont  commandée; 
«  mais  quoiqu'il  tombe  sur  un  homme  de  votre 
c(  choix  ,  vous  ne  pouvez  que  l'approuver,  sur  ce 
«  qu'en  aucun  cas  le  patriotisme  du  trône  ne  doit 
«  pas  différer  de  celui  des  représentants  de  la  na- 

«  tion 

« Sire,  il  faut 

i<  une  marche  nouvelle  ;  vous  entendez  le  vœu 
«  de  toute  la  France.  Que  vos  ministres  aient  un 
«  caractère  qui  les  élève  au-dessus  de  tous  les 
«  soupçons,  que  leur  conduite  montre  des  hom- 
«  mes  décidés,  qui  ne  suivent  pas  seulement 
«  leurs  devoirs,  mais  leurs  penchants  en  servant 
«  la  constitution  ;  qu'ils  paraissent  moins  lui 
«  obéir  que  l'aimer,  w 

Dans  cette  adresse,  le  langage  républicain  ^ 
l'amertume  des  reproches  d'inertie  faits  au  pou-^ 
voir  exécutif,  étaient  tempérés  par  l'exposé  d'une 
doQl;,i4«e  toute  constitutionnelle  et  par  des  ex- 
pressions respectueuses.  Les  jacobins  ne  virent 
qu'un  piège  dans  ces  voies  de  conciliation.  Ils 
s'opposèrent  à  l'adoption  de  l'adresse.  Bazire 
s'écria  que  ces  doléances  ne  convenaient  point 


Io6  MINISTÈRE    GIRONDIN. 

à  V assemblée  ;  que  la  constitution  la  chargeait  de 
surveiller  le  pouOoir  exécutij  ^  de  poursuis^re  ses 
agents ,  mais  non  pas  de  F  éclairer,  Gensonné 
retira  sa  proposition. 

Les  nouveaux  ministres  furent  proclamés  : 
c'était  Dumouriez  pour  les  affaires  étrangères; 
Degrave,  qui  fut  maintenu  au  département  de 
la  guerre,  et  qui  n'agissait  que  sous  l'influence 
de  Dumouriez;  l'avocat  Duranthon  au  ministère 
de  la  justice;  Lacoste  à  la  marine;  Clavière  aux 
finances ,  et  Roland  à  l'intérieur. 

Ce  dernier,  homme  éclairé  et  capable ,  affectait 
daus  son  langage,  dans  ses  manières  et  dans  ses 
mœurs ,  l'austérité  républicaine.  Il  avait  toute  la 
confiance  des  chefs  de  la  Gironde,  qui  se  réu- 
nissaient chaque  jour  chez  madame  Roland.  Cette 
femme,  célèbre  par  l'étendue  de  son  esprit,  par 
ses  grâces ,  et  surtout  par  son  courage  héroïque 
jusque  sur  l'échafaud,  était  l'âme  de  cette  espèce 
de  conseil.  Dans  le  cabinet,  elle  prétait  sa  plume 
à  son  mari;  et  dans  le  salon  elle  animait  ses  amis 
de  son  enthousiasme. 

Les  événements  se  pressaient.  Dumouriez  ne 
songeait  qu'à  rendre  la  déclaration  de  guerre 
inévitable,  parce  qu'il  y  voyait  un  moyen  certain 
de  s'élever,  de  prendre  l'ascendant  sur  ses  collè- 
gues, et  de  se  rendre  populaire  dans  le  parti 
qui  l'avait  porté  au  pouvoir.  Il  n'avait  pas  man- 
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que,  dès  son  entrée  au  ministère,  de  demander 
à  la  cour  de  Vienne  ^  ainsi  qu'il  le  dit  lui-inéme 
dans  la  séance  du  27  mars,  une  réponse  coté-- 
gorique  et  déciswe  au  nom  de  V assemblée  et  du 
roi.  Dans  l'attente  de  cette  réponse,  il  donna 
communication  d'une  dépêche  adressée  à  son 
prédécesseur  par  M.  de  Noailles.  Cette  dépêche 
renfermait  une  lettre  de  l'ambassadeur  français 
à  M.  de  Kaunitz ,  et  la  réponse  du  ministre  au- 
trichien à  cette  lettre.  Je  dois  faire  remarquer  icî 
que  l'arrivée  à  Vienne  des  dernières  dépêches  du 
ministre  Delessart  coïncida  avec  la  mort  subite 
de  l'empereur  Léopold.  La  lettre  que  M.  dé 
Noailles  adressa  à  M.  de  Kaunitz  dans  cette  cir- 
constancee  imprévue,  était  conforme  aux  ins- 
tructions de  Delessart,  en  exécution  des  résolu- 
tions de  l'assemblée;  cette  lettre  fait  connaître 
les  derniers  termes  de  la  négociation  avant  la 
rupture;  et  comme  elle  n'importe  pas  moins  à  la 
justification  de  l'infortqné  ministre  qu'à  l'hon- 
neur de  sa  mémoire,  je  crois  devoir  en  rapporter 

la  substance , 

«  Sa  Majesté  a  trouvé  dans  la  réponse  de  feu 
«  Sa  Majesté  Impériale  de$  ouvertures  pacifiques, 
«  amicales ,  et  elle  les  a  saisies  avec  empressement, 
«  Gomme  il  importe  cependant  de  mettre  un 
«  ter«ie  à  des  incertitudes  trop  longtemps  pro- 
<i  longées,  le  roi  déclare  que,  mettant  sa  confiance 
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«  dans  son  attachement  et  dans  celui  de  la  nation 
«  française  à  la  constitution,  et  se  confiant  égale- 
«  ment  à  l'amour  du  peuple  français,  il  ne  peut 
«c  voir  qu'avec  peine  un  concert  qui  n'a  pas 
«  d*objet ,  et  qui  paraît  être  un  sujet  d'inquiétude. 
«  Le  roi  dentande  donc  à  son  allié  de  faire  cesser 
«  ce  concert,  et  il  lui  renouvelle  l'assurance  de 
<c  l'union  et  de  la  paix.  Il  lui  manifeste  catégo- 
<(  riquement  ses  intentions;  il  compte  sur  la 
«  même  franchise  et  la  même  promptitude  dans 
«  les  déclarations  qu'il  attend.  Pour  gage  d'une 
«  fidélité  réciproque ,  le  roi  a  chargé  son  ambassa- 
«  deur  de  promettre  qu'aussitôt  que  S.  M.  I.  aurait 
«pris  l'engagement  de  faire  cesser  tous  prépa- 
<c  ratifs  de  guerre  dans  ses  États ,  et  de  remettre 
«  ses  forces  militaires  dans  les  Pays-Bas  et  le 
«  Brisgaw  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  l'époque 
«  du  I®'  avril  1790,  S.  M.  ferait  également 
<(  cesser  tous  préparatifs,  et  réduirait  les  troupes 
«  françaises  dans  les  départements  frontières  à 
«  l'état  ordinaire  des  garnisons.  C'est  à  cette 
«  détermination,  la  seule  qui  convienne  à  la  di- 
(c  gnité  de  deux  grandes  puissances  et  à  leurs 
«  intérêts  respectifs,  que  le  roi  a  reconnu  les 
«  sentiments  qu'il  attendait  de  feu  S.  M.  I., 
«  son  beau-frère,  et  l'ancien  allié  de  la  France. 
<c  Enfin,  l'ambassadeur  a  été  chargé  d'observer 
«  qu'après  une  proposition  aussi  légale  et  aussi 
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«  formelle,  le  roi  comptait  sur  une  réponse  qui 
«  porterait  les  mêmes  caractères,  et  annoncerait 
c(  la  volonté  de  faire  cesser  une  situation  dans 
«  laquelle  la  France  ne  peut  ni  ne  veut  rester 
<c  plus  longtemps.  » 

Au  lieu  de  la  réponse  qu'avaient  pu  faire 
encore  espérer  les  intentions  pacifiques  de 
Léopold,  M.  de  Kaunitz  rappelant  les  faits  anté- 
rieurs, se  référait  aux  explications  déjà  données, 
et  confirmait  ainsi  l'intervention  injurieuse  dont 
l'assemblée  avait  été  unanimement  indignée. 
Voici  les  termes  de  son  ultimatum  : 

« Quoi  qu'il  en  soit,  la  justice  des  Tbotifs 

«  et  la  vérité  des  faits  sur  lesquels  les  explications 
xï  données  par  ordre  de  S.  M.  I.  se  fondent,  sont 
«  incontestables;  et  le  chancelier  de  cour  et  d'État, 
«  prince  de  Kaunitz,  est  par  conséquent  d'autant 
«  moins  à  même  d'y  ajouter  aujourd'hui  de  nou- 
«  veaux  éclaircissements,  que  le  roi  de  Hongrie 
«  et  de  Bohême  adopte  complètement  sur  ce 
<c  point  les  sentiments  de  feu  l'empereur;  et  que 
«  les  nouvelles  demandes  que  M.  l'ambassadeur 
«  de  France  a  depuis  été  chargé  de  faire  ici,  ren- 
«  trent  dans  celles  auxquelles  il  a  été  déjà  com- 
«  plétement  répondu.  On  ne  connaît  point 
«  d'armement  et  de  mesures  dans  les  États  autri- 
u  chiens  qui  puissent  justifier  des  préparatifs  de 
«  guerre.  Le  peu  de  mesures  défen'sives  ordonnées 
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«  par  s.  M.  I.  ne  peuvent  être  mises  en  pardl- 
«  lèle  avec  les  mesures  hostiles  de  la  France;  et 
«  quantàcellesqueS. M.  Autrichiènnepourra juger 
a  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de 
«  3es  propres  États,  et  surtout  pour  étouffer  les 
et  troubles  que  les  exemples  de  la  France  et  les 
«  coupables  menées  du  parti  jacobin  fomentent 
(c  dans  les  provinces  belgiques ,  elle  ne  pourra  ni 
«  ne  voudra  jamais  consentir  à  se  lier  les 
a  mains  d'avance  avec  qui  que  ce  soit,  et  per- 
ce sonne  n'a  le  droit  de  lui  en  prescrire  les  bornes. 
«  Quant  au  concert  dans  lequel  S.  M*  I.  s'est 
fi  engagée  avec  les  plus  respectables  puissances 
a  de  l'Europe,  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ne 
a  saurait  anticiper  sur  leur  opinion  et  leur  dé- 
«  tertnination  commune;  mais  toutefois  il  ne 
a  croit  pas  qu'elles  jugeront  convenable  ni  pos- 
ée sible  de  faire  cesser  ce  concert  avant  que  la 
«  France  ait  fait  cesser  les  motifs  graves  et  lé- 
«  gitimes  qui  en  ont  provoqué  et  nécessité  l'ouver* 
«  ture.  S.  M.  Autrichienne  s'y  attend  d'autant  plus 
«  de  sa  part  qu'elle  présume  trop  des  sentiments 
«  çle  justice  et  d'honneur  d'une  nation  distinguée 
«  par  sa  douceur  et  par  sa  raison,  pour  s'interdire 
«  l'espoir  qu'elle  ne  tardera  pas  à  soustraire  sa 
(c  dignité,  son  indépendance  et  son  repos  aux 
«  atteintes  d'une  faction  sanguinaire  et  furieuse, 
a  qui,  fr'fikcharnant  de  plus  en  plus  à  détruire  par 
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«  la  voie  des  émeutes  et  violences  populaires  tout 
«  exercice  y  toute  espèce  d'autorités  ^  de  lois  et 
a  principes,  ne  vise  qu'à  réduire  à  des  jeux  de 
a  mots  illusoires  9  et  la  liberté  du  roi  très-chrétien, 
«  et  le  maintien  de  la  monarchie  française,  et 
«  l'établissement  de  toute  constitution  et  de  tout 
«  gouvernement  régulier,  ainsi  que  la  foi  des 
«  traités  les  plus  solennels,  les  devoirs  les  pluâ 
«  sacrés  du  droit  public.  Mais  dussent  ses  artifi* 
«  ces  et  ses  desseins  prévaloir,  S.  M.  se  flatte 
«  du  moins  que  la  partie  saine  et  principale' de  la 
«  nation  envisagera  alors  dans  une  perspective 
«  consolante  d'appui  l'existence  d'un  concert 
«  dont  les  vues  sont  dignes  de  sa  confiance  et  de 
(c  la.  crise  la  plus  importante  qui  ait  jamais 
«  affecté  les  intérêts  communs  de  l'Europe.  » 
Pour  ne  pas  interrompre  la  narration  des  faits 
et  la  mention  des  pièces  essentiellement  relatives  à 
la  question  de  la  guerre,  je  passe  à  la  séance  du 
i4  avril,  dans  laquelle  le  ministre  des  affaires 
étrangères  rendit  compte  de  ce  qui  s'était  passé 
à  Vienne  après  la  mort  de  l'empereur  Léopold  et 
l'avènement  de  son  successeur  François  II, 
roi  de  Bohême  et  de  Hongrie,  et  du  résultat 
des  instructions  qu'il  avait  données  à  l'am- 
bassadeur de  France  en  arrivant  au  ministère. 
Je  ne  négligerai  pourtant  pas  de  rappeler 
plus    tard    quelques     événements    qui    eurent 
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lieu  dans  le  court  intervalle  que  je  franchis. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  avait  différé 
de  faire  connaître  sa  propre  dépêche  du  19  mars 
à  M.  de  Noailles,  jusqu'à  ce  que  la  réponse  de  ce 
dernier  lui  fût  parvenue,  et  cette  double  com- 
munication, qui  devait  mettre  un  terme  à  toutes 
les  incertitudes ,  était  attendue  avec  impatience. 
Dumouriez,  dans  ses  nouvelles  instructions, 
commençait  par  blâmer  la  faiblesse  de  son  pré- 
décesseur dans  la  conduite  de  la  négociation.  Il 
reprochait  aussi  à  l'ambassadeur  français  d'avoir 
communiqué  officiellement  au  ministre  autri- 
chien la  lettre  confidentielle  de  Delessart. 

Prenant  ensuite  le  ton  de  hauteur  dédaigneuse 
qui  ne  pouvait  manquer  de  plaire  à  ses  nouveaux 
protecteurs,  Dumôuriez  prophétisait  avec  arro- 
gance tous  les  malheurs  qui  devaient  accabler  la- 
maison  d'Autriche. 

<f  Le  concert  des  puissances,  disait-il,  est 
«  évidemment  dirigé  contre  le  roi  de  France;  ce 
«  concert  n'est  que  momentané  parce  qu'il  blesse 
«  l'ordre  et  l'intérêt  politiques  ;  il  cessera  néces- 
a  sairement  ou  après  la  guerre  ou  pendant  la 
a  guerre.  Dans  tous  les  cas,  le  chef  de  la  maison 
«  d'Autriche  restera  isolé,  épuisé  de  finances  et 

«  de  troupes. ,  . .    

a Ces  menaces,  des  avis 
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indiscrets  sur  la  disposition  des  esprits  dans  les 
Pays-Bas,  le  souvenir  de  l'insurrection  des  Génois, 
la  demande  d'une  réponse  prompte  et  décisive 
pour  faire  cesser  la  crise,  tout  cela  n'était  propre 
qu'à  irriter  la  fierté  du  cabinet  de  Vienne,  et  à 
rompre  les  derniers  fils  d'une  négociation  main- 
tenant dirigée  dans  un  sens  tout  contraire  à  son 
but  apparent,    le  maintien    de  la  paix.  Aussi 
l'ambassadeur   français,    désespérant    d'obtenir 
aucune  modification  aux  précédentes  déclarations 
du  prince  de  Kaunitz,  au  lieu  de  remettre  ses 
nouvelles  lettres  de  créance,  demanda-t-il  avec 
instance  la  permission  de  se  retirer  :  «  Mon  temps 
«  est  fini,  écrivait-il;  je  suis  obligé  d'avouer  la 
«  parfaite  impuissance  où  je  suis  désormais  de 
a  rendre  ici  aucun  service  à  ma  patrie.  »  M.  de 
Noailles  ajoutait    dans  sa    dépêche  officielle  : 
«  Il  n'est  pas  permis  de  douter  qu'effectivement 
«  les  affaires  n'aient  pris  une  face  nouvelle  depuis 
«  la  mort  de  l'empereur  Léopold. .....  Le  jeune 

«  roi  se  laissera  nécessairement  guider  dans  le 
«  commencement  de  son  règne;  il  montrera,  si 
«  ce  n'est  pas  son  caractère,  du  moins  par  celui 
«  de  son  ministère,  une  grande  inflexibilité  dans 

«  ses  principes.  » 

Après  la  lecture  de  cette  dépêche ,  Dumouriez 
donna  connaissance  de  sa  dernière  réplique ,  du 
27  mars,  qui  ne  contenait  que  la  répétition  de 
II.  8 
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he^  premières  instructions,  et  qu'il  ne  soumettait 
à  rassemblée,  disait-il,  que  pour  lui  faire  comiat- 
ire  oit  en  était  la  négociation,  dans  le  moment  où 
le  mi  prenait  un  parti,  he  ministre  avait  rédigé 
$oii  ultimatum  :  «  Si  le  successeur  de  Léopold 
i<  veut  maintenir  ses  traités  avec  la  France,  il 
a  doit  rompre  sans  balancer  ceux  qu*il  a  faits  à 
a  son  insu  et  aveo  des  intentions  hostiles  contre 
«  elle,  et  retirer  des  troupes  qui  nous  mena- 
«  cent,  parce  que  cet  état  de  perplexité  est 
«  contraire  d'une  part  aux  procédés  d'un  ancien 
«  allié,  de  l'autre  aux  intérêts  de  la  cour 
a  de  Vienne  elle-même.  Si  cette  déclaration  n'est 
«  pas  très-prompte  et  très-franche,  le  roi^,  au 
a  retour  du  courrier  que  vous  renverrez,  se 
«  regardera  décidément  en  état  de  guerre,  et  il 
a  sera  fortement  soutenu  par  la  nation  entière  ^ 
c(  qui  soupire  après  une  prompte  décision, 
ic  Tâchez,  Monsieur,  de  terminer  cette  négocia- 
«  tion  de  quelque  manière  que  ce  soit  avant  le 
a  i5  avril.  Si,  d'ici  à  cette  époque,  nous  appre- 
<i  nous  que  les  rassemblements  de  troupes  sur 
«  nos  frontières  continuent  et  augmentent,  il  ne 
«  nous  sera  plus  possible  de  retenir  la  juste  indi- 
ce gnation  d'une  nation  fière  et  -libre  qu'on 
«  cherche  à  avilir,  à  intimider,  à  jouer,  jusqu'à 
«  ce  que  tous  les  préparatifs  soient  faits  pour 
a  l'attaquer.  » 
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Quant  au  parti  que  prenait  le  iH)i  dès  ce  mo- 
ment, M.  de  Noailles  s  étant  abstenu  de  commu- 
niquer officiellement  les  deux  dépêches  de  Du- 
mouriezau  ministre  autrichien^  M.  deCobentzel, 
qui  avait  remplacé  M,  de  Kaunitz,  Sa  Majesté 
«îvôyait  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie^  par 
un  ambassadeur  extraordihaire,  la  lettre  auto- 
graphe suivante  : 

«  Monsieur  uion  frère  et  neveu ,  la  tranquillité 
«  dé  l'Europe  dépend  de  la  réponse  que  fera  Votre 
<c  Majesté  à  là  démarche  que  je  dois  aux  gk*ands 
n  intérêts  de  la  nation  française,  à  ma  gloire  et 
«  au  salut  des  malheureuses  vicHines  de  la  guerre 
«  dont  le  concert  des  puissanceis  menace  la 
«  France;  Votre  Majesté  ne  peut  pas  douter  que 
«  c'est  de  ma  propre  volonté  et  librethent  que  j'ai 
«  accepté  la  constitution  française.  J'ai  juré  de  la 
«  liiainténir;  moti  repos  et  knon  honneur  y  sont 
<t  attachés;  mon  sort  est  lié  à  celui  de  la  nation 
«  dont  je  suis  le  i-epréfeentant  héréditaire,  et  qui, 
«  malgré  les  calomnies  qu'oit  se  plaît  à  répandre 
a  contre  elle  ^  mérite  et  aura  toujours  l'estime  dé 
«  tous  lès  peuples.  Les  Fratiçais  ont  juré  de  vi- 
ce vre  libres  ou  de  mourir  :  j'ai  fait  le  même  ser- 
<c  liient  qu'eux.  Lé  sieur  de  Molgue,  que  j'envoie 
«  mon  ambassadeur  extraordinaire  auprès  dé 
(^  Votre  Majesté,  lui  expliquera  les  moyens  qui 
«  nous   restent  pour  empêchei-  et  prévenir  les 

8. 
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«  calamités  de  la  guerre  qui  menace  l'Europe. 
a  C'est  dans  ces  sentiments,  etc. 

«  Signé  Louis.  » 

De  vives  acclamations  accueillirent  la  commu- 
nication des  dépêches  de  Dumouriez,  et  particu- 
lièrement celle  de  la  lettre  du  roi;  mais  la  con- 
duite de  M.  de  Noailles,  malgré  les  motifs  de 
prudence  par  lesquels  il  la  justifiait,  excita  de 
violents  murmures.  Briche,  Mailhe,  Guadet  et 
quelques  autres  exprimèrent  leur  indignation 
sur  la  désobéissance  de  l'ambassadeur,  et  propo- 
sèrent à  l'assemblée  de  porter  contre  lui  un  dé- 
cret d'accusation.  On  demanda  vainement  le  ren- 
voi au  comité  diplomatique;  l'assemblée  décréta 
sans  autre  discussion  qu'il  y  avait  lieu  à  accusa- 
tion; mais,  dès  le  lendemain,  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  se  hâta  d'informer  l'assemblée 
qu'une  dépêche  qu'il  venait  de  recevoir  de  M.  de 
Noailles  prouvait  que  cet  ambassadeur  s'était 
conformé  aux  ordres  du  roi,  et,  qu'après  une 
courte  hésitation ,  il  s'était  déterminé  à  remettre 
au  vice-chancelier  d'État,  M.  de  Cobentzel,  l'ul- 
timatum dii  gouvernement  français.  On  proposa 
de  rapporter  le  décret  d'accusation  ;  les  membres 
de  la  gauche  s'y  opposèrent,  et  la  proposition 
fut  renvoyée  au  comité  diplomatique  et  ajournée 
après  le  rapport.  Gène  fut  que  le  19  avril,  après 


RÉPONSE    DK    M.    DE    COBRNTZÈL.  I I 7 

avoir  entendu  la  lecture  d'une  nouvelle  dépêche 
de  M.  de  Noailles ,  que  le  décret  d'accusation  fut 
rapporté. 

La  dernière  réponse  faite  par  M.  de  Cobent- 
zel  confirmait  les  précédentes  déclarations  de  la 
cour  de  Vienne,  et  réduisait  aux  termes  suivants 
les  conditions  d'un  désarmement  réciproque  et 
du  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  :  i°  la 
satisfaction  des  princes  possessionnés  ;  2®  la  sa- 
tisfaction du  pape  pour  le  comtat  d'Avignon; 
3"  les  mesures  que  la  France  jugerait  à  propos 
de  prendre,  mais  qui  seraient  telles,  que  le  gou- 
vernement eût  une  force  suffisante  pour  répri- 
mer tout  ce  qui  pourrait  inquiéter  les  autres 
États. 

Cette  déclaration  catégorique  était  le  résultat 
d'une  convention  récemment  arrêtée  entre  le  ca- 
binet de  Vienne  et  celui  de  Berlin,  base  d'une 
alliance  défensive,  dont  le  ministre  prussien  Bis- 
chofswerder  avait  été  le  principal  agent. 

L'ouvrage  publié  à  Berlin  sous  le  titre  de 
Mémoires  (Tun  homme  (t'Etaty  attribués  au  mi- 
nistre de  Hardenberg,  donne,  sur  cette  négocia- 
tion et  ses  conséquences,  des  éclaircissements 
qui  jusqu'alors  étaient  restés  dans  le  secret  des 
cabinets,  et  qui,  rapprochés  des  événements  de 
cette  époque,  ne  laissent  aucun  doute  sur  leur 
véracité. 


Jl8  LE    ROI    DANS    l'aSSKMBLÉE. 

Dans  cette  même  séance  du  19  avril,  Dumou- 
riez  lut  une  lettre  du  roi ,  par  laquelle  Sa  Majesté 
annonçait  à  l'assemblée  nationale  qu'elle  çomp*^ 
tai^l^  s'y  cendre  le  le^d^main,  s^p  '^^^^9  ^  ^^^^  ^^ 
d^mi.  . 

]^es  répi^xliçains,  ^v^ep^  ^^^^At  ^^^K  ^^^î  ^ 
avaient  forcé  le  roi  4ç  ço^cpurir  î^  V^^éçutio;]^  d^: 
leurst  de^eiOfS,  er\  Iç;  p^çanjt  d?n^  l'inévitable  n^ 
cessi;té  de  cédeç^l'a^vis  de  sp^  com^il^  et  de  pro- 
poser a  l'assemblée  législa.t;ive  la  déçlaratijoa  de 
la  guerre.  En  effet,  le  rpi  s^e  rendit  à  l'assiçn^blée 
CQi^Q^  il  l'avait  soï^fHXçé.  S^  co^tçnan^e,  l'ait é- 
ratiouj  d,e  ses  traits  et  de  sa,  voi^  ^  es^pri^iaient  la 
plu^  profonde  dpul^ur  et  ^iç&  presj^eiitiments  sinis- 
tres. Il  fit  d'abord  communiquera  l'assemblée  le» 
rapport  du  ministre  des  ajTfai/qes  éU*angére$  sur 
la  situation  politique  de  la  Fçançe,  Ce  rapport, 
qui  avait  ipotivé  la,  délibéral^ion  dii,  co^aseil.,  i^'é- 
tait  qi^'un  résumé  des  pièces  déjà  connues  et  de 
la  correspondance  ministérielle  entre  les  deux 
cours  jusqu'à  l^ur  ultimatum  respectif.  Dumou- 
riez,  n'admettant  ni  en  dj^oit  ni  en  fait  le  système 
défensif  des  puissances,  d^ns  l'iDi^ljérêt  de  leur  pro- 
pre conservation,  y  con3idi^i;ait  les  protestations 
pacifiques  de  Léopold  coipme  des  pièges  tendus  à 
npf:re  bonne  foi ,  tous  les  actes  de  ce  gouverne^ 
ment,  soit  avant,  soit  après  l'acceptation  de  la 
constitution  par  le  roi,  comme  autant  de  viola- 
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tk>HS  du  traité  (Valliance,  el  L'ensemble  de  la  cofi- 
duite  de  ce  cabinet  comme  une  agression  mani- 
feste, comme  des  hostilités  flagrantes.  Le  ministre, 
dans  le  choix  de  ses  expressions ,  ne  restait  point 
en.  arrière  de  ses  amîs  :  Tels  sont,  cftsait-il ,  les  rH- 
tentats  de  Léopold,  M  relevait  avec  plus  de  vio- 
lence encore,  mais  av^c  plus  de  raisonf,  les  ana- 
thèmes  lancés  contre  les  sociétés  populaires  et  la 
prétention  offensante  d'îiitervenir  dans  nos  af- 
faires intérieures,  moyen  aussi  funeste  qirtmpo- 
litique,  si  les  vues  pacifiques  du  cabinet  autri- 
chien étaient  sincères,  puisqu'il  anriait  ainsi  les 
jacobins  de  toute  la  fierté  nationale  et  qu'il  dé- 
aaitmait  te  partie  constit^itionnel. 

Après  avoir  précisé  autant  qu'il  le  pouvait  ces 
divers  griefs  dans  un  long  considérant,  Dumou- 
riea  avait  conclu  à  ce  qu'aux  termes  de  la  cortstiv 
tution,  qui  ne  permettait  pas  que  la  nation  se 
déclarât  en  état  de  guerre  (ce  qu'on  savait  bien 
que  le  roi  eut  préféré  pour  laisser  encore  une 
voie  ouverte  à  la  pacification  ) ,  Dumouriez  avait 
conclu  à  ce; que  le  roi,  accompagné  de  ses  minis-* 
très,  se  rendît  à  l'assemblée  nationale  pour  lui 
proposer  la  guerre  contre  l'A-u triche. 

Cette  lecture  terminée,  le  roi,  d'une  voix  pro- 
fondément émue  y  prononça  le  discours  suivant  : 

«Vous  venez.  Messieurs,  d'entendre  le  résul- 
«  tat  des  négociations  que  j'ai  suivies  av^c  la 
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«  cour  de  Vienne  ;  les  conclusions  du  rapport  ont 
«  l'avis  unanime  de  mon  conseil.  Je  les  ai  adop- 
«  tées  moi-même;  elles  sont  conformes  au  vœu 
r<  que  m'a  manifesté  plusieurs  fois  rassemblée 
ce  nationale  ^  et  aux  sentiments  que  m'a  témoignés 
<c  un  grand  nombre  de  citoyens  des  différentes 
«  parties  de  mon  royaume.  Tous  préfèrent  la 
«  guerre  à  voir  plus  longtemps  la  dignité  du  peu- 
ce  pie  français  outragée  çt  la  sûreté  nationale  me- 
ce  nacée. 

ce  J'avais  dû  préalablement  employer  tous  les 
ce  moyens  de  maintenir  la  paix;  je  viens aujour- 
cc  d'b\ii,  aux  termes  de  la  constitution,  proposer 
ce  à  l'assemblée  nationale  la  guerre  contre  le  roi 
ce  de  Hongrie  et  de  Bohême,  » 

Le  roi  se  retira;  il  ne  fut  que  faiblement  ap- 
plaudi. Le  président  leva  la  séance,  qui  fut  reprise 
le  même  jour  à  cinq  heures.  L'afiQuence  était 
grande  aux  tribunes  publiques.  Les  Girondins 
firent  d'abord  proposer  par  l'un  d'entre  eux ,  la 
Source,  membre  du  comité  diplomatique,  le  ren- 
voi à  ce  comité  de  la  proposition  du  roi  ;  nous 
appuyâmes  cette  motion  qui  nous  donnait  le 
temps  d'examiner  les  motifs  exposés  par  Dumou- 
riez,  et  nous  fournissait  l'occasion  de  justifier 
notre  opinion  et  nos  sentiments;  mais  voyant 
la  motion  mal  accueillie  par  les  jacobins  et  les 
tribuqes,  les  Girondins  changèrent   leurs  ma- 
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nœuvreS;  et  Mailhe,  qui  était  aussi  du  comité 
diplomatique 9  vint  demander  et  obtint  que  la 
discussion  s'ouvrît  sur-le-champ. 

Nous  nous  opposâmes  vainement  à  cette  réso- 
lution précipitée;  tout  le  centre  était  emporté 
par  l'exaltation  des  esprits.  Pastoret  prit  d'abord 
la  parole,  et,  après  avoir  dit  qu'//  ne  fallait  pas 
se  laisser  entraîner  aux  mouvements  exagérés  de 
V enthousiasme ,  il  fut  le  premier  à  proposer  à 
l'assemblée  que,  délibérant  sur  la  proposition 
formelle  du  roi,  elle  décrétât  qu'il  y  avait  lieu  à 
déclarer  la  guerre. 

Comme  nous  avions  prévu  que  l'intolérance 
des  républicains  ne  laisserait  point  un  libre 
cours  à  la  discussion ,  nous  étions  convenus  qu'un 
seul  de  nos  orateurs  se  présenterait  à  la  tribune; 
Becquey  s'était  offert,  et  s'était  préparé  pour 
soutenir  dans  cette  lutte  inégale,  et  par  cela 
même  d'autant  plus  honorable,  la  cause , de  la 
vérité,  le  système  de  pacification.  Cet  orateur 
remplit  sa  tâche  avec  autant  de  courage  que  de 
talent.  £n  rappelant  les  documents  successive- 
ment produits  par  les  deux  ministres  Delessart 
et  Dumouriez,  il  rétablit  les  faits  qu'on  avait  dé- 
naturés pour  multiplier  les  obstacles  au  main- 
tien de  la  paix.  On  essaya  de  l'arrêter  dans  ses 
développements  par  des  motions  d'ordre;  le  pré- 
sident Bigot  de  Préameneu  lui  maintint  la  parole; 
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mais  les  interruptions  devinrent  plus  fréquentes 
quand  r<»*ateur,  examinant  les  intérêts  et  la  situa- 
tion respective  des  puissances  par  rapport  à  la 
France>  fit  apercevoir  tous  les  dangers  et  les 
calamités  d'une  guerre  qui  allait  embraser  VEur 
rope^  et  causer  la  ruine  de  nos  instituliQ]ks.en€ore 
naial  affermies.  «  Eo&n,  disait -il  en  terminant 
c<  son  discours.^  cette  guerre  qu'oiiv  vous  propose 
a  est.  l'espérance  de  tous  les  enaemis  de  la  coiis- 
^  titutioji;  c'est  après  la  guerre  qu'ils  soupirent^ 
«  et  v/ous  combleriez^  leurs  vœux  6n  attaquant 
«l'Autriche.  Les  émigrés  sont  sans  appui;  ils 
A  vont,  en  trouver  dans  ceux  que  nous  voulons 
oc  combattre.,  Les  ennemis  de  l'intérieur  appela 
a  lent  aussi  la  guerre  à.grands  cris;,  en  lia  décidant^ 
«  VOUS)  répondre5&  à  leur  plus  cher  clésir.  Je  de- 
(c<  mande; qjue  l'assemblée  déerète  qjalit  n'y  a  lieu 
«  à.  délibérer  sur  la  proposition  du  roi;  que  le 
«  pouvoir  exécutif  demeure  chargé  de  défendre 
a  lav  nation  contre  toute  hostilité;  et  qu'il  conti- 
«  nuera  touites  les  négociations  avec  les  diffé- 
<ci:en tes  puissances  de  l'Europe  contre  tout  con- 
«  cert  attentatoire  à  l'indépendance  nationale,  et 
«pour  prévenir  toute  rupture  avec  les  autres  na- 
«  tions.  » 

Les  Girondins,  répliquèrent  au  discours  de 
Becquey;  dédaignant  de  le  suivre  dans  sa  pres- 
sante et  solide  argumentation,  Guadet  affecta 


DËGLÀRi^TlON    DE    LA    GUKRRE.    '  f'^S 

iron^uQpient  d'y  trouver  dea  motifs  de  sa  propre 
opinion  ;  Mailhe  répéta  des  déclamatioDS  rebat*» 
tues  9  et  se  û%  applaudir  par  les  tribunes  epi  de^ 
ma^d^nt  qu'on  décrétât  la  guerre  sans  désem** 
pav^l'i.  Des  çrU  -.  4u^  voix  l  la  guerre  !  la  guerre  ! 
fermez  la  discussionl  éclatèrent  dans  l'assemblée 
et  ^9^  l^s  tçibui^s.  An  miilieu  de  cette  confusion, 
fauco^urt  den^aivia  la  question  préalable;  Dur 
bayet  proposa;  le  renvoi  au  çonaité  diplomatique»  : 
Guadet  et  Brissot  l'appuyèrent  à  condition  qjwre 
le  rapport  serait  fait  pendant  la  séance.  Les  cris  : 
Aux  voix!  aux  voix!  le  décret!  redoublèrent.  Je 
me  présentai  pouir  parler  contre  la  clôture  ;^  j'in- 
sistai malgré  les  huées  ;  l'assemblée  décréta  qu& 
je  11^  serais  pas  entend^u.  La  discussion  étant 
ferno^ée ,  la  propositioii,  du  roi  fut  adpptée  et  en- 
voyée au  comité  diplomatique  pour  qu'il  poé- 
seutâty  séance  tenante,  la  rédaction  du  décret. 
D^n^  cet  i.ntervalle ,  Cojidorcet  obtint  la  parole. 

«  J'aisîongé,  dit-il ,  à  la.  nécessité  d'adresser  au 
«  peuple  français  et  au^  nations  étrangères  une 
(c  exposition  d,es  motifs  qui  ont  déterminé  le: dé- 
«  cret  que  l'^^^mblée  vient  de  rendre  ;  j'ai,  rédigé 
«  un  projet  d^  cçtte  exppsitipij ,  je  demande:  à 
«,  l'assemblée  de  le  lui  lire.  » 

C'était,  à  bien  dire,  une  nouvelle  édition  du 
discours  qu'il  avait  prononcé  dans  la  séance  du 
1 8  janvier  ;  et  ce  second  manifeste  philosophique 
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devait ,  d'après  le  plan  arrêté  par  la  Gironde , 
suivre  le  rapport  qu'aurait  fait  le  comité  diplo- 
matique; mais  les  jacobins  avaient  gagné  de  vi- 
tesse, et  cette  lecture  nous  fut  donnée  comme 
un  intermède  entre  les  deux  actes  de  ce  déplo-: 
rable  drame. 

L'objet  de  cette  adresse  fort  éloquente  ayant  été 
ajourné ,  Gensonné  vint  présenter  la  rédaction 
suivante  du  décret  renvoyé  au  comité  diploma- 
tique : 

PREMIER    DIÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la 
«  cour  de  Vienne ,  au  mépris  des  traités ,  n'a  cessé 
«  d'accorder  une  protection  ouverte  aux  Français 
i<  rebelles  ;  qu'elle  a  provoqué  à  faire  un  concert 
«  avec  plusieurs  puissances  de  l'Europe  contre 
«  l'indépendance  et  la  sûreté  de  la  nation  fran- 
ge çaise;  que  François  V^j  roi  de  Hongrie  et  de 
«  Bohême,  a,  par  ses  notes  des  7  février  et  18 
«  mars ,  refusé  de  renoncer  à  ce  concert  ;  que 
«  malgré  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  par  la 
«note  du  11  mars  1792,  de  réduire  de  part  et 
«d'autre,  à  l'état  de  paix,  les  tix)upes  sur  les 
«  frontières,  il  a  continué  et  augmenté  les  pré- 
ce  paratifs  hostiles;  qu'il  a  formellement  attenté 
«  à  la  souveraineté  de  la  nation  française ,  en  dé- 
«  claraqt   vouloir  soutenir  les    prétentions   des 
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«  princes  allemands  possessionnés  en  France  ; 
«  qu'il  a  cherché  à  diviser  les  citoyens  français , 
«  à  les  armer  les  uns  contre  les  autres,  en  of- 
«  frant  aux  mécontents  un  appui  dans  le  concert 
a  des  puissances;  considérant  enfin  que  le  refus 
«  de  répondre  aux  dernières  dépêches  du  roi  des 
«Français  ne  laisse  phis  d'espoir  d'obtenir  par 
«une  négociation  amicale  le  redressement  de 
«ces  différents  griefs;  qu'il  équivaut  à  une,dé- 
«  claration  de  guerre:  décrète  qu'il  y  a  urgence.  » 

SECOND    DÉCRET. 

«  L'assemblée  nationale  déclare  que  la  nation 
«  française,  fidèle  aux  principes  consacrés  par  sa 
«  constitution,  de  n'entreprendre  aucune  guerre 
«  dans  la  vue  de  faire  aucune  conquête ,  et  de 
«  n'employer  jamais  ses  forces  contre  la  liberté 
«  d'aucun  peuple,  ne  prend  les  armes  que  pour 
«  le  maintien  de  sa  liberté  et  de  son  indépen- 
«  dance  ;  que  la  guerre  qu'elle  est  obligée  de  sou- 
«  tenir  n'est  point  une  guerre  de  nation  à  nation , 
«  mais  la  juste  défense  d'un  peuple  libre  contre 
«  l'injuste  agression  d'un  roi  ;  que  les  Français  ne 
«  confondront  jamais  leurs  frères  avec  leurs  vé- 
«  ritables  ennemis  ;  qu'ils  ne  négligeront  rien 
«  pour  adoucir  le  fléau  de  la  guerre ,  pour  ména- 
«  ger  et  T:onserver  les  propriétés,  et  pôiir  faire 
«  retomber  sur  ceux-là  seuls  qui  se  ligueront 
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«  contre  sa  liberté,  tons  les  malheurs  inséparables 
a  de  la  guerre  ;  qu'elle  adopte  d'avance  tous  ceux 
«  qui,  abjumnt  la  cause  de  ses  etinétois,  vien^- 
«  dront  se  ranger  sous  sesdrapeaux^  et  ct)nsitci^er 
^  leurs  efforts  à  la  défense  de  la  liberté }  qu'elle 
«  favorisera  par  totis  les  moyens  qui  sont  en  son 
«  pouvoir  leur  établissement  en  France;  d^ibé- 
xï  bérant  sur  la  proposition  formdie  du  roî^  et^ 
«  après  avoir  décrété  l'urgence^  détJrète  la  gueri'e 
«  contre  le  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie.  »> 

Le  sort  en  était  donc  jeté;  tout  fiers  et  pleins 
de  joie  d'avoir  allumé  ce  vaste  incendie ,  les  Gi- 
rondins ne  prévoyaient  pas  qu'ils  allaient  être 
précipités  eux<-mémes  dans  le  gouffre  de  l'atiar^ 
chie  presque  aussitôt  que  le  trône ,  les  libertés  pu- 
bliqttes  et  la  constitution.  Ih  avaient  dicté  au  ïxA 
le  choix  des  ministres  ^  ib  influaient  sur  les  té^ 
solutions  du  conseil^  ils  dominaient  dans  l'assebi- 
blée,  et  ils  se  flattaient  de  pouvoir,  avéG  de  tels 
moyens,  modifier  à  leur  gré  la  fotme  du  gona-»? 
vernement,  Conserver  la  favetir  populaire^  et 
s'afrêter  au  point  qu'ils  appelaient  eux-mêmes  le 
supplément  à  la  première  révolution.  Ils  se  trom- 
paient et  croyaient  eftcore  diriger  lé  mouvement 
quand  ils  étaient  déjà  emportés  par  le  flot ,  et 
poussés  au  delà  de  leurs  mesures.  Ils  servaient 
les  jacobins  quand  ils  croyaient  en  êtfe  servis. 
Les  véritables  chefs  de  ces  derniers,  tels  qlie 
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tion  de  Couthon  ;  la  discussion  fut  fermée;  on 
mit  aux  voix  la  question  des  honneurs  de  la 
séance;  l'épreuve  fut  douteuse;  on  procéda  à 
l'appel  nominal,  et  une  majorité  de  seize  voix 
décida  en  faveur  des  soldats  de  Château -Vieux, 
Il  nous  fallut  entendre  la  déclamation  de  CoUot- 
d'Herbois ,  injurieuse  pour  l'assemblée  consti- 
tuante, et  voir  défiler  à  travers  la  salle  un  bizarre 
et  nombreux  cortège  d'individus  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  les  uns  armés  de  piques  bariolées 
de  rubaiis,  d'autres  brandissant  leurs  sabres, 
enfin  tout  ce  qui  formait  la  misérable  pompe 
de  cette  honteuse  ovation. 

La  situation  du  parti  constitutionnel,  depuis 
la  déclaration  de  la  guerre,  devenait  de  jour  eu 
jour  plus  pénible;  il  était  de  notre  devoir ,  il  était 
de  notre  honneur  de  concourir  franchement  à 
tous  les  moyens  qui  seraient  proposés  pour  met- 
tre la  France  ea  état  de  combattre  avec  vigueur  ; 
et  cependant  nous  devions  repousser  les  mesures 
qui,  sous  le  prétexte  d'exciter  l'^mif  belliqueux 
delà  nation,  et:;-  -  ■'■vt,-'''tï'inr— «^ 
factieux  vers  !■ 

I  tition^,  Ifs  ii'i 

Lsans  irit. 

^marim 

llanlË  q<  ■■ 

»  cnlre  qu  ^ 
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fameux  Collot  d'Herbois,  ils.se  présentèrent  à.  la 
barre.  Avant  qu'ils  fussent  introduits,  Jaucourt, 
prévoyant  et  voulant  prévenir  une  honteuse  ad- 
hésion de  la  part  de  la  majorité  de  rassemblée, 
prit  la  parole,  et  exprima  avec  énergie,  quoique 
avec  modération ,  les  sentiments  de  douleur  et 
d'indignation  dont  un  si  affligeant  spectacle  pé- 
nétrait tous  ses  amis. 

« Une  amnistie,  s'écriait-il,  n'est  ni  un 

«  triomphe,  ni  une  couronne  civique.  Les  troupes 
«  de  ligne  qui  périrent  à  Nancy,  servaient  aussi 
«  la'  patrie,  et  obéissaient  à  la  loi,  au  décret  du 
(c  corps  législatif,  qui  applaudit  à  leur  conduite, 
«  et  honora  leur  mort  d'un  deuil  public  porté  par 
«toutes  les  gardes  nationales.  Verrez-vous  dans 
«  là  même  enceinte  où  leur  vertu  fut  honorée 
«  d'une  pompe  funèbre,  décerner  des  honneurs 

«  à  ceux  qui  les  ont  combattus  ? La  nation 

«  devrait  se  couvrir  de  deuil  avant  cet  acte  soleri- 
«  nel.Vous  ne  pouvez  pas  déshonorer  les  mânes 
«  du  brave  Desilles,  celles  des  infortunés  citoyens 
«  soldats,  qui  les  premiers  ont  péri  pour  la  pa- 
«  trie ,  faire  une  censure  cruelle  de  l'assemblée 
«  constituante ,  déchirer  le  cœur  de  tous  ceux 
«qui  ont  eu  part  à  cet  événement  déplorable, 
«  outrager  la  nation  suisse  au  moment  de  renou* 

«  vêler  la  capitulation 

«  Craignez  que  l'armée  ne  voie  dans  .votre  con- 
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«  duite  une  récompense  de  l'insubordination 

ce  Je  demande  que  les  soldats  de  Château-Vieux 
tf  soient  admis  à  la  barre  j  qu'ils  ne  soient  pas 
«  privés  du  plaisir  de  vous  témoigner  leur  re- 
a  connaissance,  mais  je  demande  qu'ils  ne  soient 
«  pas  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  » 

Cette  motion  ayant  excité  de  violents  mur- 
mures dans  une  partie  de  l'assemblée ,  et  surtout 
dans  les  tribunes  publiques,  le  général  Gouvion, 
ancien  commandant  en  second  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  et  qui  dans  ce  poste  av^it  si 
bien  justifié  la  confiance  de  M.  de  la  Fayette ,  et 
celle  des  citoyens  de  Paris ,  se  précipita  à  la  tri- 
bune. 

«Messieurs,  dit-il,  j'avais  un  frère  bon  pa- 
«  triote,  jouissant  de  l'estime  de  ses  concitoyens, 
»  ayant  été  successivement  nommé  commandant 
«  de  la  garde  nationale,  et  membre  du  départe- 
«  ment,  prêt  à  se  sacrifier  pour  la  loi.  C'est  au 
«  nom  de  la  loi  qu'il  a  été  requis;  c'est  au  nom 
cr  de  la  loi  qu'il  a  marché  à  Nancy  avec  les  braves 
«  gardes  nationales;  là  il  est  tombé  de  cinq  coups 
«de  fusil.  Je  vous  demande,  Messieurs,  si  je 

«  peux  voir  tranquillement 

—  Ici  Gouvion  fut  interrompu  par  une  voix  :  Eh 
bien  !  sortez.  —  Il  reprit  sur-le-champ  :  «  Je  trai- 
«  terais  avec  le  plus  grand  mépris,  j'oserai  le 
«  dire ,  si  je  ne  respectais  l'assemblée ,  le  lâche 
IL  9 
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«  qui  a  été  assez  bar Le  malheureux  n'a 

«  donc  jamais  eu  de  frère  estimable!  » 

En  quittant  la  tribune ,  le  général  Gouvion 
sortit  de  la  salle  par  le  côté  d'où  le  mot  inju- 
rieux était  parti  ;  je  me  hâtai  de  l'accompagner. 
Dans  lè  peu  d'instants  que  nous  restâmes  en- 
semble sur  la  terrasse  des  Feuillants ,  Gouvion 
me  dit  :  «  Je  ne  remettrai  jamais  le  pied  dans 
«  cette  salle.  »  Il  rentra  chez  lui,  et  lorsque  j'allai 
le  retrouver  après  la  séance,  il  avait  déjà  adressé 
sa  démission  au  président,  ce  J'attendrai  pendant 
«  vingt-quatre  heures,  me  dit-il,  celui  que  j'ai 
(K  traité  de  lâche ,  et  demain  au  soir  je  partirai 
«  pour  l'armée.  Là*  sans  doute  je  trouverai  une 
«  glorieuse  fin  à  tout  ceci.  »  Je  ne  pus  le  per- 
suader de  renoncer  à  son  dessein;  et  peu  de 
jours  après ,  aux  avant-postes  de  l'avant-garde 
du  général  la  Fayette,  le  brave  Gouvion  était 
tombé  frappé  du  premier  boulet  ennemi. 

Ck>uthon  ne  trouva  dans  la  conduite  des  sol- 
dats de  Château-Vieux  qu'un  sujet  d'éloges ,  et 
la  preuve  d'un  ardent  patriotisme,  et  puisque 
rassemblée  y  en  brisant  leurs  fers,  les  as^ait  ren- 
j^  a  la  liberté^  il  réclama  pour  eux  les  hon- 
neurs de  la  séance.  Il  fut  appu}Dé  par  Mailhe , 
par  Lacroix,  et  surtout  par  les  applaudissements 
redoublés  des  tribunes.  En  vain  Robécourt, 
Daverhoult,  Hua,  tentèrent  de  repousser  la  mo- 
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tion  de  Couthon;  là  discussion  fut  fermée;  on 
mit  aux  voix  la  question  des  honneurs  de  la 
séance;  l'épreuve  fut  douteuse;  on  procéda  à 
l'appel  nominal,  et  une  majorité  de  seize  voix 
décida  en  faveur  des  soldats  de  Château- Vieux. 
Il  nous  fallut  entendre  la  déclamation  de  CoUot- 
d'Herbois,  injurieuse  pour  l'assemblée  consti- 
tuante,  et  voir  défiler  à  travers  la  salle  un  bizarre 
et  nombreux  cortège  d'individus  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe,  les  uns  armés  de  piques  bariolées 
de  rubans ,  d'autres  brandissant  leurs  sabres , 
enfin  tout  ce  qui  formait  la  misérable  pompe 
de  cette  honteuse  ovation. 

La  situation  du  parti  constitutionnel ,  -depuis 
la  déclaration  de  la  guerJre ,  devenait  de  jour  en 
jour  plus  pénible;  il  était  de  notre  devoir ,  il  était 
de  notre  honneur  de  concourir  franchement  à 
tous  lés  moyens  qui  seraient  proposés  pour  met- 
tre la  France  en  état  de  combattre  avec  vigueur  ; 
et  cependant  nous  devions  repousser  les  mesures 
qui ,  sous  le  prétexte  d'exciter  l'esprit  belliqueux 
de  la  nation,  étaient  évidemment  dirigées  parles 
factieux  vers  le  renversement  du  trône.  Les  pé- 
titions, les  motions  incendiaires  se  succédaient 
sans  interruption.  Kersaint ,  ancien  officier  de  la 
marine  royale,  à  propos  d'une  rixe  peu  impor- 
tante qui  eut  heu  dans  le  jardin  des  Tuileries 
entre  quelques  citoyens  et  la  gai^e  du  roi  com- 
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posée  de  Suisses  et  de  gardes  nationales,  fut  le 
premier  qui  sema  là  méfiance  et  la  discorde  par 
une  proposition  dont  les  conséquences  devinrent 
funestes.  Après  un  discours  virulent,  il  conclut 
à  ce  que  le  condité  militaire  présentât,  sous  vingt- 
quatre  heures, "un  rapport  sur  les  trois  questions 
suivantes  : 

I**  Convient-il  que  les  gardes  suisses  montent 
encore  la  garde  chez  le  roi  ? 

a®  La  garde  nationale  doit-elle  remplir  d'autres 
fonctions  auprès  de  la  personne  du  roi  que  celle 
de  garde  d'honneur  que  la  loi  lui  défère  ? 

3®  La  garde  constitutionnelle  du  roi  doit-elle , 
en  aucun  cas  ,  être  employée  comme  faisant  par- 
tie de  la  force  publiqiïe  armée  ? 

Le  renvoi  fut  décrété. 

Ainsi  notre  opposition  contre  la  majorité  anti- 
constitutionnelle et  contre  le  ministère  dévoué 
aux  Girondins,  rendue  impopulaire  par  le  succès 
des  menées  des  jacobins,  ne  pouvait  plus  être 
d'aucun  secours  à  la  couronne;  et  pour  les  vrais 
défenseurs  de  la  liberté,  tout  était  perdu  fors 
l'honneur. 

Dumouriez  était  alors  à  l'apogée  de  son  crédit 
près  de  la  faction  qui  l'avait  si  bien  servi  ;  il  ten- 
dait à  s'emparer  de  la  direction  des  affaires  ;  il 
captait  à  la  fois  la  faveur  des  sociétés  populaires 
et  la  confiance  du  roi.  Son  activité,  sa  témérité  se- 
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duisaient  et  entraînaient  les  hommes  les  plus  timi- 
des aussi  bien  que  les  plus  ardents;  et  telle  était 
son  influence  sur  la  majorité  des  membres  de 
rassemblée, que  sur  sa  demande  un  fonds  de  sii 
millions  lui  fut  accordé  pour  dépenses  secrètes, 
sans  qu'il  en  indiquât  la  destinatfîon,  et  malgré 
les  sages  observations  de  quelques-uns  de  nos 
amis  sur  le  scandale  et  le  danger  d'une  telle  con- 
cession. Nous  soupçonnâmes  que  cet  argent  se- 
rait employé  à  fomenter  quelques  soulèvements 
dans  la  Belgique,  si  le  plan  de  campagne  que 
Dumouriez  avait  médité  et  conseillé  était  mis  à 
exécution. 

J'aurai  plus  tard  l'occasion  de  critiquer  et  de 
développer  ce  plan  si  bizarre  et  si  légèrement 
conçu,  qu'on  ne  saurait  y  reconnaître  les  talents 
militaires  et  la  perspicacité  de  son  auteur.  Com- 
me ce  plan  avorté  servit  de  base  à  l'accusation 
que  je  crus  devoir  porter  contre  le  ministre  gi- 
rondin, peu  de  jours  avant  la  catastrophe  du 
lo  août,  je  renvoie  à  cette  époque  les  détails 
curieux  que  renferme  ma  dénonciation  ,  et  je 
me  borne  à  tracer  ici  les  principaux  traits  et  les 
motifs  apparents  de  ce  prétendu  plan  d'invasion. 

On  sait,  et  je  crois  avoir  dit  qu'avant  la  décla- 
ration de  la  guerre,  on  avait  non  pas  rassemblé, 
mais  seulement  indiqué  la  formation  de  trois  ar- 
mées: celle  du  Nord,  sous  les  ordres  du  mare- 
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chai  de  Rochambeau  ;  çeik  du  Centre  ^  sous  le  gé- 
néral la  Fayette  ;  celle  du  Rhin ,  sousl^  maréchal 
de  Luckner.  La  force  effective  de  chacune  de 
ces  armées  était  supposée  devoir  s'élever,  savoir: 
celle  de  Rochambeau  à  cinquante-trois  mille 
hommes;  celle  de  la  Fayette  à  soixante-deux 
mille  hommes;  enfin  celle  de  Luckner  à  qua- 
rante-huit mille  hommes;  total,  cent  soixante^ 
trois  mille  hommes.  Au  20  avril  9  époque  depuis 
laquelle  les  communications  sur  les  frontières 
pouvaient  être  interrompues ,  et  tout  au  plus 
quelques  hostilités  commises  entre  les  postes 
avancés  des  places  fortes  respectives ,  toutes  les 
troupes  françaises  9  dont  la  plus  grande  partie 
était  encore  dans  l'intérieur  et  fort  éloignée  de 
la  ligne  y  étaient  répandues  dans  les  garnisons  et 
dans  quelques  cantonnements  ;  mais  il  n'y  avait 
encore  aucune  organisation  régulière  des  divers 
corps  d'armée,  aucun  magasin  de  guerre,  de 
bouche  et  d'effets  de  campement,  formé  d'après 
des  dispositions  générales,  même  pour  un  sys- 
tème défensif.  Du  côté  de  l'ennemi ,  les  choses 
étaient  dans  le  même  état.  On  ne  pouvait  des 
deux  parts  que  s'observer  et  miirir  ses  apprêts 
pour  l'ouverture  de  la  campagne.  Le  maréchal 
de  Rochambeau ,  qui  avait  devant  lui ,  sur  la 
frontière  de  Flandre,  la  principale  masse  de 
troupes  autrichiennes ,  environ  vingt-cinq  mille 
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hommes  répartis  dans  les  places  entre  la  mer  et 
la  Meuse,  conseillait  de  rassembler  d'abord  des 
troupes  dans  des  camps  retranchés  entre  les  pla«* 
ces  fortes,  sur  les  positions  indiquées  par  le» 
avantages  du  teiTain ,  et  qui ,  se  liant  au  système 
général  de  défense^  rendraient  la  ligne  des  fron- 
tières impénétrable  aux  incursions  de  l'ennemi. 
Ces  camps  devaient  être  formés  aussitôt  qu'on 
aurait  pourvu  à  la  subsistance  régulière  de» 
troupes,  à  leur  armement,  à  leurs  besoins  de 
toute  espèce  ;  ce  n'était  qu'après  les  avoir  orga* 
nisées,  exercées,  surtout  après  y  avoir  rétabli  la 
discipline  ébranlée  par  la  licence  et  les  incita- 
tions des  sociétés  populaires ,  que  l'habile  et  pru- 
dent maréchal  aurait  ouvert  la  campagne,  et 
qu'il  aurait  entrepris  des  opérations  offensives. 
Il  demandait  un  mois  pour  ces  apprêts  si  néces- 
saires, et  ne  pensait  pas  que  l'on  dût,  avant  d'a- 
voir pris  ces  précautions,  conduire  des  troupes 
neuves  qui  n'avaient  aucun  ensemble ,  aucune 
expérience,  contre  des  régiments  autrichiens  so- 
lidement organisés,  aguerris  dans  les  marches 
et  les  combats  des  dernières  campagnes  contre 
les  Turcs. 

L'ambitieux  Dumouriez,  pressé  de  justifier 
par  un  succès  prompt  et  éclatant  la  témérité  de 
ses  mesures  politiques,  dédaigna  les  sages  avis 
du  Nestor  de  nos  armées.  Ayant  fait  approuver 
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par  le  conseil  ce  qu'il  appelait  son  plan  de  cam- 
pagne pour  Tinvasion  de  la  Belgique ,  il  dicta  au 
ministre  de  la  guerre,  Degrave,  le  dispositif  de 
cette  folle  entreprise.  Des  instructions  particu- 
lières furent  adressées  directement  à  chacun  des 
généraux  chargés  de  l'exécution ,  et  le  maréchal 
de  Rocbambeau  n'en  eut  connaissance  que  par 
une  simple  communication;  il  n'eut  même 
aucune  disposition  à  faire,  aucun  ordre  à  donner 
pour  l'ensemble  des  opérations.  «  Le  maréchal 
«  de  Luckner  devait  »  (je  me  sers  ici  de  l'exposé 
fait  par  Dumouriez  lui-même  lorsqu'il  eut  à  j  ustifier 
devant  l'assemblée  les  résolutions  du  conseil  du 
roi)  «  s'emparer  par  sa  droite  des  dangereux 
«  défilés  de  Porentrui  qui  ouvraient  une  entrée 
<(  facile  dans  plusieurs  de  nos  départements 
«  dégarnis  de  places  fortes ,  et  par  sa  gauche  il 
K  devait  former  sur  la  Sarre  un  camp  de  huit 
«  mille  hommes  commandés  par  le  général 
«  Kellermann,  pour  tenir  en  échec  le  pays  de 
«  Luxembourg,  tourner  sur  cette  ville  impor- 
«  tante  les  inquiétudes  des  Autrichiens,  et  les 
«  empêcher  de  se  dégarnir  dans  cette  partie  pour 
a  aller  renforcer  les  Pays-Bas. 

«  M.  de  la  Fayette  recevait  l'ordre  d'assembler 
«  à  Longwy  un  corps  de  six  mille  hommes  de  la 
«  partie  de  son  armée  qui  avoisine  Metz,  et  de 
((  le  porter  siu'  Arlon  pour  menacer  de  même 
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a  Luxembourg,  et  couper  la  communication 
«  entre  Luxembourg  et  Namur.  Il  devait  encore 
<i  rassembler  au  plus  tôt  le  reste  de  son  armée, 
«  et  se  porter  sur  Givet ,  d'où  il  partirait  à  la  tête 
«  de  l'avant-garde ,  Iç  i"  ou  le  ^  de  mai  au  plus 
ft  tard,  pour  attaquer  Namur;  et  s'il  l'emportait, 
«  comme  cela  était  probable^  en  cas  qu'il  fût 
«  favorisé  par  l'insurrection  des  gens  du  pays,  il 
(t  avait  ordre  de  prendre  une  position  défensive 
a  sur  la  Meuse  en  avant  de  cette  ville. 

c<  Le  général  de  Biron  devait,  avec  Tavant- 
«  garde  de  l'armée  de  Rochambeau,  se  porter 
«  rapidement  de  Valenciennes  sur  Mons,  et,  en 
«  cas  de  succès,  marcher  avec  la  même  rapidité 
K  sur  Bruxelles,  où  il  se  serait  trouvé  par  le  calcul 
«  des  marches  à  l'époque  de  l'attaque  de  Namur, 
«  ces  deux  villes  se  trouvant  sur  la  même  ligne. 

«  M.  d'Aumont,  commandant  à  Lille,  recevait 
«  l'ordre  de  rassembler  neuf  ou  dix  escadrons 
«  de  cavalerie  ou  dragons,  et  de  les  faire  mar- 
«  cher  en  avant  de  Baisieux  sur  le  territoire 
«  autrichien,  le  même  jour  que  M.  de  Biron  devait 
«  occuper  le  camp    de  Quiévrain. 

«  M.  d'Elbeck  avait  ordre  de  porter  un 
«  détachement  de  douze  cents  hommes  sur  Fur* 
«  nés ,  pour  inspirer  sur  ce  point  aux  généraux 
«  autrichiens  la  même  perplexité  que  devait 
i<  porter  ailleurs  l'apparition  des  autres  colonnes. 
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par  le  conseil  ce  qu'il  appelait  son  plan  de  cani' 
pagne  pour  l'invasion  de  la  Belgique,  il  dicta  au 
ministre  de  la  guerre,  Degrave,  le  dispositif  de 
cette  folle  entreprise.  Des  instructions  particu- 
lières furent  adressées  directement  à  chacun  des 
généraux  chargés  de  l'exécution ,  et  le  maréchal 
de  Rocbambeau  n'en  eut  connaissance  que  par 
une  simple  communication;  il  n'eut  même 
aucune  disposition  à  faire,  aucun  ordre  à  donner 
pour  l'ensemble  des  opérations.  «  Le  maréchal 
«  de  Luckner  devait  »  (je  me  sers  ici  de  l'exposé 
faitparDumouriezlui-même  lorsqu'il  eut  à  justifier 
devant  l'assemblée  les  résolutions  du  conseil  du 
roi)  «  s'emparer  par  sa  droite  des  dangereux 
«  défilés  de  Porentrui  qui  ouvraient  une  entrée 
«  facile  dans  plusieurs  de  nos  départements 
«dégarnis  de  places  fortes,  et  par  sa  gauche  il 
K  devait  former  sur  la  Sarre  un  camp  de  huit 
«  mille  hommes  commandés  par  le  général 
«  Kellermann,  pour  tenir  en  échec  le  pays  de 
«  Luxembourg,  tourner  sur  cette  ville  impor- 
a  tante  les  inquiétudes  des  Autrichiens,  et  les 
«  empêcher  de  se  dégarnir  dans  cette  partie  pour 
«  aller  renforcer  les  Pays-Bas. 

a  M.  de  la  Fayette  recevait  l'ordre  d'assembler 
«  à  Longwy  un  corps  de  six  mille  hommes  de  la 
«  partie  de  son  armée  qui  avoisine  Metz,  et  de 
«  le  porter  sur  Arlon  pour  menacer  de  même 
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a  Luxembourg,  et  couper  la  communication 
«  entre  Luxembourg  et  Namur.  II  devait  encore 
«  rassembler  au  plus  tôt  le  reste  de  son  armée, 
«  et  se  porter  sur  Givet ,  d'où  il  partirait  à  la  tête 
«  de  l'avant-garde ,  Iç  i"  ou  le  i  de  mai  au  plus 
«  tard,  pour  attaquer  Namur;  et  s'il  l'emportait, 
«  comme  cela  était  probable,  en  cas  qu'il  fût 
«  favorisé  par  l'insurrection  des  gens  du  pays,  il 
a  avait  ordre  de  prendre  une  position  défensive 
a  sur  la  Meuse  en  avant  de  cette  ville. 

«  Le  général  de  Biron  devait,  avec  l'avant- 
«  garde  de  l'armée  de  Rochambeau,  se  porter 
«  rapidement  de  Valenciennes  sur  Mons,  et,  en 
«  cas  de  succès ,  marcher  avec  la  même  rapidité 
f<  sur  Bruxelles ,  où  il  se  serait  trouvé  par  le  calcul 
«  des  marches  à  l'époque  de  l'attaque  de  Namur, 
«  ces  deux  villes  se  trouvant  sur  la  même  ligne. 

«  M.  d'Aumont,  commandant  à  Lille,  recevait 
«  l'ordre  de  rassembler  neuf  ou  dix  escadrons 
t(  de  cavalerie  ou  dragons,  et  de  les  faire  mar- 
«  cher  en  avant  de  Baisieux  sur  le  territoire 
«  autrichien,  le  même  jour  que  M.  de  Biron  devait 
«  occuper  le  camp    de  Quiévrain. 

«  M.  d'Elbeck  avait  ordre  de  porter  un 
«  détachement  de  douze  cents  hommes  sur  Fur- 
ce  nés ,  pour  inspirer  sur  ce  point  aux  généraux 
«  autrichiens  la  même  perplexité  que  devait 
«  porter  ailleurs  l'apparition  des  autres  colonnes. 


j4o  attaque  et  retraite  de  l'armée  du  centre. 

son  arrière-garde,  vivement  poursuivis  par  un 
corps  de  uhlans,  répandirent  de  nouveau  la 
confusion  dans  tous  les  rangs.  La  valeur,  la  fer- 
meté, le  dévouement  de  Biron  et  de  ses  officiers 
ne  purent  arrêter  le  torrent.  Leur  autorité  fut 
méconnue,  et  le  camp  abandonné  au  pillage  de 
l'ennemi.  Les  troupes  se  jetèrent  pèle-méle  dans 
Valeneiennes,  et  les  Autrichiens  auraient  pu  les 
y  suivre,  si  le  maréchal  de  Rochambeau  ne 
s'était  porté  de  sa  personne  avec  la  garnison  et 
ce  qu'il  put  recueillir  d'autres  troupes,  sur  les 
hauteurs  de  Saint-Sauve. 

Dans  le  plan  gigantesque  et  tout  imaginaire 
de  Dumouriez,  l'attaque  principale  avait  été 
réservée  à  l'armée  de  la  Fayette;  ce  général 
devait,  d'après  ses  instructions,  et  dans  le  court 
intervalle  de  cinq  à  six  jours,  rassembler  son 
armée  dispersée  dans  des  cantonnements  aux 
environs  de  Metz,  franchir  un  espace  de  plus  de 
cinquante  lieues,  s'emparer  de  la  ville  et  du  château 
de  Namur,  et,  secondé  par  Y  indubitable  insurrec- 
tion des  Belges,  suivre  avec  son  armée  le  cours  de 
la  Meuse,  tandis  que  Biron  entrerait  à  Bruxelles 
pour  y  achever  la  révolution,  La  Fayette  exécuta 
ces  ordres  avec  une  surprenante  activité;  son 
armée  était  réunie  à  Givet  le  28  avril,  et  son 
avant-garde  occupait  Bouvines.  Il  marchait  sur 
Namur,  et  déjà  il  se  trouvait  en  présence  d'un 
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corps  ennemi  venu  à  sa  rencontre.  La  canonnade 
avait  même  commencé  lorsqu'il  reçut  très-heu- 
reusement l'avis  de  la  défaite  du  corps  de  Biront 
11  replia  son  avant-garde,  et  concentra  son 
armée  sous  Givet.  —  L'assemblée  nationale,  in- 
dignée et  consternée  par  ces  revers  inattendus, 
montra  beaucoup  de  calme  et  d'énergie;  elle 
renvoya  sur-le-champ  aux  comités  militaire  et 
diplomatique,  réunis  à  celui  de  législation,  les 
propositions  du  ministre  de  la  guerre  relative- 
ment aux  mesures  législatives  nécessaires  pour 
rétablir  la  discipline,  rechercher  les  causes'  et 
punir  les  auteurs  des  crimes  commis  dans 
ces  malheureuses  circonstances.  Dumouriez,  si 
cruellement  désappointé,  fit  bonne  contenance. 
Aussitôt  qu'il  eut  rassemblé  les  documents 
officiels ,  exigés  avec  une  inquiète  impa- 
tience ,  il  se  présenta  le  4  ï^ai  dans  l'assem- 
blée. 

Essayant  d'abord  de  justifier  les  résolutions 
du  conseil  du  roi  :  «  Le  conseil  du  roi,  dit-il, 
«  instruit  des  préparatifs  de  guerre,  des  marches 
«  de  troupes  ordonnées,  calculant  l'époque  de 
«  l'arrivée  des  troupes  dans  les  Pays-Bas  et  sur 
c(  le  Rhin,  a  cru  pouvoir  prévenir  les  longues 
«  calamités  de  la  guerre  en  devançant  l'ennemi 
«  dans  des  provinces  tout  ouvertes,  où  l'amour 
«  de  la  liberté  pouvait  nous  donner  des  frères, 
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a  des  amis.  Nous  pouvions ,  en  quinze  jours  de 
«temps,  mettre  soixante  lieues  entre  nos  fron- 
U  tières  et  le  théâtre  de  la  guerre;  faire  cesser, 
«  par  la  prise  des  ports  d'Ostende  et  de  Niewport, 
«  tous  les  moyens  que  pouvait  avoir  le  roi  de 
«  Hongrie  et  de  Bohême  de  faire  à  notre  com* 
«  merce  maritime  un  mal  que  nous  ne  pouvions 
«  pas  lui  rendre  ;  de  trouver  dans  un  pays  riche 
«  un  numéraire  considérable,  qui  aurait  dimi- 
a  nué  les  embarras  pécuniaires  dans  lesquels 
«  nous  jetterait  nécessairement  une  guerre  pure* 
«  ment  défensive  ;  de  faire  tomber  cet  embarras 
<f  sur  notre  ennemi,  en  le  privant  du  subside  ré- 
«  cemment  accordé  par  les  provinces  belges;  en* 
«  fin  de  diminuer ,  dans  le  cours  de  cette  guerre , 
a  la  chance  de  l'égalité  de  force  entre  une  ar- 
«  mée  nouvelle  et  sans  expérience,  et  une  armée 
«  d'hommes  aguerris  et  sortant  récemment  de 
«  faire  plusieurs  campagnes.  Dès  lors  il  n'y  avait 
ce  pas  un  jour  à  perdre;  la  saison  était  bonne 
«  pour  agir.  Les  premiers  rassemblements  pou- 
ce valent  se  faire  facilement  et  promptement  par 
«  des  garnisons  voisines.  Les  points  d'attaque 
«  étaient  peu  éloignés  de  nos  frontières  :  en  cas 
«  de  non  succès,  la  retraite  était  facile  et  assurée  ; 
ce  en  cas  de  succès,  nous  trouvions,  dans  les  villes 
«  où  les  Autrichiens  avaient  eu  leurs  places  d'ar- 
ec mes,  des  approvisionnements  abondants,  qui 
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«  eussent  doublé  nos  moyens ,  épuisé  ceux  de  nos 
«  ennemis. 

c(  Le  conseil  ne  s'est  pas  dissimulé  l'insubordi- 
«  nation  des  troupes ,  fruit  malheureux  de  la  dé- 
«  fiance  entre  l'officier  et  le  soldat;  l'inexpérience 
«  des  officiers  de  remplacement  et  même  d'une 
«  partie  des  généraux;  mais  il  a  compté  sur  le 
a  courage  des  Français;  il  a  cru  et  il  croit  encore 
a  que  ce  courage,  infiniment  accru  par  la  fierté 
«  qu'inspire  la  vraie  liberté,  doit  surmonter  tous 

«  les  obstacles Si  nous  sommes  forcés 

«  d'abandonner  le  plan  rapide  que  nous  avions 
«  adopté ,  et  qui  nous  présentait  de  grands  avan- 
ic  tages,  nous  espérons  que  le  plan  méthodique 
ff  que  nous  y  substituerons  n'aura  pas  l'incon- 
«  veulent  d'être  purement  défensif,  et  ne  retar- 
«  dera  que  très-peu  de  temps  nos  succès.  » 

De  tels  motifs  n'étaient-ils  pas  plus  propres  à 
fonder  l'accusation  des  ministres  qu'à  les  jus- 
tifier ? 

Dumouriez  se  garda  de  faire,  dans  cet  exposé, 
le  pénible  aveu  de  sa  plus  grande  faute,  celle 
d'avoir  négligé  les  avis  de  M.  de  Rochambeau,  et 
d'avoir  réduit  à  un  rôle  passif  les  talents  d'un 
grand  capitaine.  Il  se  borna  à  faire  connaître  à 
l'assemblée  que  le  roi  avait  cru  devoir  accéder  à 
la  demande  de  M.  de  Rochambeau  en  lui  accor- 
dant un  congé  illimité  pour  soigner  sa  santé.  Il 
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ajouta  que  le  maréchal  Luckner  allait  prendre  le 
commandement  de  l'armée  du  Nord,  et  que 
bientôt  on  jugerait  de  tous  les  asfantages  que  de^ 
iraient  nous  donner  son  activité  et  ses  talents  su- 
périeurs; V avis  de  ce  général  étant  pour  la  guerre 
offensive. 

Choqués  de^  la  légèreté  et  de  l'inconvenance 
de  cette  communication ,  et  bien  plus  encore  du 
blâme  déversé  sur  l'illustre  maréchal,  nous  exi- 
geâmes la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de  Rocham- 
beau  au  roi;  elle  était  ainsi  conçue  : 

«  Sire,  je  suis  bien  fâché  d'annoncer  à  Votre 
«  Majesté  le  peu  de  succès  des  avant-gardes,  que 
c<  j'ai  été  forcé,  par  ordre  de  vos  ministres  etl'ins- 
«  truction  qui  l'accompagnait,  délibérée  unani- 
«  mement  au  conseil,  de  faire  marcher,  dès  le 
«  29  de  ce  mois  (avril),  dans  le  territoire  du  roi 
«  de  Hongrie.  La  différence  des  deux  instructions. 
c<  ci-jointes,  l'une  du  17  avril,  que  j'avais  vue 
«  avant,  mon  départ  et  emportée  avec  moi; 
«l'autre  du  22,  qui  m'est  venue  ici  trente-six 
«  heures  après  mon  arrivée ,  prouveront  à  Votre 
«  Majesté  toute  la  précipitation  et  le  décousu  de 
«  cette  mesure.  Je  n'ai  pu  qu'obéir  à  des  ordres 
«  absolus;  et  j'ai  du  moins  le  mérite,  ainsi  que 
«  ceux  qui  m'ont  secondé,  comme  Votre  Majesté 
a  le  verra  dans  le  détail  du  journal,  d'avoir  fran- 
«  chi  tous  les  obstacles  que  cette  ouverture  de 
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«  campagne  9  quinze  jours  plus  tôt  qu'elle  n'avait 
«  été  réglée,  présentait  dans  tous  les  détails  de 
a  l'administration.  M.  de  Biron,  après  s'être  em- 
«  paré  de  Quiévrain  le  28,  en  est  parti  le  29  au 
«  matin  pour  se  présenter  devant  Mons.  Les  or- 
«  dres  et  instructions  de  vos  ministres  lui  ayant 
«  été  adressés  directement,  je  joins  ici  la  copie 
«  de  la  lettre  qu'il  vient  de  m'écrire. 

«  M.  Berthier,  témoin  oculaire,  rendra  compte 
«  à  Votre  Majesté  des  détails;  il  m'a  ajouté  ver- 
«  balement  que  M.  de  Biron  comptait  se  retirer  à 
«  l'entrée  de  la  nuit  derrière  Quiévrain. 

((  M.  Dillon  est  parti  le  28  au  soir  de  Lille,  et 
ft  a  dû  se  présenter  le  29  au  matin  devant  Tour- 
ce  nay.  M.  d'Aumont  ayant  reçu  des  ordres  directs 
«  et  instructions  des  ministres  de  Votre  Majesté, 
«  rendra  compte,  sans  doute,  de  ce  qui  s'est 
te  passé  aujourd'hui. 

«  Je  ne  peux  qu'envoyer  la  copie  de  la  lettre 
«  que  j'ai  reçue  de  M.  de  Chaumont,  adjudant 
«  général.  M.  de  Carie  a  dû  partir  à  la  même  épo- 
«  que  du  camp  de  Dunkerque,  et  se  présenter  de- 
«  vant  Furnes;  je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  de 
«  ce  côté-là. 

«  Pour  ne  point  importuner  Votre  Majesté  de 

«  détails,  je  garde  les  minutes  des  lettres  minis- 

<c  térielles,  plus  pressantes  les  unes  que  les  au- 

«  très,  de  celles,  particulièrement,  du  ministre 

IL  10 
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«  des  affaires  étrangères ,  tant  à  moi  qu*à  M.  de 
a  Biron,  qui  prouveront  que  mes  représentations 
if  n'ont  point  été  écoutées  une  minute,  et  que, 
«  quelque  nouvelle  que  j'aie  pu  donner  sur  ce  que 
«  je  ne  voyais  sur  cette  frontière  aucune  dispo- 
<^  sition  de  la  part  des  troupes  à  passer  de  notre 
«  côté,  ni  émigration,  les  ministres  ont  cru  de- 
ce  voir,  de  préférence,  ajouter  foi  aux  nouvelles 
«  qui  leur  on-t  été  distribuées. 

«M.  de  Biron,  qui,  depuis  deux  jours,  est  en 
«  présence,  me  mande  qu'il  ne  lui  est  venu  ni 
«  déserteurs,  ni  même  d'émigrants  brabançons. 

«  Après  cet  exemple  d'obéissance  de  ma  part, 
«  il  résulte.  Sire,  de  toutes  ces  mesures  échouées, 
«  que,  si  vos  ministres,  et  celui  des  affaires  étran- 
tf  gères  particulièrement,  veulent  jouer  toutes 
«  les  pièces  de  l'échiquier,  et  que  je  ne  doive 
a  rester  qu'un  être  passif,  contrarié  et  obligé  de 
«  jouer  tous  les  coups  de  la  partie  dont  Votre 
«  Majesté  m'a  donné  la  conduite,  d'après  les  cour- 
te riers  réitérés  et  contradictoires,  et  l'impulsion 
«  dictée  chaque  jour  que  je  dois  recevoir  de  votre 
«  conseil,  je  supplie  Votre  Majesté  d'accepter  ma 
«  démission,  et  de  me  permettre  d'aller  continuer 
«  mes  remèdes  et  le  soin  de  ma  santé,  soit  ici, 
«  soit  dans  les  environs  de  cette  ville,  d'où  je 
a  puisse,  au  premier  instant,  d'une  place  mena- 
ce cée  sur  la  frontière,  allet  wie  jeter  dedans  et  en 
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(c  défendre  les  palissades  jusqu'à  la  mort  contre 
ce  tous  les  ennemis  de  l'État ,  suivant  le  serment 
«  que  j'en  ai  fait.  » 

ce  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  etc. 

ce  Le  maréchal  de  Rochambeatj.  » 

Au  milieu  des  applaudissements  dont  cette  lec-^ 
ture  fut  accueillie,  j'entendis  proférer  cette  in- 
jure :  ce  Quil  renvoie  le  bâton  !  » — a  II  l'a  mérité, 
ce  m'écriai-je,  il  l'a  mérité  en  combattant  pour  la 
ce  liberté.  On  ne  flétrira  pas  la  couronne  civique 
ce  du  maréchal  de  R'ochambeau.  Il  est  temps 
ce  d'éclairer  la  nation  et  qu'on  examine  ce  plan 
ce  désastreux.  » 

Théodore  Lameth  dit  que  la  retraite  de  M.  de 
Rochambeau  serait  une  calamité  publique,  le 
plus  grand  malheur  que  pût  éprouver  l'armée; 
mais  sa  proposition  d'envoyer  au  roi  une  dépu- 
tation  pour  le  supplier  de  ne  point  accepter  la 
démission  du  maréchal,  fut  repoussée  par  l'ordre 
du  jour,  et  le  mémoire  justificatif  de  Dumouriezy 
avec  les  pièces  communiquées,  fut  renvoyé  aux 
comités  ^réunis. 

L'insubordination  et  la  méfiance  semées  dans 
les  rangs  de  l'armée  par  les  sociétés  populaires 
éclataient  de  toutes  parts;  la  seule  armée  de  la 
Fayette,  affectionnée  à  son  général,  avait  con- 
servé sa  discipline.  Les  mêmes  agitateurs,  qui  di- 

lO. 
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saient  naguère  aux  jacobins  :  Tout  ce  quil  nous 
faut  craindre^  cest  que  nous  ne  soyons  pas  trahis  ^ 
profitaient  de  l'impression  qu'avaient  faite  sur  le 
peuple  les  derniers  événements  pour  le  pousser 
aux  derniers  excès  de  la  démagogie,  Beugnot  dé- 
nonça courageusement  ces  manœuvres.  Il  porta 
à  la  tribune  une  feuille  du  journal  VAmi  du 
peuple^  rédigé  par  Marat,  et  fit  frémir  l'assem- 
blée en  y  lisant  ce. passage  :  «  J'ai  prédit,  il  y  a 
<c  plus  de  six  mois,  que  les  trois  généraux,  tous 
«également  bas  valets  de  la  cour,  trahiront  la 
«  nation  et  livreront  nos  frontières;  bientôt  se 
cf  réaliseront  ces  tristes  présages.  Mon  unique  es- 
«  poir  est  que  l'armée  ouvrira  enfin  les  yeux,  et 
«  qu'elle  sentira  que  ses  chefs  sont  les  premières 
«  victimes  à  immoler  au  salut  public.  »  «  Ainsi, 
«  Messieurs,  s'écria  Beugnot,  c'est  sous  vos  yeux, 
«  c'est  à  votre  porte  que  ces  projets  se  dévelop- 
«  peut,  que  ces  instructions  sanguinaires  se  dis- 

«  tribuent  au  peuple Il  est  temps 

«  enfin  que  les  vrais  patriotes  se  lèvent,  que  toute 
((  audace  se  taise  ou  soit  punie;  que  tout  mouve- 
«  ment  séditieux,  à  la  ville,  dans  les  camps,  à  l'ar- 
ec mée,  soit  réprimé;  que  tout  écrivain  incen- 
«  diaire  soit  poursuivi.  Combattons  au  dedans 
«  l'armée  du  crime,  et  quelques  revers  au  dehors 
«  n'auront  encore  tourné  qu'au  profit  de  la  cons- 
(c  titution.  » 
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L'orateur  proposa  que  le  ministre  de  la  justice 
fût  mandé ,  et  que  l'accusateur  public  informât 
contre  les  auteurs  et  distributeurs  des  écrits  sé- 
ditieux. Cette  proposition  fortement  appuyée 
éleva  un  débat  très-orageux,  dans  lequel  Girar- 
din,  défendant  le  principe  absolu  de  la  liberté 
de  la  presse,  soutint  qu'on  devait  renvoyer  aux 
tribunaux,  et  au  jugement  par  jury ,  non-seule- 
ment la  feuille  dénoncée  par  Beugnot,  mais  en- 
core les  journaux  qui,  dans  un  sens  opposé,  par- 
ticulièrement VAmi  du  îvij  rédigé  par  l'abbé 
Royou,  prêchaient  la  révolte  de  l'armée,  et  la 
désertion  à  l'ennemi.  I^es  jacobins  n'osèrent  cette 
fois  affronter  le  sentiment  d'indignation  qui  pré- 
valait, dans  la  majorité  de  l'assemblée;  ils  se  bor- 
nèrent à  montrer  comme  inutile  et  illégale  toute 
autre  mesure  que  l'application  de  la  loi.  Les  Gi- 
rondins, par  l'organe  de  Lasource,  qui  fut  ap- 
puyé par  Guadet  et  Larivière,  demandèrent  la 
mise  en  accusation  des  rédacteurs  de  VAmi  du 
peuple  et  de  VAmi  du  roi.  Le  décret  fut  porté  à 
l'unanimité. 

Dans  les  séances  des  4  et  5  mai,  les  rapports 
des  comités  réunis  pour  l'examen  de  toutes  les 
pièces  relatives  aux  derniers  événements ,  et 
pour  la  proposition  des  mesures  législatives  que 
nécessitaient  les  circonstances,  furent  successi- 
vement entendus.  Ramond,  au  nom  du  comité 


\ 


l5o    RAPPORT   SUR    LA    DISCIPLINE    DE   L'ARMEE. 

diplomatique ,  proposa  un  décret  sur  les  prison- 
Qiers  de  guerre.  Un  des  articles  portait  que  a  le 
«  meurtre  d'un  prisonnier  serait  considéré  comme 
((  commis  sur  un  citoyen  français ,  poursuivi  de 
«  la  même  manière  et  puni  des  mêmes  peines.  » 
Ce  décret  en  quatorze  articles,  qui  fixait  le  trai- 
tement des  prisonniers  de  guerre  dans  leurs  di- 
verses positions,  fut  adopté  à  l'unanimité. 

T^coste ,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fit 
rejeter  par  la  question  préalable,  la  demande 
qu'avait  faite  le  ministre  de  la  guerre  de  l'envoi 
de  commissaires  aux  armées;  enfin,  je  présentai 
au  nom  du  comité  militaire,  de  nouvelles  me- 
sures sur  la  police  correctionnelle  de  l'armée ,  et 
sur  la  forme  des  jugements  militaires  en  cam- 
pagne. La  rigidité  de  ces  mesures  ne  pouvait 
manquer  de  rencontrer  une  forte  opposition  de 
la  part  de  ceux  qui ,  loin  d'en  reconnaître  la  né- 
cessité, ne  voyaient  dans  la  discipline  qu'un  ins- 
trument de  despotisme,  et  croyaient  attacher  le 
soldat  à  la  cause  de  la  liberté  en  l'excitant  k 
l'insubordination. 

Pour  prémunir  contre  cette  funeste  erreur,  je 

disais  :   

«  Si  vous  n'établissez  dans  les  armées  une  forme 
M  de  jugements  militaires  qui  prévienne  le  dan- 
(i  ger  des  délais  dans  la  punition  des  délits,  la 
((  force  morale  du  général  est  détruite,  et  vaine- 
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«  ment  les  lois  lui  auront-elles  confié  le  pouvoir 
«  de  faire  des  règlements  ^  et  d'attacher  des  pei- 
«  nés  aux  délits  qu'il  aura  prévus.  Qui  les  fera 
«  exécuter  là  où  il  n'y  aura  plus  de  subordina*- 
ce  tion  ?  Dès  lors ,  le  succès  des  opérations  ^  le  sort 
c(  journalier  des  armes  seraient  la  mesure  de 
«l'obéissance  des  troupes.  Songez ,  Messieurs, 
c(  que  le  génie  du  général  est  une  propriété  na- 
«  tîonale;  c'est  un  instrument  auquel  il  faut  lais- 
«  ser  tout  son  ressort ,  et  dans  ce  métier  difficile  » 
((  où  toutes  les  connaissances  humaines,  où  toutes 
«  les  vertus  réunies  seraient  encore  au-dessous 

• 

«  des  circonstances ,  celui-là  sert  mieux  son  pays 
«  qui  commet  le  moins  de  fautes ,  et  profite  le 
«  plus  habilement  de  celles  de  son  adversaire, 
«  Mais  si,  dans  cette  multiplicité  de  combinai- 
c(  sons  que  le  moindre  événement  peut  faire 
«  changer  sous  prétexte  d'une  surveillance  inu- 
«  tile,  injurieuse  et  destructive,  les  soupçons  er- 
«  raient  sans  cesse  dans  nos  camps ,  quel  général 
«  pourrait  appliquer  toutes  ses  facultés  ^  et  dou- 
«  ner  tous  ses  soins  aux  vastes  conceptions  de 
« lart  des  combats?  Le  caractère  de  la  défiance 
«  est  de  se  fortifier  par  ses  propres  ravages  ;  elle 
«  vole  avec  rapidité,  et  parcourant  les  frontières , 
a  les  armées ,  elle  se  grossit  des  bruits  les  plus 
«vagues,  des  rumeurs  les  plus  incertaines.  Un 
«  soupçon  lancé  par  un  ennemi  secret  devient 
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«  une  probabilité  au  second  rang;  au  troisième, 
«  c'est  une  certitude.  Après  avoir  accablé  un  gé- 
«néral,  après  avoir  détruit  son  successeur,  la 
a  défiance  cherche  encore  quelle  est  la  victime 
«  qu'elle  doit  immoler.  Je  vous  le  demande,  Mes- 
«  sieurs,  où  s'arrêtera-t-elle?  Est-ce  la  vertu,  la 
«probité,  de  longs  et  éclatants  services,  qui 
«  pourront  la  faire  reculer?  Eh!  n'a-t-eile  pas  à 
«  côté  d'elle  la  calomnie  pour  noircir  la  vertu , 
«  pour  supposer  des  crimes  ?  la  calomnie  à  la- 
ce quelle  des  écrivains  pervers  ont  su  donner  de- 
ce. puis  quelque  temps  une  marche  régulière  et 
ce  systématique!  Voyez  dans  ce  moment  un  gé- 
t(  néral  blanchi  dans  la  carrière  des  armes  :  plus 
«  de  cinquante  ans  de  valeur  et  de  fidélité,  de 
«nombreux  exploits  guerriers,  l'armée  sauvée 
«  par  lui ,  et  rendue  victorieuse  à  Clostercam , 
«  l'Amérique  rendue  indépendante  et  libre  par 
«  ses  talents  et  ses  succès;  eh  bien  !  le  maréchal 
«  de  Rochambeau,  lui-même,  n'est  pas  soustrait 
«  par  sa  vie  entière  aux  attaques  de  la  calomnie, 
«  et  aux  désastreux  effets  de  la  défiance.  Le  génie 
«  de  Turenne  n'eût  point  soutenu  de  telles  épreu- 
«  ves  ;  car  l'opération  la  mieux  conçue  et  la  mieux 
«  conduite  peut  toujours  être  interprétée  par 
«d'artificieuses  suppositions,  si  facilement  ac- 
«  cueillies  par  l'ignorance  d'une  manière  con- 
«  traire  à  son  bût 
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« Cette  austère  discipline  qui  assure  les 

«  succès  n'est  chez  nos  voisins  qu'une  obéissance 
«  servile  ;  mais  elle  doit  parmi  nous  prendre  sa 
«  source  dans  les  sentiments  les  plus  généreux 
«  et  produire  les  plus  mâles  vertus.  Si  tous  les 
«  peuples  libres  poussèrent  cette  austérité  à  un 
«  point  qui  nous  paraît  rude  jusqu'à  la  fét'ocité, 
«  combien,  à  plus  forte  raison,  dans  l'agitation 
«  de  la  plus  entière  révolution  morale  qui  soit 
t(  arrivée  parmi  les  hommes,  devons-nous  nous 
«  prémunir  contre  les  dangers  de  l'indiscipline!...» 
.  Je  lus  ensuite  le  proj  et  du  décret  qui  fut  adopté, 
et  dont  je  ne  rapporte  ici  que  le  premier  article, 
le  reste  n'étant  que  le  développement  des  dispo- 
sitions nécessaires  pour  son  exécution. 

«  Tous  délits  militaires  ou  communs,  commis 
a  à  l'armée  par  les  individus  qui  la  composent , 
u  sans  distinction  de  grade,  de  métier  ou  de  pro- 
ie fession,  seront  jugés  par  des  cours  martiales 
«  ou  par  la  police  correctionnelle  militaire,  sui- 
te vant  la  gravité  du  délit.  »  Ce  décret  a  depuis 
servi  de  base  à  notre  législation  pénale  mili- 
taire. ^ 

Les  efforts  redoublés  des  jacobins  pour  exci- 
ter partout  de  nouveaux  troubles ,  et  soulever  de 
plus  en  plus  les  passions  populaires,  remplis- 
saient d'indignation  tous  les  gens  de  bien,  et 
semblaient  devoir  les  arracher  à  leur  honteuse 


l54  SITUATION    DES   PARTIS. 

apathie.  Cette  lueur  d'espoir  soutenait  l'énergie 
du  parti  constitutionnel^  et  le  choix  de  Muraire, 
l'un  de  nos  amis,  pour  occuper  le  fauteuil  du 
président,  signalait  assez  cette  bonne  disposition 
des  esprits.  Les  Girondins  étaient  embarrassés, 
parce  que,  si  d'un  côté  ils  exerçaient  le  pouvoir 
exécutif  par  leur  influence  sur  le  ministère^  d'un 
autre  côté,  pour  CQnserver  leur  fausse  popula- 
rité^ ils  étaient  contraints  de  diriger  les  actes 
du  gouvernement  dans  un  sens  tout  contraire  au 
maintien  de  la  constitution.  Ils  étaient  condam- 
nés à  une  double  hypocrisie.  Le  vif  intérêt  qu'ils 
avaient  montré  pour  Dumouriez  s'était  refroidi 
depuis  le  mauvais  succès  de  sa  téméraire  entre- 
prise; ils  commençaient  à  redouter  son  esprit 
impérieux  ;  ils  suspectaient  ses  démarches  et  son 
adresse  pour  capter  la  confiance  du  roi,  de  con- 
cert avec  ses  collègues  Duranthon  et  Lacoste , 
tous  deux  sincèrement  dévoués  au  roi. 

Le  ministre  de  la  guerre  s'étant  retiré  à  cause 
de  sa  mauvaise  santé,  Dumouriez,  ainsi  que  l'a 
très-bien  observé  M.  Thiers  dans  son  Histoire  de 
la  révolution ,  eut  le  tort  de  ne  vouloir  pas  subir 
cette  charge.  Il  crut  qu'il  trouverait  dans  le  nou- 
veau ministre  Servan,  indiqué  par  les  Girondins, 
la  docilité  de  Degrave  à  ses  inspirations:  il  man- 
qua de  pénétration.  Servan,  homme  systéma- 
tique, enthousiaste  des  opinions  républicaines, 
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cachait  sous  une  affectation  d'austérité  et  de 
modestie  un  esprit  ardent  et  ambitieux.  Il  s'af- 
franchit bientôt  du  joug  de  Dumouriez,  et^lié 
intimement  avec  madame  Roland ,  il  se  réunit  à 
la  portion  du  ministère  dont  elle  était  l'âme. 
Dès  ce  moment,  l'accord  dans  le  conseil  fut 
rompu.  De  leur  côté,  Dumouriez,  Lacoste  et 
Duranthon  se  montrèrent  plus  réservés  dans  le 
conciliabule  chez  madame  Roland;  ils  finirent 
même  par  s'en  éloigner.  Les  Girondins  devinrent 
alors  plus  exigeants,  parce  qu'ils  avaient  besoin 
de  donner  de  nouveaux  gages  à  la  faction  qui 
les  pressait  ;  et  Roland  déclara  qu'il  ne  ferait  plus 
rien  que  de  concert  avec  ses  amis.  De  véritables 
hostilités  succédèrent  bientôt  à  cette  mésintel- 
ligence; les  feuilles  publiques,  dirigées  par  la 
gironde,  annoncèrent  le  dissentiment  des  trois 
membres  du  conseil  sur  la  proposition  faite  par 
Guadet  dans  le  salon  de  madame  Roland,  de  de- 
mander au  roi  le  renvoi  de  son  confesseur, 
prêtre  non  assermenté..  L'injurieuse  défiance  des 
ministres  républicains  envers  le  roi ,  et  leurs 
prétentions  d'en  faire  l'instrument  passif  de  leurs 
desseins,  éclatèrent  peu  de  temps  après  dans 
l'assemblée. 

IjC  journaliste  Carra  avait  dénoncé  dans  ses 
annales  patriotiques  Montmorin  et  Rertrand  de 
MoUeville  comme  les  principaux  membres  d'un 
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prétendu  comité  autrÎGhien,  dont  les  ennemis 
de  la  cour  accusaient  la  reine  d'être  le  chef.  Ces 
deux  anciens  ministres  portèrent  plainte  contre 
le  journaliste,  et  le  sommèrent  de  produire  les 
preuves  des  faits  qu'il  avait  avancés.  Celui-ci, 
mandé  devant  le  juge  de  paix  Larivière,  chargé 
de  l'information,  déclara  que  trois  députés, 
membres  du  comité  de  surveillance,  Bazire, 
Chabot  et  Merlin,  l'avaient  assuré  que  des  pièces 
déposées  au  comité  ne  laissaient  aucun  doute 
sur  l'existence  de  cette  connivence  avec  l'étran- 
ger. Le  juge  de  paix  osa  lancer  un  mandat  d'a- 
mener contre  les  trois  députés;  il  les  interrogea, 
et  se  présenta  ensuite  devant  l'assemblée  pour 
demander  que  les  pièces  indiquées  lui  fussent 
livrées,  afin  qu'il  pût  poursuivre  l'information. 
Dans  son  exposé,  il  considérait  les  trois  députés 
comme  ayant  agi  hors  de  leurs  fonctions  législa- 
tives, qualifiait  leur  assertion  de  flagrant  délit, 
et  laissait  inctact  le  droit  de  l'assemblée  de  pro- 
noncer s'il  y  avait  lieu  sur  la  mise  en  accusation 
de  ces  membres.  Cet  acte  de  dévouement  et  de 
courage  ne  parut  point  d'abord  déplaire  à  la 
majorité  de  l'assemblée;  le  juge  de  paix  fut 
admis  aux  honneurs  de  la  séance;  et  le  renvoi 
au  comité  de  législation  fut  décrété  malgré  l'op- 
position de  la  gironde  qui  voulait  que  la  dis- 
cussion s'ouvrît  sur-le-champ. 
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Les  Girondins  saisirent  avidement  cette  occa- 
sion d'aggraver  autant  qu'ils  le  pouvaient  les 
odieux  soupçons  dirigés  contre  la  famille  royale; 
ils  les  firent  aussi  planer  sur  le  parti  constitu- 
tionnel,  et  plusieurs  de  nos  amis^  nominative- 
ment désignés  par  Carnot  l'aîné,  exigèrent  une 
explication.  Chéron,  entre  autres,  porta  le  défi 
de  fournir  des  preuves  contre  lui,  et  même  de 
fonder  la  moindre  de  ces  conjectures  calomnieu- 
ses. Les  trois  membres  inculpés  soutinrent 
comme  leur  opinion  personnelle  ce  qu'ils 
avaient  déclaré  devant  le  juge  de  paix,  et  se 
retranchèrent  dans  leur  inviolabilité,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  comme  membres  du 
comité  de  surveillance.  Alors  Guadet,  se  parant, 
par  des  précautions  oratoires,  d'une  fausse  et 
perfide  modération,  dit  qu'il  n'examinerait  pas 
si  le  juge  de  paix  Larivière  était  ou  non  Vinstru^ 
ment  passif  dune  faction  puissante^  et  si  cette 
cause  se  liait  a^ec  un  plus  grand  complot  qu'il 
faudrait  peut-être  dévoiler  bientôt;  mais,  venant 
au  fait,  il  incrimina  la  conduite  du  juge  de  paix, 
et  l'accusa  davoir  voulu  usurper  la  puissance 
remise  hV  assemblée  nationale  par  la  constitution  y 
qui  seule  investissait  les  représentants  de  la 
nation  du  droit  de  poursuii^re  les  complots  qui 
pouvaient  intéresser  la  sûreté  générale  de  F  État. 

Laissant    au    comité   de   législation    le    soin 
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d'examiner  ce  premier  chef  d'accusation ,  il 
insista  plus  fortement  sur  l'atteinte  à  l'inviolabi- 
lité des  membres  de  l'assemblée,  constatée  par 
le  mandat  d'amener  lancé  contre  trois  représen- 
tants agissant  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
et  conclut  en  disant  qu'il  n'y  avait  dans  cette 
affaire  d'autre  embarras  que  l'énumératîon  de 
tous  les  attentats  dont  le  juge  de  paix  Larivière 
s'était  rendu  coupable.  En  conséquence,  il  pro- 
posa de  porter  contre  lui  un  décret  d'accusation. 

Pendant  que  les  amis  de  Guadet  et  les  tribu- 
nes, ses  dignes  auxiliaires,  applaudissaient  avec 
fureur,  le  ministre  de  la  justice  demanda  la 
parole  pour  une  communication  du  gouverne- 
ment; il  exposa  brièvement  les  motifs  qui 
avaient  déterminé  le  roi  à  faire  dénoncer  à  son 
commissaire  près  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement, les  auteurs  des  calomnies  répandues 
pour  accréditer  la  fable  du  comité  autrichien 
qu'on  supposait  tenir  ses  séances  aux  Tuilerieà. 
Sa  Majesté  voulait  que  ce  fantôme ,  avec  lequel 
ces  écrivains  malintentionnés  cherchaient  depuis 
si  longtemps  à  effrayer  le  peuple  ^  sortit  enfin 
des  ténèbres  y  et  que  les  Jaits  fussent  éclaircis. 

La  lecture  de  la  lettre  du  roi,  remise  au  prési- 
dent par  le  ministre  Duranthon,  fut  attentive- 
ment écoutée  malgré  les  murmures  et  les  cris 
à  r  ordre  du  Jour!  Otte  lettre  était  ainsi  conçue  ; 
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«  J'ai  ordonné 9  M.  le  président,  au  ministre 
a  de  la  justice  de  faire  part  à  l'assemblée  de  l'or- 
«  dre  qu'il  vient  d'adresser  de  ma  part  à  l'accu- 
«  sateur  public  au  sujet  du  prétendu  comité 
a  autrichien.  Il  importe  au  bien  de  l'État  que 
«  cette  affaire  soit  parfaitement  éclaircie.  Je 
«  pense  que  l'assemblée  nationale  ordonnera  de 
«  communiquer  au  tribunal  les  renseignements 
«  que  plusieurs  de  ses  membres  ont  dit  avoir 
«  siir  cette  affaire.  Elle  sentira  aisément  l'incon- 
«  vénient  de  n'en  laisser  percer  que  ce  qui  peut 
«  entretenir  les  soupçons  dans  le  public ,  et  le 
«  danger  de  m'en  laisser  ignorer  les  auteurs.  » 

signé  LE  Roi. 

Gensanné  réclama  la  parole  sur  la  lettre  du 
roi;  plusieurs  membres  entourèrent  le  bureau 
pour  signer  la  demande  d'un  comité  général 
dans  lequel  on  entendrait  le  rapport  du  comité 
de  surveillance  ;  je  m'opposai  à  cette  proposition , 
en  disant  que  le  rapport  dei^ait  être  fait  ausn 
publiquement  que  Valaient  été  ceux  relatifs  aux 
inculpations  par  lesquelles  on  n  avait  cessé  jus* 
qu'à  présent  d! embarrasser  la  chose  publique ,  et 
d'inspirer  les  défiances  contre  les  généraux. 
L'assemblée  ajourna  jusques  après  la  discussion 
sur  l'affaire  du  juge  de  paix  Larivière,  qui  fut 
iiii«kédiatement    reprise.  D^Haussy   Robécoiu^t, 
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s'appiiyant  sur  le  texte  de  la  loi  de  la  police  de 
sûreté,  justifia  par  une  solide  argumentation  la 
conduite,  selon  lui  très-régulière,  du  juge:  de 
paix,  et  n'admettant  pour  les  représentants  de  la 
nation  même,  à  raison  de  leur  inviolabilité, 
aucune  exception  lorsqu'il  s'agissait  de  remplir 
un  devoir  imposé  par  la  loi  à  tous  les  citoyens, 
il  conclut  à  ce  que  le  tout  fût  renvoyé  au  pou- 
voir exécutif.  Toutefois,  l'orateur  indiquait  en 
ces  termes  la  marche  légale  qui  devait  être 
suivie  :  Le  ministre  de  la  justice  prendra  les 
informations  au  tribunal  de  cassation  y  ety  sur  le 
compte  quen  aura  rendu  ce  tribunal^  il  portera 
le  décret  daccusation  s'il  j  a  lieu.  Lasource 
répliqua,  et  s'attacha  à  distinguer  le  cas  de  fla- 
grant délit  dans  une  action  criminelle  d'avec 
celui  dont  la  réparation  ne  pouvait  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile.  Il  développa  cette  doctrine 
avec  beaucoup  de  subtilité,  et  profitant  de  l'im- 
pression que  ce  moyen  produisit  sur  la  majorité 
de  l'assemblée,  il  poussa  aussi  loin  que  Guadet 
les  conséquences  du  principe  absolu  de  l'invio- 
labilité. Il  termina  son  discours  par  des  mouve- 
ments oratoires,  frappa  de  terreur,  alarma  sur 
leur  sûreté  personnelle  ceux  qui  balanceraient 
à  faire  respecter  par  un  grand  exemple  la  repré- 
sentation nationale,  et  conclut  au  décret  d'accu- 
sation. La  clôture  de  la  discussion  fut  demandée 


DlêCRET    DVcCUS\TrON    CONTRE    LARIVIÈRE.   l6f 

avec  la  plus  vive  impatience.  Ramond  i^e-  put 
obtenir  la  parole  ;  quelques  autres  de  nos  amis 
crièrent  à  l'injustice;  Gentil  surtout,  poursuivi 
par  les  clameurs  :  à  V ordre  !  à  V abbaye  !  avança  * 
au  milieu  de  la  salle  :  Eh  bien  !  dit-il ,  qu^on  me 
conduise  à  V Abbaye  !  mais  qu'on  entende  ceux 
qui  parlent  pour  V accusé.  Vains  efforts;  la  dis- 
cussion fut  fermée,  et  le  décret  d'accusation  porté 
contre    l'infortuné  Larivière ,    qui ,    ainsi    que 
Delessart,  envoyé  devant  la  haute  cour  d'Orléans , 
fut  comme  lui  transféré  et  massacré  à  Versailles. 
Uaccusation  du  juge  de  paix  Larivière  dévoila 
le  secret  de  la  combinaison  machiavélique  des 
républicains  de  la  Gironde.  Ceux-ci ,  en  portant 
leurs  amis  au  ministère,  les  avaient  présentés 
comme  l'expression  de  la  majorité  de  l'assemblée, 
et  le  roi  les  avait  acceptés  comme  une  égide 
contre  les  fureurs  populaires,  et  comme  le  seul 
moyen  qui  lui  fût  laissé  de  rétablir  l'harmonie 
entre  les  deux  pouvoirs;  mais  les  Girondins  n'a- 
vaient ni  la  volonté  ni  la  puissance  de  modérer 
le  parti  jacobin ,  et  de  suspendre  ses  hostilités 
contre  la  couronne.  En  même  temps  qu'ils  exi- 
geaient du  roi  un  entier  abandon  à  leurs  prin- 
cipes absolus,  à  leurs  exigences,  ils  se  gardaient; 
d'accréditer  l'autorité* royale,  et  soutenaient  au 
contraire  toutes  les  infractions,  toutes  les  ca- 
lomnies qui  devaient  la  rendre  de  plus  en  plus 
IL  II 
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impopulaire.  Que  s'ils  réussissaient  à  s'emparer 
de  la  confiance  de  Louis  XVI ,  ils  ne  pouvaient 
s'en  servir  qu'à  corrompre  la  constitution  mo- 
narchique dans  ses  éléments ,  et  l'avilir  jusqu'à 
rendre  nécessaire  le  changement  de  gouverne- 
ment qu'ils  méditaient.  Que  si  leur  funeste  in- 
fluence était  repoussée  du  conseil  du  roi ,  ils  se 
repliaient  alors  sur  les  jacobins^  et  marchaient 
de  concert  avec  eux  au  renversement  du  trône. 
La  carrière  fut  donc  librement  ouverte  aux  phis 
audacieuses  entreprises  de  la  faction. 

Il  ne  suffisait  pas  d'avoir  incriminé  la  juste 
réclamation  des  anciens  ministres  Montmorin  et 
Bertrand ,  il  fallait  frapper  de  terreur  tous  les 
amis  du  roi,  en  inculpant  ces  mêmes  ministres 
qui  avaient  osé  se  porter  accusateurs  contre  les 
pamphlétaires  Carra  et  Marat  qui  les  diffamaient 
aux  yeux  de  la  France.  Les  Girondins  se  présen*- 
tèrent  les  premiers  pour  conduire  l'attaque.  Dans 
la  séance  du  2 1  mai ,  Gensonné  prit  d'abord  la 
parole  sur  la  lettre  du  roi ,  qu'il  improuva  comme 
violant  la  constitution.  Il  soutint  «  que  le  roi  n'a- 
«  vait  pu  ni  dû  ordonner  au  ministre  de  la  jus- 
ce  tice  d'enjoindre  à  l'accusateur  *  pubUc  près  le 
«  tribunal  criminel  de  Paris ,  de  poursuivre  et 
«  d'instruire  l'affaire  du  \:omité  autrichien ,  et 
«  que  l'invitation  à  l'assemblée  nationale  de  com- 
«  muniquer  au  tribunal  les  renseignements  que 
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«  plusieurs  députés  avaient  dit  avoir  dans  cette 
<c  affaire,  était  à  la  fois  injurieuse  au  corps  légis- 
c(  latif ,  dangereuse  pour  la  sûreté  publique,  et 
c<  attentatoire  à  la  constitution  ;  la  poursuite  et 
«  l'accusation  des  délits  qui  compromettent  la 
«  sûreté  de  TÉtat  étant  exclusivement  attribuées 
a  au  corps  législatif,  et  les  jugements  de  ces  dé- 
«  lits  à  la  haute  cour  nationale.  » 

Cette  doctrine,  par  laquelle  Gensonné  ravissait 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  se  défendre  avec 
les  armes  de  la  loi  contre  une  odieuse  imputa- 
tion ,  servit  à  l'orateur  de  transition  pour  accuser 
lui-même  les  deux  anciens  ministres  comme  les 
principaux  chefs  du  prétendu  comité  autrichien. 
Dans  rénumération  des  griefs  qu'il  leur  imputait, 
et  particulièrement  à  M.  de  Montmorin ,  il  n'al- 
légua que  de  vagues  suppositions,  et  son  opinion 
personnelle  sur  la  conduite  politique  de  ce  mi- 
nistre pendant  tout  le  cours. de  ses  fonctions; 
enfin ,  selon  lui ,  la  preuve  la  plus  forte  qu'il  pût 
apporter  de  la  conjuration  du  comité  autrichien , 
c'était  la  démarche  combinée  des  ministres  Béf^ 
trand  et  Montmorin  et  du  juge  de  paix  Lariifière , 
r impudence  de  leur  dénonciation  y  et  Vapproba^ 
tion  qu'ils  avaient  eu  F  atroce  perfidie  de  solliciter 
du  roi.  Il  reproduisit  contre  Bertrand  de  Molle* 
ville  les  dénonciations  déjà  présentées  à  l'assem- 
blée relativement  à  l'affaire  des  colonies ,  et  aux- 

II. 
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quelles  il  n'avait  été  donné  aucune  suite,  et 
demanda  un  décret  d'accusation  contre  Mont- 
morin ,  et  une  enquête  dans  le  plus  bref  délai 
sur  la  conduite  de  Bertrand  à  l'égard  des  co- 
lonies. 

Les  conclusions  de  Gensonné  préparèrent  l'as- 
semblée à  entendre  le  fameux  réquisitoire  que 
Brissot  prononça  immédiatement  après.  «  J'ai 
<K  dénoncé 9  dit-il,  le  comité  autrichien,  je  vais 
«  prouver  qu'il  a  existé  et  qu'il  existe.  Je  viens 
a  appeler  la  vengeance  sur  un  coupable ,  la  lu- 

«  mière  sur  ses  complices Qu'entend-on 

«  par  ces  mots,  le  comité  autrichien?  Une  fac- 
«  tion  d'ennemis  de  la  liberté  qui,  tantôt  gou- 
«  vernant  au  nom  du  roi  qu'ils  trompaient,  tan-^ 
«  tôt  dirigeant  les  ministres  et  environnant  le 
a  trône ,  ont  sans  cesse  contrarié  notre  révolu- 
ce  tion ,  sacrifié  le  peuple  à  une  famille ,  la  France 
«à  l'Autriche,  les  principes,  non  à  la  royauté 
a  constitutionnelle,  mais  au  royalisme  et  à  la  no- 
«  blesse.  L'asservissement  de  ce  comité  à  la  mai- 
(?^on  d'Autriche  en  est  le  signe  principal  ;  sous 
«ce  point  de  vue,  il  n'est  qu'une  branche  du 
«parti  qui,  depuis  si  longtemps,  domine  la 
«France,  ou  plutôt  il  se  confond  avec  lui.  Ce 
«  parti  date  du  funeste  traité  de  ï756,  qu'on 
«  doit  aux  artifices  de  M.  Kaunitz,  et  qu'on  ar- 
ec rachait    au    machiavélisme  et   h    la    légèreté 
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«  d'un  ministre  qui  ne  pouvait  pardonner  à  un 
«  grand  roi  une  épigramme  contre  lui.  Esclaves 
«  du  même  système  autrichien  ,  les  Montmorin 
«et  les  Lessart  n*ont  été  tour  à  tour  que  des 
«  mannequins,  dontle  fil  principal  était  à  Vienne 

ce » 

Après  des  assertions  aussi  positivement  énon- 
cées dans  cet  exorde,  nous  attendîmes  vainement 
les  faits  et  les  preuves  sur  lesquels  l'orateur  pro- 
mettait d'appuyer  sa  dénonciation.  Une  vive 
peinture  des  intrigues  de  la  cour  et  des  mem- 
bres de  l'opposition  pendant  l'assemblée  consti- 
tuante, des  suppositions  de  connivence,  des 
soupçons  convertis  en  réalité  sur  de  simples  ap- 
parences, des  généralités  sans  applications  pré- 
cises ,  telles  étaient  les  bases  sur  lesquelles  l'ora- 
teur fondait  sa  propre  conviction;  mais  sans 
s'arrêter,  disait-il,  à  la  notoriété  publique  (qui 
certes  n  était  que  l'écho  des  pamphlets  calom- 
nieux répandus  dans  le  public  ) ,  Brissot  préten- 
dait confondre  M.  de  Montmorin  et  l'opposer  à 
lui-même.  11  avait  exhumé  des  cartons  des  af- 
faires étrangères  une  note  écrite  de  la  main  de 
cet  ex-ministre,  adressée  à  M.  de  Noailles  ,  am- 
bassadeur à  Vienne.  Cette  noie ,  qu'il  produisit 
comme  devant,  dissiper  tous  les  doutes  sur  l'exis- 
tence du  comité  autrichien ,  et  sur  la  trahison 
de  Montmorin ,  était  conçue  en  ces  termes  : 
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a  Les  meilleurs  esprits  de  l'assemblée  natio- 
«c  nale,  ceux  qui  jusqu'à  présent  y  ont  eu  le  plus 
«d'influence,  se  sont  réunis,  et  se  concertent 
«  avec  les  véritables  serviteurs  du  roi  pour  sou- 
«  tenir  la  monarchie ,  et  rendre  à  Sa  Majesté  le 
«  pouvoir  et  l'autorité  qui  lui  sont  nécessaires 
«  pour  gouverner.  Il  ne  s'écoulera  certainement 
«t  pas  encore  quinze  jours  avant  que  Tétat  véri- 
«  tablement  affligeant  dans  lequel  se  trouve  la 
«  famille  royale  ait  cessé.  Le  peuple  a  des  fureurs, 
«  cet  état  est  violent ,  le  roi  reprendra  son  au- 
«  torité  en  peu  de  temps.  Je  ne  ferai  ni  l'apolo- 
«  gie  ni  la  censure  des  pouvoirs  nouvellement 
<c  créés.  La  constitution ,  bonne  ou  mauvaise , 
«  doit  marcher;  il  ne  faut  plus  espérer  de  la*  dë- 
«  truire.  Les  meilleurs  citoyens  de  l'assemblée 
tt  nationale,  et,  j'ose  le  dire  sans  craindre  de  le 
«  hasarder,  la  majorité  apprécie  aujourd'hui  les 
i<  avantages  de  notre  alliance  avec  la  maison 
«  d'Autriche.  Il  sera ,  je  crois ,  facile  d'en  resserrer 
«  les  liens  immédiatement  après  la  réintégration 
tf  du  roi;  et  pendant  que  cette  législature  restera 
«  encore,  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  veuille  se 
«  séparer  pour  rien  du  système  politique  établi. 
«  Je  suis  assuré,  je  suis  certain  qu'on  préférerait 
«  à  tous  autres  celui  qui  aurait  pour  base  l'al- 

«  liance  avec  la  maison  d'Autriche » 

La  date  seule  de  cette  dépêche,  3  août  1791, 
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devait  en  faire  expliquer  l'intention  dans  le  seins 
le  plus  favorable  ;  évidemment ,  cette  lettre  n'^i- 
vait  été  écrite  que  pour  faire  connaître  à  la  cour 
de  Vienne  la  véritable  position  du  roi  après  son 
retour  de  Varennes,  et  le  succès  des  efforts  de 
la  majorité  des  membres  de  l'assemblée  consti^ 
tuante,  également  dévoués  à  la  liberté  et  à  la 
monarchie,  pour  maintenir  Tune  et  l'autre  contre 
la  faction  républicaine.  Celle-ci  avait  pris  tant 
d'avantage  à  l'époque  de  l'évasion  de  la  famille 
royale,  qu'il  fallait  beaucoup  de  vigueur  et  de 
ménagement  à  la  fois  pour  rétablir  le  roi  dans 
son  autorité ,  lui  rendre  toutes  les  attributions 
du  pouvoir  exécutif,  et  présenter  la  nouvelle 
constitution  à  sa  libre  acceptation.  M.  de  Mont- 
morin  remplissait  donc  fidèlement  ses  devoirs 
envers  son  pays  et  son  prince,  en  dissipant  les 
alarmes  qu'avait  dû  concevoir  la  cour  de  Vienne, 
moyen  très-politique  de  détourner  cette  cour  des 
mesures  hostiles  auxquelles  on  s'efforçait  de 
l'entraîner. 

Bien  loin  de  reconnaître  le  but  et  la  sincérité 
de  cette  communication,  Brissot,  dans  un  long 
et  perfide  commentaire,  s'attacha  à  corrompre 
le  sens  des  expressions  les  plus  simples  et  les 
plus  claires.  Le  concert  si  heureux  et  si  néces- 
saire des  membres  influents  de  l'assemblée  nar 
tionale  avec  les  serviteurs  du  roi  pour  amener. 
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dans  une  telle  crise ,  un  dénoûment  satisfaisant 
pour  la  nation  et  pour  le  monarque ,  fut  repré- 
senté comme  un  acte  de  trahison,  commela  preuve 
de  l'existence  flagrante  du  comité  autrichien. 

De  la  supposition  gratuite  de  démarches  cou- 
pables qui,  eussent -elles  existe,  auraient  été 
couvertes  par  lamnistie,  Brissot  ne  manqua  pas 
d'induire,  comme  autant  de  nouveaux  crimes, 
tous  les  actes,  toutes  les  négociations  par  les- 
quels le  gouvernement  avait  tenté  de  détourner 
le  fléau  de  la  guerre  ;  il  en  accumula  le  reproche 
et  la  responsabilité  sur  la  tête  de  M.  de  Mont- 
morin  ,  et  conclut  en  disant  :  «  J'ai  prouvé  Texis- 
«  tence  du  comité  autrichien;  j'ai  prouvé  que 
«M.  de  Montmorin  y  jouait  le  principal  rôle; 
«  j'ai  prouvé  qu'il  avait  trahi  les  intérêts  de  la 
«  France,  etc.,  etc.  La  loi  pénale  est  formelle  sur 
«  tous  ces  crimes;  il  n'y  a  donc  pas  à  hésiter  :  il 
«  faut  le  décréter  d'accusation,  et  appeler  le  plus 
«  grand  jour  sur  le  comité  autrichien.  »  Cette 
fois,  Brissot  n'obtint  pas,  comme  au  lo  mars, 
tout  le  succès  dont  il  s'était  flatté;  des  deux 
côtés  de  l'assemblée  on  demanda  l'impression 
de  son  discours  et  de  celui  de  Gensonné,  et 
Rouyer,  en  proposant  d'étendre  à  fex-ministre 
Bertrand  et  au  ministre  Duranthon  la  mise 
en  .accusation ,  fit  décréter  l'ajournement  de 
la   discussion   sur  le  comité  autrichien. 
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Cette  discussion  ayant  été  reprise  le  4  J^^^ 
suivant ,  Chabot ,  qui ,  lors  de  l'accusation  du 
juge  de  paix  Larivière,  s'était  engagé  à  produire 
les  pièces  déposées  au  comité  de  surveillance, 
fit  une  prolixe  et  fastidieuse  énumération  de  dé- 
nonciations adressées  à  ce  comité  par  les  sociétés 
populaires,  de  correspondances  privées,  de  rap- 
ports d'espions  et  de  dépositions  obscures.  Tout 
ce  fatras,  dénué  de  preuves  authentiques,  fatigua 
l'assemblée  jusqu'au  dégoût.  Chabot  lutta  pen- 
dant plus  de  deux  heures  contre  l'indignation 
que  soulevaient  ses  déclamations  incendiaires , 
ses  vagues  accusations,  ses  insultes  à  tous  les 
chefs  de  l'armée.  Lorsqu'il  eut  enfin  quitté  la 
tribune,  Guadet  fit  renvoyer  toutes  les  pièces 
aux  trois  comités  réunis,  en  exceptant  celles  re- 
latives aux  généraux  et  aux  officiers  de  l'armée; 
l'assemblée  nationale  les  dévoua  au  mépris  qu'elles 
méritaient.  Dans  cette  même  séance,  les  jaco- 
bins eurent  à  subir  à  leur  tour  une  virulente 
philippique  prononcée  par  Ribes,  qui,  récrimi- 
nant contre  les  accusations  de  Brissot  et  de  Cha- 
bot ,  dénonça  tout  à  la  fois  la  faction  d'Orléans , 
le  comité  anglais  et  la  société  des  amit»  des  noirs. 
Il  apercevait,  disait-il,  dans  les  manœuvres  de 
tous  ces  artisans  de  troubles  un  vaste  complot , 
une  connivence  avec  l'étranger,  des  desseins  plus 
pervers,  des  dangers  plus  pressants  que  ceux 
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dont  on  voulait  nous  effrayer  par  le  fantpme  du 
comité  autrichien  ;.  il  concluait  au  décret  d'accu- 
sation contre  le  duc  d'Orléans,  le  général  Du- 
mouriez  et  Pétion ,  ainsi  que  leurs  agents. 
Aréna,  appliquant  aux  discours  du  préopinant , 
par  les  mêmes  motifs  et  dans  les  mêmes  termes , 
la  proposition  de  Guadet  après  le  rapport  de 
Chabot  y  fit  aussi  décréter  que  l'opinion  de  Bibes 
fût  livrée  au  mépris  qu'elle  méritait.  Ainsi  se  ter- 
mina cette  orageuse  discussion ,  image  trop  fi- 
dèle de  la  déplorable  situation  de  la  France. 

Ces  attaques  réitérées,  toujours  couvertes 
d'un  faux  zèle  pour  le  salut  de  la  patrie,  aigris* 
saient  de  plus  en  plus  la  multitude  égarée  par  ce 
système  de  déception,  et  la  vivacité  de  notre 
défense  ne  servait  qu'à  dépopulariser  le  parti 
constitutionnel.  Les  troubles  qu'avaient  excités 
les  sociétés  populaires  par  leurs  persécutions 
devenaient  autant  de  prétextes  pour  autoriser  de 
nouveUes  persécutions  au  nom  de  la  loi.  C'est 
ainsi  que  fut  introduite  la  proposition  du  fameux 
décret  de  déportation  contre  les  prêtres  inser* 
mentes.  Certainement,  les  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses  n'avaient  pas  manqué  de  mettre 
en  jeu  le  ressort  si  puissant  du  fanatisme,  et  la 
répugnance  du  roi  à  sanctionner  le  décret  du 
^9  novembre  1791,  dont  j'ai  déjà  parlé,  n'avait 
que  trop  encouragé  les  prêtres  dissidents.  Mais 
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rien  n'était  plus  impolitiqiie  que  de  décréter 
contre  eux  des  mesures  arbitraires,  et  de  vio- 
lenter les  consciences.  La  discussion  de  cet  acte 
d'iniquité  et  de  barbarie  fut  principalement 
soutenue  par  les  Girondins  ;  et  l'on  put  apercevoir 
clairement  le  dessein  formé  d'avance  par  ces  der- 
niers ,  de  concert  avec  les  trois  ministres  leurs 
amis,  pour  embarrasser  de  nouveau  le  roi,  et 
pour  mettre  à  sa  charge  tous  les  désordres  qui 
suivraient  nécessairement  un  second  veto. 

Les  promoteurs  du  décret  violèrent  effronté- 
ment la  constitution  et  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs,  en  donnant  aux  corps  administra- 
tifs les  attributions  de  l'ordre  judiciaire,  et  les 
autorisant  à  prononcer  la  peine  de  déportation 
hors  du  royaume ,  sur  la  simple  dénonciation 
de  vingt  citoyens  actifs.  Tout  ce  que  nous  pûmes 
opposer  à  cette  monstruosité  législative,  le  dé- 
veloppement de  ses  funestes  conséquences ,  les 
souvenirs  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes , 
tout  fut  inutile,  le  décret  passa. 

Enhardis  par  le  succès,  les  jacobins  offraient 
chaque  jour  un  nouvel  appât  à  la  crédulité  du 
peuple;  ils  firent  grand  bruit  d'une  dénonciation 
de  la  municipalité  de  Sèvres ,  qui  informait  l'as- 
semblée du  brûlement-  de  trente  ballots  de  pa- 
piers opéré  clandestinement  dans  les  fours  de  la 
manufacture  de  porcelaines,  par  ordre  de  l'in- 
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dont  on  voulait  nous  effrayer  par  le  fantpine  du 
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mouriez  et  Pétion ,  ainsi  que  leurs  agents, 
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par  les  mêmes  motifs  et  dans  les  mêmes  termes, 
la  proposition  de  Guadet  après  le  rapport  de 
Chabot  y  fit  aussi  décréter  que  l'opinion  de  Bibes 
fût  livrée  au  mépris  qu'elle  méritait.  Ainsi  se  ter- 
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dèle de  la  déplorable  situation  de  la  France. 

Ces  attaques  réitérées,  toujours  couvertes 
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saient  de  plus  en  plus  la  multitude  égarée  par  ce 
système  de  déception,  et  la  vivacité  de  notre 
défense  ne  servait  qu'à  dépopulariser  le  parti 
constitutionnel.  Les  troubles  qu'avaient  excités 
les  sociétés  populaires  par  leurs  persécutions 
devenaient  autant  de  prétextes  pour  autoriser  de 
nouvelles  persécutions  au  nom  de  la  loi.  C'est 
ainsi  que  fut  introduite  la  proposition  du  fameux 
décret  de  déportation  contre  les  prêtres  inser- 
mentés. Certainement,  les  ennemis  du  nouvel 
ordre  de  choses  n'avaient  pas  manqué  de  mettre 
en  jeu  le  ressort  si  puissant  du  fanatisme,  et  la 
répugnance  du  roi  à  sanctionner  le  décret  du 
^9  novembre  1791,  dont  j'ai  déjà  parlé,  n'avait 
que  trop  encouragé  les  prêtres  dissidents.  Mais 
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rien  n'était  plus  impolitiqiie  que  de  décréter 
contre  eux  des  mesures  arbitraires,  et  de  vio- 
lenter les  consciences.  La  discussion  de  cet  acte 
d'iniquité  et  de  barbarie  fut  principalement 
soutenue  par  les  Girondins  ;  et  l'on  put  apercevoir 
clairement  le  dessein  formé  d'avance  par  ces  der- 
niers ,  de  concert  avec  les  trois  ministres  leurs 
amis,  pour  embarrasser  de  nouveau  le  roi,  et 
pour  mettre  à  sa  charge  tous  les  désordres  qui 
suivraient  nécessairement  un  second  veto. 

Les  promoteurs  du  décret  violèrent  effronté- 
ment la  constitution  et  le  principe  de  la  division 
des  pouvoirs ,  en  donnant  aux  corps  administra- 
tifs les  attributions  de  l'ordre  judiciaire,  et  les 
autorisant  à  prononcer  la  peine  de  déportation 
hors  du  royaume ,  sur  la  simple  dénonciation 
de  vingt  citoyens  actifs.  Tout  ce  que  nous  pûmes 
opposer  à  cette  monstruosité  législative,  le  dé- 
veloppement de  ses  funestes  conséquences ,  les 
souvenirs  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes , 
tout  fut  inutile,  le  décret  passa. 

Enhardis  par  le  succès ,  les  jacobins  offraient 
chaque  jour  un  nouvel  appât  à  la  crédulité  du 
peuple;  ils  firent  grand  bruit  d'une  dénonciation 
de  la  municipalité  de  Sèvres ,  qui  informait  l'as- 
semblée du  brûlement-  de  trente  ballots  de  pa- 
piers opéré  clandestinement  dans  les  fours  de  la 
manufacture  de  porcelaines,  par  ordre  de  l'in*^ 
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tendant  de  la  liste  civile.  Ce  n'était  rien  moins , 
disait-on,  que  les  archives  du  comité  autrichien 
que  l'on  avait  fait  disparaître.  M.  de  la  Porte, 
mandé  à  la  barre,  et  interrogé  par  le  président, 
répondit  que  les  trente  ballots  que  le  roi  lui 
avait  commandé  de  faire  brûler  renfermaient 
l'édition  entière  des  Mémoires  de  madame  de 
Lamothe ,  si  connue  par  l'affaire  du  collier.  Le 
roi  avait  fait  acheter  et  détruire  cette  édition 
pour  dérober  à  la  malignité  publique  un  nou- 
veau sujet  de  scandale.  Cet  incident  de  peu  d'im- 
portance donna  naissance  à  des  événements  plus 
graves.  La  supposition  d'un  complot  formé  pour 
dissoudre  l'assemblée  législative,  des  cocardes 
blanches  arborées  par  des  gardes  suisses  caser- 
nes à  Courbevoie ,  quelques  propos  séditieux 
tenus  par  des  officiers  et  sous-officiers  de  la  garde 
du  roi ,  enflammèrent  les  esprits  et  envenimè- 
rent les  discussions. 

Par  une  funeste  imitation  des  procédés  de 
l'assemblée  constituante  à  l'époque  du  départ 
de  la  famille  royale  pour  Varen nés,  Carnot  le 
jeune  fit  la  motion  que  l'assemblée  se  déclarât 
en  permanence,  afin,  disait-il,  d éclairer  les pro- 
jets  des  conspirateurs  et  de  s'occuper  en  même 
temps  de  la  confection  des  lois.  Cette  proposition 
fut  accueillie  avec  enthousiasme,  et  l'assemblée 
décréta  que  le  maire  de  Paris  viendrait  chaque 
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matin  rendre  compte  de  la  situation  de  la  capi- 
tale, que  les  postes  seraient  doublés,  etc.,  etc. 
Dès  le  soir  même,  le  29  mai  17921,  l'assemblée 
se  déclara  permanente. 

Le  signal  d'alarme  étant  ainsi  donné  et  les 
esprits  fortement  préoccupés  de  l'imminence 
d'un  grand  danger  public,  les  meneurs  de  l'intri- 
gue se  hâtèrent  de  frapper  le  coup  médité  depuis 
longtemps,  le  licenciement  de  la  garde  du  roi. 

Un  rapport  de  Pétion,  rédigé  à  dessein  pour 
accréditer  les  bruits  répandus  sur  une  conspira- 
tion royaliste,  recommandait  à  l'assemblée  des 
mesures  énergiques ,  que  le  maire  de  Paris  pro-r 
mettait  de  seconder.  Ce  discours,  remarquable 
par  le  vague  des  expressions  et  la  perfidie  des 

insinuations, fut  applaudi  parles  tribunes 

et  servit  d'introduction  à  l'accusation  portée  par 
Bazire,  au  nom  du  comité  de  surveillance.  Ce 
rapporteur  établit  d'abord  que  les  conditions 
exigées  par  la  loi  pour  l'admission  dans  la  garde 
du  roi  n'avaient  point  été  remplies;  qu'il  s'y 
trouvait  un  grand  nombre  d'individus  qui  n'a- 
vaient point  prêté  le  serment  oivique;  que  les 
sujets  fournis  par  les  gardes  nationales  des  dépar- 
tements dans  la  proportion  des  deux  tiers,  con- 
formément à  la  loi ,  avaient  été  mal  accueillis , 
abreuvés  de  dégoût,  et,  pour  la  plupart,  forcés 
de  se  retirer;  qu'ils  avaient  été  remplacés  par 
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des  individus  que  rendaient  suspects  leur  con- 
duite, leurs  services  précédents  et  les  professions 
d'où  on  les  avait  tirés;  que  le  tiers  des  gardes 
fournis  par  la  ligne  avait  été  choisi  dans  un 
esprit  tout  contraire  à  l'intention  constitution- 
nelle; enfin  que  les  chefs  de  la  garde  du  roi 
travaillaient  par  toutes  sortes  de  moyens  à 
éteindre  le  patriotisme,  en  tolérant  l'indiscipline, 
les  violences,  les  propos  et  les  actes  les  plus 
séditieux,  et  qu'ils  avaient,  par  ces  incorpora- 
tions vicieuses,  augmenté  la  force  numérique  de 
ce  corps  bien  au  delà  du  nombre  fixé.  Malheu- 
reusement ces  reproches  n'étaient  pas  sans  quel- 
que fondement.  Un  zèle  inconsidéré  et  le  désir 
de  s'assurer  d'un  dévouement  absolu  et  d'une 
obéissance  aveugle  à  la  personne  du  roi  n'avaient 
fourni  que  trop  de  prétextes  à  la  malveillance. 

Toutefois  Bazire  n'apporta  d'autres  preuves 
des  divers  griefs  sur  lesquels  il  basait  son  accu- 
sation que  les  dénonciations,  la  plupart  ano- 
nymes, accumulées  dans  les  bureaux  du  comité; 
et  de  cette  masse  de  faits  non  avérés,  et  sans 
toucher  à  la  question  de  droit,  il  concluait  au 
hcenciement  de  la  garde  du  roi.  Ces  conclusions 
furent  appuyées  avec  fureur.  Garnot  le  jeune, 
modifiant  ces  conclusions,  proposa  de  suspen- 
dre par  un  décret  le  service  de  la  garde  du  roi , 
et   d'envoyer  à  Sa  Majesté  une  députation   de 
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soixante  membres  pour  hii  faire  connaître  les 
motifs  de  cette  mesure.  Je  m'élevai  le  premier 
contre  cette  motion,  et,  ne  me  dissimulant  pas 
le  danger  de  la  violation  à  laquelle  l'assemblée 
allait  être  indubitablement  entraînée,  j'essayai 
de  conjurer  l'orage.  «  L'article  de  la  constitution, 
«  m'écriai-je,  qui  donne  au  roi  la  composition 
<c  de  sa  garde,  qui  suppose  que  cette  garde  sera 
ce  à  la  nomination  et  aux  ordres  du  roi,  ne  vous 
«  permet  ni  de  la  licencier  ni  de  la  suspendre, 
«  —  On  allègue  trois  griefs  différents  :  i*  vice 
«  dans  la  composition  ou  manque  des  qualités 
(c  voulues  dans  les  individus  qui  composent  la 
«  garde;  2®  démarches  tendant  à  troubler  la 
«  tranquillité  de  l'État  de  la  part  des  chefs  de  la 
c(  garde  et  de  plusieurs  officiers,  sous-officiers  et 
«  soldats;  3**  enfin,  délits  ou  faits  simples  de 
«  discipline  ou  mauvaise  conduite  dans  une  autre 
«  partie  de  la  garde. 

«  Ces  trois  griefs  peuvent  donner  lieu  aux 
«  trois  mesures  que  je  vais  vous  proposer.  D'à* 
«  bord ,  de  nommer  des  commissaires  pour  véri- 
«  fier  la  composition  actuelle  de  la  garde  du  roi 
«  et  pour  obtenir  tout  ce  qu'il  sera  nécessaire 
a  de  savoir  :  soit  que  vous  vouliez  choisir  voua- 
cc  mêmes  ces  commissaires  dans  votre  sein,  soit 
«  que  vous  en  chargiez  le  département  de  Paris , 
«  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'abord  d'adopter 
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«  cette  mesure.  Ensuite,  les  lois  pour  la  sûreté  de 
«.  l'État  et  de  la  personne  du  roi  sont  positives, 
a  Nous  n'avons  qu'à  nous  y  conformer  et  pour- 
«  suivre  la  responsabilité  encourue  par  le  corn- 
et mandant  de  la  garde  du  roi  j  par  les  officiers  et 
«  les  différents  individus  dénoncés- 

«  Enfin,  le  troisième  grief  regarde  la  personne 
«  du  roi  ;  c'est  à  lui  d'y  mettre  ordre ,  c'est  à  vous 
«  de  l'avertir. 

«  Or,  nous  faisons  ici  la  guerre  aux  abus,  ou 
«  nous  la  faisons  aux  autorités  constituées.  Ou 
ce  il  est  question  de  délits  commis  dans  la  garde 
«  du  roi  contre  la  constitution,  ou  il  est  ques- 
«c  tion  du  roi.  11  est  temps  d'éclairer  cette  grande 
«  question  et  de  la  résoudre.  Et  moi  aussi  je 
«  crois  que  l'heure  est  venue;  et  moi  aussi  je 
«  pense  qu'une  grande  faction  couvre  l'empire, 
«  qu'il  faut  la  dénoncer  (murmures);  et  c'est, 
«  Messieurs,  pour  retenir  fermement  la  portion 
«  d'autorité  qui  nous  est  confiée  qu'il  est  néces- 
«  saire  qu'en  même  temps  nous  contenions  dans 
«  ses  limites  celle  confiée  au  roi.  11  est  temps  de 
«  donner  au  pouvoir  exécutif  toutes  les  marques 
«  de  confiance  qu'il  doit  avoir.  11  est  donc  conve- 
«  nable  que  l'assemblée  nationale,  après  avoir 
«  pris  ces  deux  mesures  de  rigueur,  communi- 
«  que  au  roi  toutes  les  plaintes,  toutes  les  pièces 
«  qui  vous  ont  été  produites;  elle  ne  doit  point 
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«  douter  que  Sa  Majesté  n'ait  le  ferme  désir  et 
«  ne  s'empresse  de  rétablir  l'ordre  qui  a  été 
«  troublé  par  les  ennemis  de  la  constitution.  » 
(Murmures  d'une  grande  partie  de  l'assemblée 
et  des  tribunes.  ) 

Le  débat  devint  très-vif;  les  Girondins  ap- 
puyaient tous  les  conclusions  du  comité.  Lacroix 
y  ajouta  la  proposition  de  mettre  en  accusation 
les  officiers  supérieurs  de  la  garde  du  roi.  Les 
membres  du  centre ,  prétendus  indépendants , 
paraissaient  effrayés  de  tant  de  hardiesse  ^  et 
demandaient  qu'on  se  bornât  à  une  sévère 
réforme  de  tous  les  individus  qui  n'auraient  pas 
satisfait  aux  conditions  de  la  loi.  Les  motions  les 
plus  violentes  étaient  soutenues  par  de  vifs 
applaudissements  y  et  nos  répliques  étaient  ac- 
cueillies par  d'insultants  murmures.  Le  rappel  à 
l'ordre  contre  les  tribunes,  fréquemment  pro- 
noncé par  le  président,  n'excitait  plus  que  des 
huées.  Ramond  prit  la  parole  et  traita  enfin  la 
question  de  droit.  Il  admit  comme  indices  et 
commencement  de  preuves  ce  qui  avait  été 
avancé  sur  l'admission  illégale  d'un  certain  nom- 
bre d'individus  dans  la  garde  du  roi,  mais  il 
repoussa  fortement,  comme  un  abus  et  un 
excès  de  pouvoir  législatif,  de  licencier  le  corps 
entier,  quand  un  petit  nombre  seulement  avait 
encouru  cette  peine  par  une  intromission  su- 
IL  12 
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breptice.  Il  démontra  ensuite  que  cet  acte  incons- 
titutionnel j  violant  le  principe  de  la  division  des 
pouvoirs,  jetterait  dans  l'exercice  de  leurs  attri- 
butions respectives  une  confusion  inextricable, 
et  termina  en  appuyant  les  propositions  que 
j'avais  faites. 

Guadet  s'élança  à  la  tribune;  à  peine  avait-il 
prononcé  les  premiers  mots  de  son  discours, 
qu'un  des  nôtres,  qui  n'avait  point  encore  pris  la 
parole  depuis  le  commencement  de  la  session, 
Froudières,  ancien  avocat  au  parlement  de 
Rouen ,  se  leva  et  dit  d'un  ton  de  voix  très^élevé  : 
«  Je  prie  M.  Guadet  de  vouloir  bien  répondre  en 
«  logicien  et  non  pas  en  déclamateur.  »  Cette 
interpellation  inattendue  souleva  tout  le  parti; 
la  salle  retentit  des  cris  :  A  V ordre \  à  r Abbaye! 
Guadet  quitta  la  tribune  où  se  précipitaient  ses 
amis.  Ce  ne  fut  qu'après  un  long  tumulte  et  avec 
la  plus  grande  difficulté  que  Froudières  obtint 
la  permission  de  s'expliquer. 

ce  Quelle  est  la  faute  que  l'on  m'impute? 
«  M.  Guadet  était  à  la  tribune,  je  lui  ai  dit  : 
«  Parlez  en  logicien  et  non  pas  en  déclamateur. 
«  Est-ce  un  délit  pour  lequel  on  doive  me  rappe- 
«  1er  à  l'ordre,  d'avoir  dit  à  un  membre  de  l'as- 
«  semblée  ;  Ne  perdez  pas  votre  temps  en  décla- 
c(  mations  inutiles;  soyez  logicien;  instruisez 
«  l'assemblée;  présentez-lui  beaucoup  de  lumières 
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«  en  peu  de  paroles?  Voilà  ce  que  j'ai  dit  à 
c(  M.  Guadet,  et  c'est  ainsi  qu'on  doit  vous  par- 
ce 1er.  »  Se  tournant  vers  la  gauche  :  «  C'est  ainsi 
a  que  nous  vous  parlerons  désormais,  s'écria-t-il; 
<c  c'est  un  beau  talent  que  celui  de  l'art  oratoire  ; 
ce  c'est  un  beau  talent  que  celui  de  tromper  le 
«  peuple!  » 

Ici  la  fureur  et  les  cris  redoublèrent.  Froudières 
reprit  :  «  Je  demande  pour  moi  justice  sévère;  je 
<c  voudrais  qu'on  la  fît  à  tout  le  monde,  mais  mal- 
ce  heureusement  cela  n'est  pas.  Je  dis  à  M.  Guadet  : 
ex  Depuis  six  mois  je  vous  entends;  depuis  six 
ce  mois  je  vous  étudie,  vous  et  vos  pareils;  depuis 
ce  six  mois  je  vois  les  agitations  du  peuple,  et  je 
ce  juge  par  1^  des  effets  de  votre  éloquence.  » 

Froudières  allait  continuer,  mais  l'assemblée, 
consultée  au  milieu  du  bruit ,  décida  qu'il  ne 
serait  plus  entendu,  et  qu'il  se  rendrait  immé- 
diatement à  l'Abbaye. 

Apr^s  cet  incident  remarquable  par  le  courage 
de  Froudières,  et  par  le  dépit  que  montrèrent 
ceux  que  son  énergique  allocution  démasquait , 
la  discussion  reprit  son  cours.  Guadet  essaya  de 
nous  répondre  en  logicien ,  et ,  tenant  pour  vrais 
et  prouvés  tous  les  faits  dénoncés  par  Bazire ,  il 
soutint  le  sophisme  avancé  par  Lacroix,  que 
l'assemblée  nationale  avait  le  pouvoir  de  faire 
tout  ce  que  la  constitutiçn  ne  défendait  pas;  que 

la. 
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le  décret  proposé  n'étant  que  l'exercice  d'un 
droit  délégué  par  la  constitution  ,  le  licenciement 
de  la  garde  du  roi  était  un  acte  purement  légis- 
latif, et  qu'il  était  ainsi  démontré  que  l'assemblée 
avait  le  droit  de  prononcer  ce  licenciement.  Gi- 
rardin  répliqua  par  une  vive  improvisation  aux 
raisonnements  de  Guadet.  Il  convint  d'abord 
que  les  deux  partis  extrêmes  (  les  contre-révolu- 
tioqnaires  et  les  jacobins  )  travaillaient  avec  une 
égale  ardeur,  et  par  toutes  sortes  d'intrigues,  au 
renversement  de  l'ordre  établi,  et  menaçaient  la 
patrie  d'un  grand  danger;  il  s'exprimait  ainsi: 
a  Je  dis.  Messieurs,  que  si  d'un  côté  l'on  prêche 
«  l'assassinat  contre  les  membres  de  l'assemblée 
a  nationale ,  de  l'autre  on  prêche  le  régicide  ; 
a  d'un  côté  l'on  dit  de  se  porter  à  l'assemblée 
«  nationale ,  de  l'autre  on  dit  de  se  porter  au 
«  château.  Or,  je  vois  évidemment  deux  factions 
a  qui  troublent  l'Etat  ;  l'une  veut  donner  au  roi 
«  pins  qu'il  n'a ,  l'autre  veut  lui  donner  moins  ; 
<c  l'une  veut  obtenir  de  sa  reconnaissance  les  pla- 
«  ces  qu'elle  envie ,  l'autre  de  ses  intrigues  celles 
«  qu'elle  convoite.  Or,  Messieurs,  l'intérêt  de  ces 
«  deux  factions  doit  être  le  même  ;  leur  intérêt 
«  doit  être  de  faire  partir  le  roi ,  l'une  pour  le 
«  placer  à  sa  tête,  l'autre  pour  le  mettre  sous  ses 
«pieds.  De  là  les  bruits  répandus  sur  son  enlè- 
«  vement,  sur  sa  fuite;  de  là  les  soupçons,  les 
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<c  calomnies  9  enfin  toutes  les  menées  qui  tendent 
t(  à  conduire  le  peuple  français  aux  tourments  de 
a  Tinquiétude  et  aux  horreurs  de  l'agitation .... 

a    , » 

Traitant  à  son  tour  la  question  de  légalité ,  il 
démontra  l'incompétence  de  l'assemblée  de  la 
manière  la  plus  péremptoire,  et  fit  sentir  que  si 
la  garde  du  roi  pouvait  être  licenciée  par  le  corps 
législatif^  le  roi  ne  pourrait  jamais  avoir  de  garde 
constitutionnelle. 

......  Or ,  Messieurs ,  disait-il ,  puisque  ce  li- 
ce cenciement  blesserait  tous  les  principes  de  la 
«  constitution  9  puisque  cette  mesure  lui  porte- 
«  rait  atteinte,  vous  devez  vous,  hâter  de  la  re- 
«  pousser.  Vous  le  devez  d'autant  plus  que  dans 
«  un  moment  où  personne  ne  peut  se  dissimuler 
«  l'existence  de  deux  factions  qui  déchirent  l'État, 
«  il  est  à  craindre  que  l'on  ne  se  rappelle  une 
«  époque  bien  fameuse  dans  l'histoire  d'Angle* 
«  terre ,  époque  à  laquelle  la  garde  d'un  de  ses 
«  rois  fut  licenciée.  Il  est  à  craindre  que  dans 
«  cette  circonstance  ce  trait  historique  ne  de- 
«  vienne  le  sujet  d'un  rapprochement  extrême- 
«  ment  fâcheux.  » 

Les  conclusions  de  Girardin  furent  les  mêmes 
que  les  miennes  et  celles  de  Ramond  ;  elles  n'eu- 
rent pas  un  meilleur  succès.  Toutefois  la  discus- 
sion se  prolongea  bien  avant  dans  la  nuit,  et  des 
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deux  côtés  avec  une  égale  chaleur.  Cainbon , 
Daverhoult ,  Larivière ,  Delmas ,  furent  suc- 
cessivement et  contradictoirement  entendus. 
Enfin  Vergniaud,  profitant  avec  une  adresse 
perfide  de  l'impatience  et  de  la  fatigue  de  l'as- 
semblée, et,  voulant  acquérir  les  voix  flottantes 
des  indépendants  ,  feignit ,  dans  un  éloquent 
exorde,  de  ne  voir  dans  la  proposition  du  li- 
cenciement que  la  cause  même  et  les  intérêts 
du  roi. 

«Partout  où  l'on  conspire,  disait-^il,  à  Paris 
«  comme  à  Ck>blentz ,  on  se  sert  du  nom  du  roi  : 
«  en  effet ,  Messieurs ,  quel  est  le  nom  que  Ton 
«  invoque  sans  cesse ,  ou  plutôt  que  l'on  profane 
fc  continuellement  dans  les  manœuvres  secrètes 
«  que  l'on  emploie  pour  troubler  la  tranquillité, 
«  pour  répandre  des  alarmes?  C'est  le  nom  du 
«  roi.  Quel  est  le  nom  que  Ton  y  invoque  après 
«  y  avoir  parlé  avec  mépris  de  la  constitution  , 
«  lorsqu'on  a  assouvi  sa  haine  contre  la  liberté , 
«  contre  les  lois  ?  C'est  le  nom  du  roi.  Quel  est 
«  le  sentiment  d'amour  que  l'on  affecte  de  met- 
tf  tre  en  opposition  ?  C'est  l'amour  du  roi.  Enfin, 
«  lorsque  l'on  conspire  contre  la  constitution , 
«  quel  est  le  nom  que  l'on  invoque  sous  prétexte 
«  de  vouloir  rétablir  le  cahne  et  faire  cesser  le 
«désordre?  C'est   encore  le  nom  du  roi;  c'est 
«  l'autorité  du  roi  qu'on  veut  maintenir;  ce  sont 


DÉCRET  SUR  LE  LICENGIEM'  DE  LA  GARDE  DU  ROI.  l83 

<c  les  ennemis  de  l'autorité  royale  qu'on  veut  faire 
«  punir.  i> 

Venant  au  fond  de  la  question ,  Yergniaud 
chercha  à  justifier  l'illégalité  de  la  mesuré  par 
une  nouvelle  subtilité.  Il  établit  que  la  garde  du 
roi  ne  faisait  point  partie  de  la  force  armée  y  qui 
ne  se  composait,  disait-il,  que  de  l'armée  de 
ligne  et  de  la  garde  nationale ,  mais  que  puisque 
c'était  un  corps  armé  dans  l'État ,  et  que  son 
existence  ne  pouvait  être  indépendante ,  il  fal^ 
lait ,  pour  remédier  au  désordre ,  pour  licencier 
la  garde  et  la  reconstituer  conformément  à  la  loi , 
il  fallait  le  concours  des  deux  pouvoirs,  c'est- 
à-dire  ,  un  décret  du  corps  législatif  et  la 
sanction  du  roi.  L'orateur  proposa  en  consé- 
quence de  porter  immédiatement  le  décret  de 
licenciement. 

Ramond  demanda  la  parole  pour  rétablir  les 
principes  constitutionnels  que  Yergniaud  avait 
dénaturés  ;  mais  l'assemblée  décréta  que  Ramond 
ne  serait  pas  entendu.  La  discussion  fut  fermée, 
et  l'assemblée  adopta  le  décret  suivant ,  définiti- 
vement rédigé  par  Guadet  : 

«  La  garde  actuelle  du  roi  est  licenciée.  Elle 
<c  sera  renouvelée  sans  délai,  conformément  aux 
«  lois. 

«  Le  service  que  faisait  la  garde  constitution- 
ce  nelle  du  roi  demeure  suspendu;  et  le  service 
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<(  sera  fait  par  la  garde  nationale  jusqu'à  la  nou- 
er velle  organisation.  » 

Pendant  que  les  tribunes  applaudissaient  avec 
une  joie  féroce ,  Merlin  de  Thionville  proposa , 
comme  une  conséquence  du  décret  de  licencie- 
ment,  la  mise  en  accusation  du  commandant  de 
la  garde  du  roi ,  M.  de  Brissac.  La  discussion 
s'ouvrit  à  l'instant.  Vainement  Becquey  démon- 
tra qu'il  était  absurde  et  barbare  de  porter  un 
décret  d'accusation  sur  des  présomptions  hasar- 
dées ,  sur  des  délations  anonymes ,  sur  les  récri- 
minations de  soldats  expulsés ,  sans  qu'on  eût 
sous  les  yeux  aucune  preuve  authentique  des 
motifs  allégués.  L'orateur  demandait  la  question 
préalable;  Chabot  répondit  faiblement  au  nom 
du  comité  y  et  ne  put  donner,  sur  la  validité  des 
pièces  annoncées  par  Bazire,  aucun  éclaircisse- 
ment, aucune  autre  garantie  que  l'opinion  même 
du  comité.  Une  juste  indignation  éclata  dans  le 
côté  droit  de  l'assemblée;  le  brave  Calvet,  ancien 
garde  du  corps,  ne  put  se  contenir  et  laissa 
échapper  quelques  paroles  injurieuses.  Rappelé 
à  l'ordre,  menacé  du  même  traitement  qu'on  ve- 
nait de  faire  éprouver  à  Froudières,  il  s'expliqua 
en  ces  termes  : 

«  Ce  matin  on  nous  a  lu  les  pièces  sur  lés- 
er quelles  on  veut  envoyer  M.  Brissac  à  Orléans, 
«  et  je  déclare  que  je  n'ai  pas  entendu  le  nom 
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a  d'un  citoyen,  j'ai  toujours  entendu  M en 

«  blanc.  »  Malgré  les  interruptions  furibondes 
et  les  cris  A  VAbhaje  !  répétés  par  les  tribunes, 

Calvet  poursuivit  : «  Je  sais,  Messieurs, 

«  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  un  dénon- 
«  ciateuretun  délateur.  La  dénonciation  est  une 
«  vertu;  la  délation  est  un  crime.  Le  dénoncia- 
«  teur  est  un  homme  qui  sacrifie  à  sa  patrie 
«  toutes  ses  affections  particulières  et  tous  ses 
«  intérêts;  le  délateur  est  un  scélérat  qui  enfonce 
ic  le  poignard  et  ne  se  montre  pas.  Je  dis  que 
«  l'homme  qui  va  au  comité  de  surveillance,  et 
«  qui  dit  :  Je  dénonce  M.  Montmorin;  je  dénonce 
a  celui-là  et  je  signe,  voilà  le  dénonciateur;  voilà 
«  Caton  qui  dénonçait  au  sénat  Catilina.  Le  dé- 
«  lateur,  au  contraire,  nous  ramène  au  temps 
«  de  Tibère,  de  Séjan,  à  ce  temps  que  vous  me 
«  rappelez  souvent,  permettez-moi  de  vous  le 
(c  dire.  Messieurs;  je  vous  demande  pardon, 
«  mais  ma  franchise  est  telle.  » 

Guadet,  déclarant  qu'il  se  portait  dénonciateur 
de  son  collègue,  et  sHndignant  qu'on  eût  osé  dire 
que  les  représentants  du  peuple  français  rappe- 
laient les  temps  de  Séjan  et  de  Tibère,  demanda 
qu'il  fût  envoyé  à  l'Abbaye.  Je  m'élançai  à  la  tri- 
bune pour  défendre  mon  ami  Calvet;  ma  voix 
fut  étouffée  par  les  murmures  et  les  cris.  «  M.  Du- 
«  mas  veut  nous  faire  croire  que  nous  sommes 
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«  des  Tibère  et  des  Séjan  !  »  Calvet  fut  envoyé 
pour  trois  jours  à  l'Abbaye;  et  le  trouble  ne  s'a- 
paisa que  lorsque  l'assemblée ,  sur  la  proposition 
de  Quinette,  eût  décrété  l'accusation  contre  le 
malheureux  Brissac. 

L'ardeur  avec  laquelle  les  Girondins  avaient 
prêté  leur  appui  au  parti  jacobin  pour  porter  une 
si  rude  atteinte  à  la  prérogative  royale ,  fut  à  nos 
yeux  un  signe  évident  du  désaccord  qui  régnait 
dans  le  conseil  du  roi,  dont  ils  avaient  cru  dis- 
poser selon  leurs  vues  en  y  introduisant  leurs 
amis.  Leur  plan  pour  parvenir  à  modifier  la 
constitution,  si  toutefois  un  tel  plan  a  existé , 
n'a  jamais  été  bien  connu.  Quel  qu'il  fiit,  l'avé- 
nement  de  Du  mouriez  au  ministère  dut  nécessai- 
rement rompre  le  fil  de  l'intrigue.  Arrivé  à  l'exer- 
cice du  pouvoir,  un  homme  d'un  tel  caractère 
était  incapable  de  faire  fléchir  son  ambition  et 
son  audace  jusqu'à  devenir  l'instrument  passif 
d'un  parti  qui  n'avait  d'autre  moyen  d'action  et 
d'influence  que  les  mouvements  populaires  qu'il 
ne  dirigeait  pas.  Les  dissensions  du  conseil ,  l'in- 
compatibilité de  Dumouriez  avec  Rolaqd,  Servan 
et  Clavières^ne  tardèrent  point  à  éclater  dans  le  ca- 
binet et  dans  l'assemblée.  Dans  le  cabinet,  par 
l'opposition  de  Dumouriez ,  que  soutenaient  La- 
coste et  Duranthon,  contre  les  mesures  propo- 
sées par  leurs  trois  autres  collègues;  dans  l'as- 


PROPOSITION  d'oN  RiiSSEMJJLEMENT  DE  FÉDliRÉS.  187 

semblée,  par  la  présentation  que  fit,  clans  la 
séance  du  4  J^^^j  1©  ministre  de  la  guerre  Ser- 
van ,  d'un  projet  de  décret  qui ,  malgré  son  im- 
portance, n'avait  été  ni  communiqué  ni  discuté 
dans  le  conseil  du  roi.  Ce  projet  n'était  rien 
moins  que  le  rassemblement  de  cinquante  mille 
fédérés ,  qui ,  après  s'être  réunis  au  Champ-de- 
Mars  le  i4  juillet,  devaient  camper  aux  portes  de 
Paris  pour  assurer  la  tranquillité  de  la  capitale, 
et  suppléeraient  la  garde  nationale  dans  son  ser- 
vice, soit  auprès  du  roi,  soit  auprès  de  l'as- 
semblée. 

La  faction  qui  dominait  l'assemblée,  et  à  la- 
quelle on  avait  donné  une  si  grande  part  dans 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  marchait  mainte- 
nant à  découvert.  Elle  voulait  s'emparer  du  roi 
par  la  terreur.  Les  trois  ministres  girondins, , 
croyant  que  l'occasion  était  mûre  et  propice  pour 
frapper  un  coup  décisif,  firent  adresser  au  roi 
par  l'un  d'eux,  Roland,  une  lettre  confiden- 
tielle, qu'avait  rédigée  madame  Roland,  et  qui, 
lue  par  son  mari  dans  le  conseil,  en  présence  du 
roi,  bien  que  ce  ministre  eût  promis  de  la  tenir 
secrète  entre  lui  et  Sa  Majesté,  devint  une  sorte 
de  manifeste  et  accéléra  la  crise  inévitable.  Je 
ne  rapporte  point  ici  cette  pièce  si  connue,  et 
que  les  historiens  de  tous  les  partis  ont  tour  à 
tour  transcrite  ou  extraite. 
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Un  exposé  trop  vrai  de  la  situation  de  la 
France,  une  éloquente  et  vive  peinture  des  mal- 
heurs dont  la  patrie  était  menacée,  un  résumé 
historique  très-sincère  des  causes  et  des  résultats 
de  la  première  révolution,  servaient  de  préam- 
bule aux  avis  donnés  au  monarque  sur  la  sanc- 
tion indispensable  du  décret  relatif  à  la  déporta- 
tion des  prêtres  insermentés  et  celui  du  camp 
des  vingt  mille  hommes  ,  qui  venait  d'être 
adopté  par  l'assemblée ,  dans  la  séance  du  6  juin. 
Ces  avis  étaient  une  véritable  sommation  de  se 
soumettre  à  la  loi  de  la  nécessité  ;  les  expressions 
n'y  étaient  pas  seulement  empreintes  de  l'âpreté, 
de  la  fierté  républicaine  ;  les  menaces  les  plus  posi- 
tives, les  pronostics  les  plus  funestes  n'étaientpoint 
ménagés  au  malheureux  Louis.  «  Il  n'est  plus  temps 
a  de  reculer,  disait  Roland;  il  n'est  même  plus 
«  de  moyen  de  temporiser;  la  révolution  est  faite 
«  dans  les  esprits;  elle  s'achèvera  au  prix  du  sang 
«  et  sera  cimentée  par  lui,  si  la  sagesse  ne  prévient 
tt  pas  les  malheurs  qu'il  est  encore  possible  d'é- 
«  viter.  1) 

Dumouriez,  qui  déjà,  en  plein  conseil,  avait 
reproché  à  Servan  d'avoir  manqué  à  son  devoir 
en  prenant,  dans  l'assemblée,  à  l'insu  du  roi  et 
de  son  conseil,  l'initiative  de  la  proposition  du 
camp  des  fédérés,  Dumouriez  se  hâta  de  faire 
prononcer  par  le  roi  le  renvoi  de  Roland ,  de  Sert 
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van  et  de  CJavières.  Ces  trois  ministres  furent 
remplacés,  à  l'intérieur  par  Mourgues,  aux 
finances  par  Beaulieu ,  à  la  guerre  par  Dumouriez 
lui-même,  qui  réunit  à  ce  département  celui  des 
affaires  étrangères. 

Pour  se  charger  d'un  tel  fardeau  et  soutenir 
la  témérité  d'une  résolution  qui  ne  pouvait  man- 
quer de  le  rendre  impopulaire,  Dumouriez,  se- 
condé par  l'entremise  de  la  reine,  exigeait  que 
Louis  XVI  sanctionnât  le  décret  contre  les  prêtres 
et  celui  du  camp  sous  Paris.  Il  ne  pouvait,  disait-il, 
servir  le  roi  et  faire  tête  à  ses  ennemis  qu'en  leur 
ôtant  les  armes  dont  ils  se  servaient  pour  dé- 
truire sa  popularité.  Persuadé  par  Dumouriez  que 
l'état  de  guerre  fournirait  assez  de  prétextes 
pour  éloigner  de  Paris  le  camp  des  vingt  mille 
hommes  et  neutraliser  l'effet  que  s'en  étaient 
promis  les  révolutionnaires,  le  roi  promit  de 
sanctionner  ce  décret ,  mais  sa  réluctance  à 
celui  de  la  déportation  des  prêtres  fut  invin- 
cible. 

L'assemblée  nationale  fut  officiellement  infor- 
mée, par  une  lettre  du  roi,  du  changement  de  minis- 
tère. Cette  communication  excita  des  murmures 
indécents  que  nous  nous  efforçâmes  de  réprimer. 
Chacun  des  trois  ministres  congédiés  avait  écrit 
à  l'assemblée ,  et  Roland  avait  joint  à  sa  lettre  une 
copie  de  celle  qu'il  avait  lue  au  conseil  du  roi. 
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C'était  une  nouvelle  violation  du  secret  que  Tex- 
ministre  s'était  imposé^  et  dont  les  convenances, 
après  sa  retraite ,  lui  faisaient  un  devpir  d'autant 
plus  rigoureux.  Cette  lecture  produisit  le  résultat 
qu'en  attendaient  les  Girondins;  leur  manifeste 
fut  couvert  des  applaudissements  des  tribunes 
et  leur  rendit  toute  la  faveur  des  jacobins.  On 
décréta  l'impression  de  ces  diverses  lettres  et 
leur  envoi  aux  quatre-vingt-trois  départements; 
l'assemblée  déclara  immédiatement  après  que  les 
trois  ministres  démissionnaires  emportaient  la 
confiance  de  la  nation. 

Pendant  la  lecture  de  la  fameuse  lettre  de 
Roland,  Dumouriez  parut  dans  l'assemblée;  le 
choix  du  moment,  sa  contenance  assurée,  frap- 
pèrent d'étonnement.  Il  annonça  d'abord  d'un 
ton  de  voix  élevé  et  même  impérieux  que  l'im- 
portance du  mémoire  qu'il  allait  lire  réclamait 
la  plus  sérieuse  attention  de  l'assemblée,  a  Les 
«  ministres,  ajouta-t-il,  pour  mériter  la  confiance 
«  de  la  nation,  doivent  être  purement  hommes 

«  d'État,  et  repousser  tout  esprit  de  parti 

«  Vous-mêmes,  Messieurs,  vous  devez  vous  dé- 
«  pouiller  de  toutes  vos  affections  et  de  toutes 
«  les  passions  humaines  ;  les  ministres  sont  ci- 
«  toyens  comme  vous.  » 

Guadet  l'interrompit  brusquement  :  «  Après 
«  avoir  obtenu  le  renvoi  des  ministres  patriotes, 
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«  M.  Dumoiiriez  se  croit-il  déjà  autorisé  à  donner 
«  des  leçons  à  l'assemblée? » 

Dumouriez  poursuivit  :  «  Us  (  les  ministres  ) 
«  méritent  les  mêmes  égards  que  vous;  ils  ont 
r(  de  plus  la  responsabilité.  La  grandeur  du  dan- 
«  ger  n'admet  plus  de  soupçons ,  car  c'est  à  ces 
«  soupçons  et  à  l'agitation  perpétuelle  qu'ils 
«  occasionnent  que  nous  pouvons  imputer  l'état 
«  désastreux  dont  notre  union  nous  fera  sortir 
«  avec  gloire.  » 

Ija  lecture  du  mémoire  sur  la  situation  du 
département  de  la  guerre  fut  ensuite  écoutée 
dans  le  plus  grand  silence. 

Dumouriez  déclara  que  les  généraux  se  plai- 
gnaient avec  raison  de  la  faiblesse ,  du  délabre- 
ment et  du  manque  de  discipline  de  leurs  armées; 
il  démontra  l'illusion  des  moyens  de  recrutement 
successivement  décrétés  par  l'assemblée  et  leur 
insuffisance  pour  remplir  un  vide  de  quarante 
mille  hommes;  il  affirma  que  les  places  fortes 
étaient  dans  l'état  le  plus  déplorable,  et,  disait-il, 
presque  démantelées;  il  accusa  les  ministres, 
ses  prédécesseurs,  d'une  coupable  incurie;  il 
dévoila  sans  ménagement  les  désordres  et  les 
abus  de  l'administration  et  l'incapacité  des  agents, 
tant  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur.  Taxant  de  faux 
calcul  le  système  des  économies  en  présence  de 
si  grands  dangers,  il  en  rejetait  le  blâme  sur 
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l'assemblée.  Dans  le  reste  du  mémoire,  Dumou- 
riez  indiquait  pour  remèdes  à  ce  fâcheux  état 
de  choses  les  mesures  qu'il  se  proposait  de 
prendre,  et  la  rigueur  avec  laquelle  il  saurait 
rétablir  la  subordination  hiérarchique  ^  depuis 
le  général  jusqu'au  soldat.  Il  terminait  en  don- 
nant des  avis  sévères.  «  L'assemblée,  disait-il, 
«  doit  encourager  les  ministres,  lorsque  la  con- 
a  fiance  publique  les  désigne  xomme  propres  à 
«  leur  place.  Les  dénonciations,  les  attaques 
«  indécentes  ne  peuvent  que  dégoûter  l'homme 
«  d'honneur  si  elles  ne. le  découragent  pas,  et 
«  en  même  temps  elles  compromettent  l'assem- 
«  blée  qui  perd  à  les  écouter  un  temps  précieux, 
a  II  est  temps  que  toutes  les  factions  se  taisent 
«  devant  le  danger  de  la  patrie.  » 

Dumouriez  montra  dans  cette  circonstance 
beaucoup  de  résolution;  il  signa  son  mémoire, 
le  déposa  sur  le  bureau,  et  sortit. 

Ce  tableau  rembruni  de  notre  situation  mili- 
taire ,  vrai  à  beaucoup  d'égards ,  mais  exagéré 
dans  l'intention  de  se  faire  valoir  et  de  se  rendre 
nécessaire,  irrita  la  majorité  de  l'assemblée. 
Quelques  assertions,  surtout  celle  du  délabre- 
ment des  places  fortes,  furent  amèrement  relevées. 
Ijacuée  reprocha  au  ministre  d'avoir  provoqué 
la  guerre,  et  d'y  avoir  précipité  la  France,  alors 
qu'il  croyait  le  pays  hors  d'état  de  soutenir  cette 
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guerre.  Après  une  vive  et  inutile  discussion ,  on 
décréta  qu'une  commission  spéciale  serait  char- 
gée de  vérifier  les  pièces  justificatives  des  faits 
contenus  dans  le  mémoire. 

J'ai  dit  plus  haut  queDumouriez,  après  avoir 
obtenu  le  renvoi  des  trois  ministres  girondins , 
n'avait  cédé  aux  instances  du  roi  et  ne  s'était 
chargé  du  département  de  la  guerre  que  dans 
l'espérance  d'obtenir  de  Sa  Majesté  la  sanction 
du  décret  relatif  à  la  déportation  des  prêtreâr, 
espérance  fondée  sur  l'opinion  qu'avait  la  reine 
de  la  nécessité  de  cette  nouvelle  concession. 
C'était  pour  relever  l'autorité  royale  et  s'affermir 
lui-même  dans  la  confiance  du  monarque  qu'il 
s'était  montré  si  fier  et  si  tranchant  dans  sa  pre- 
mière communication  à  l'assemblée  comme  mi- 
nistre de  la  guerre.  Il  avait  calculé  que  si,  dès  le 
lendemain,  il  pouvait  apporter  la  sanction  du 
décret,  il  lui  serait  facile  de  reconquérir  la  po- 
pularité que  lui  avait  fait  perdre  sa  séparation 
d'avec  le  parti  de  la  Gironde.  Il  connaissait  bien 
tout  ce  que  la  force  de  ce  parti  avait  de  spécieux; 
il  avait  conservé  des  intelligences  avec  les  jaco- 
bins, et  savait  que  ceux*ci  supportaient  impa- 
tiemment la  domination  des  Girondins  et  leurs 
prétentions  de  pousser  ou  de  modérer  à  leur 
gré  les  mouvements  populaires.  Dumouriez  pen- 
sait donc  qu'après  avoir  réussi  sur  le  point 
II.  i3 
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capital  où  les  ministres  de  la  Gironde  avaient 
échoué ,  il  retrouverait  la  faveur  et  la  confiance 
des  jacobins  y  et  que,  rompant  ainsi  Faccord  des 
deux  factions,  il  neutraliserait  la  crise.  Dans 
cette  supposition  y  il  se  flattait ,  peut-être  avec 
raison,  de  rallier  les  indépendants;  quant  au 
parti  purement  constitutionnel,  il  en  tenait  peu 
de  compte;  il  se  Tétait  aliéné  dès  son  début  en 
s'affublant  du  bonnet  rouge  au  club  des  jacobins, 
et  par  ses  intrigues  dans  le  but  de  compromettre 
et  perdre  le  général  la  Fayette.  Toutefois,  il  ne 
pouvait  douter  que  ses  efforts  pour  soutenir 
l'autorité  royale  ne  fusseut  de  notre  part  secon- 
dés avec  le  zèle  le  plus  désintéressé. 

L'espoir  du  présomptueux  ministre  fut  promp- 
tement  déçu ,  et  sa  combinaison  politique  n'eut 
pas  un  meilleur  succès  que  son  plan  d'invasion 
de  la  Belgique.  Les  scrupules  religieux  de 
Louis  XVi  furent  inébranlables  :  il  refusa  de 
concourir  à  l'iniquité  de  la  déportation  des 
prêtres.  Dumouriez  offrit  alors  sa  démission; 
elle  fut  acceptée.  En  la  notifiant  à  l'assemblée, 
le  19  juin,  Dumouriez  annonça  que  le  roi  l'avait 
autorisé  à  aller  servir  comme  lieutenant  général 
à  l'armée  du  maréchal  Luckner. 

Dans  la  séance  précédente  Louis  XVI  avait 
fait  connaître  la  nomination  de  son  nouveau 
ministère.  Il  l'avait  choisi  parmi  des  hommes 
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connus  par  leur  attachement  à  la  constitution , 
et  qui  y  en  acceptant  des  fonctions  si  délicates 
dans  (les  circonstances  si  difficiles ,  donnaient 
certainement  une  grande  preuve  de  dévouement. 
Le  lendemain ,  le  roi  fit  prévenir  l'assemblée  par 
le  ministre  de  la  justice  Dnranthon,  qu'il  avait 
apposé  son  veto  non-seulement  sur  le  décret 
relatif  à  la  déportation  des  prêtres ,  mais  encore 
sur  celui  relatif  au  camp  des  vingt  mille  hommes. 
Ciependant  ces  derniers  événements  avaient 
accru  la  fermentation;  l'explosion  était  immi- 
nente,  et  la  perplexité  de  Louis  XVI  était 
extrême.  Isolé  au  milieu  des  factions ,  dépouillé 
de  sa  garde ,  trop  certain  que  toutes  les  autori- 
tés étaient  corrompues,  et  que  tout  ce  qui 
autour  de  lui  portait  le  nom  de  force  armée 
était  désorganisé;  voyant  enfin  la  majorité  de 
l'assemblée  législative  conjurée  contre  la  consti- 
tution, dernier  appui  du  trône,  qu'on  le  sommait 
de  défendre,  en  lui  enôtantles  moyens,  le  malheu- 
reux prince  s'abandonnait  à  sa  destinée  et  n'op- 
posait plus  à  ses  ennemis  que  le  courage  de  la 
résignation.  On  a  écrit  que  dès  ce  moment  il 
avait  souhaité  et  secrètement  appelé  le  secours 
des  armées  étrangères,  mais  on  n'a  jamais  fourni 
des  preuves  authentiques  d'un  tel  fait;  on  ne 
saurait  admettre  comme  telles  les  déchuralkms 
faites  dans  des  mémoires  qui  méritent  peu  de 

i3. 


196  INTENTIONS    DE   LOUIS    XVI. 

confiance  :  par  exemple ,  ceux  de  Bertrand  de 
MoUeville,  de  madame  Campan  et  quelques 
autres.  Les  conjectures ,  les  jugements  hasardés 
par  des  hommes  de  parti ,  les  paroles  échappées 
dans  des  conversations  privées  ne  sont  point 
des  témoignages  historiques^  et  je  déclare  ici 
que  d'après  tout  ce  que  j'ai  observé  par  moi- 
même  et  d'après  les  rapports  qui  m'ont  été  faits 
par  des  personnes  bien  informées,  il  est  résulté 
pour  moi  la  conviction  que  ni  Louis  XVI  ni  la 
reine  ne  conçurent  jamais  le  criminel  dessein  et 
la  folle  espérance  de  rétablir  l'autorité  royale 
par  les  mains  de  l'étranger. 

Au  milieu  de  cette  complication  d'intérêts  et 
d'intrigues,  prévoyant  que  bientôt  nos  efforts 
seraient  impuissants  pour  arrêter  le  torrent  ré- 
volutionnaire, et  voulant  relever  le  courage  de 
ceux  qui  pouvaient  encore  nous  seconder,  nous 
cherchâmes  hors  de  Paris ,  et  principalement  à 
l'armée ,  l'appui  que  nous  commencions  à  déses- 
pérer de  trouver  dans  la  capitale.  Quelques 
membres  du  parti  constitutionnel ,  et  j'étais  de 
ce  nombre,  se  mirent  en  correspondance  avec 
le  général  la  Fayette. 

Avant  de  périr  dans  lè  naufrage  commun,  il 
fallait  bien  essayer  de  réunir  et  d'armer  les  vrais 
amis  de  la  liberté  contre  une  nouvelle  et. insup- 
portable tyrannie.  Nous  complotâmes  donc  pour 
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le  salut  de  notre  pays  y  pour  le  maintien  de  nos 
lois,  pour  l'inviolabilité  de  la  couronne.  La 
Fayette  s'offrit  le  premier  à  remplir  ce  devoir, 
qui  lui  était  plus  particulièrement  imposé,  et 
par  sa  position  présente,  et  par  tout  ce  qu'il 
avait  déjà  fait  pour  la  cause  constitutionnelle. 
Le  16  juin  179a,  il  envoya  de  son  camp  de  Mau- 
beuge  une  lettre  adressée  au  président  de  l'as- 
semblée législative.  Cette  lettre  arriva  le  18;  la 
lecture  en  fut  écoutée  avec  un  religieux  silence. 
On  doit  considérer  ce  document  comme  l'un 
des  plus  précieux  qui  nous  soient  restés ,  parce 
qu'il  caractérise  mieux  qu'aucun  autre  la  véri- 
table situation  de  la  France  à  cette  époque.  Il 
n'y  a  pas  une  expression  qui  ne  porte  l'empreinte 
de  la  vérité,  et  c'est  parce  que  j'y  trouve  l'en- 
tière justification  de  l'opinion  consciencieuse 
que  j'ai  émise  dans  ces  mémoires,  que  j'ai  cru 
devoir  transcrire  ici  dans  toute  son  étendue 
cette  lettre  que  les  historiens  contemporains 
n'ont  fait,  pour  la  plupart,  que  mentionner  ou 
analyser  d'une  manière  trop  succincte. 

«  Messieurs ,  au  moment  trop  différé  peut- 
«  être ,  où  j'allais  appeler  votre  attention  sur  de 
«  grands  intérêts  publics ,  et  désigner  parmi  nos 
«  dangers ,  la  conduite  d'un  ministère  que  ma 
a  correspondance  accusait  depuis  longtemps, 
a  j'apprends  que,  démasqué  par  ses  divisions,  il 
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«a  succombé  sous  ses  propres  intrigues;  car 
«  sans  doute ,  ce  n'est  pas  en  sacrifiant  trois  col- 
ce  lègues  asservis  par  leur  insignifiance  à  son  pou- 
ce voir,  que  le  moins  excusable  et  le  plus  noté 
a  de  ces  ministres  aura  cimenté  dans  le  conseil 
«du  roi  son  équivoque  et  scandaleuse  existence. 

«  Ce  n'est  pas  assez  néanmoins  que  cette 
«  branche  du  gouvernement  soit  délivrée  d'une 
«  funeste  influence.  La  chose  publique  est  en 
«  péril.  La  force  de  la  France  repose  principale- 
«  ment  sur  ses  représentants.  Ta  nation  attend 
«c  d'eux  son  salut.  Mais  en  se  donnant  une  cons- 
«  titution ,  elle  leur  a  prescrit  une  route  par  la- 
ce quelle  ils  peuvent  la  sauver. 

c<  Persuadé,  Messieurs,  qu'ainsi  que  les  droits 
«  de  l'homme  sont  la  loi  de  toute  assemblée 
ce  constituante,  une  constitution  devient  la  loi 
ce  des  législateurs  qu'elle  a  établis.  C'est  à  vous- 
«  mêmes  que  je  dois  dénoncer  les  efforts  trop 
<e  puissants  que  l'on  fait  pour  vous  écarter  de  la 
ce  règle  que  vous  avez  promis  de  suivre.  Rien  ne 
ce  m'empêchera  d'exercer  ce  droit  d'un  homme 
ce  libre,  de  remplir  ce  devoir  d'un  citoyen  :  ni 
ce  les  égarements  momentanés  de  l'opinion,  car 
ce  que  font  les  opinions  qui  s'écartent  des  prin- 
ce cipes?  ni  mon  respect  pour  les  représentants 
ce  du  peuple,  car  je  respecte  encore  plus  le  peu- 
ce  pie  dont  la  constitution  est  le  voeu  suprême; 
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«  ni  la  bienveillance  que  vous  m'avez  constam- 
if  ment  témoignée ,  car  je  veux  la  conserver 
a  comme  je  l'ai  obtenue,  par  un  inflexible  amour 
a  pour  la  liberté.  ^ 

«  Vos  circonstances  sont  difficiles.  Ija  France 
c(  est  menacée  au  dehors  et  agitée  au  dedans, 
ce  Tandis  que  les  cours  étrangères  annoncent 
c(  l'intolérable  projet  d'attenter  à  notre  souve- 
«  raineté  nationale,  et  se  déclarent  ainsi  les  en- 
ce  nemis  de^  la  France,  des  ennemis  intérieurs, 
ce  ivres  de  fanatisme  et  d'orgueil ,  entretiennent 
<c  un  chimérique  espoir,  et  nous  fatiguent  encore 
ce  de  leur  insolente  malveillance. 

ce  Vous  devez ,  Messieurs ,  les  réprimer,  et  vous 
ce  n'en  aurez  la  puissance  qu'autant  que  vous 
ce  serez  constitutionnels  et  justes. 

ce  Vous  le  voulez  sans  doute  ;  mais  portez  vos 
ce  regards  sur  ce  qui  se  passe  dans  votre  sein  et 
ce  autour  de  vous. 

te  Pouvez-vous  vous  dissimuler  qu'une  faction , 
tf  et  pour  éviter  toutes  les  dénominations  vagues, 
ce  que  la  faction  jacobite  a  causé  tous  les  dé- 
ce  sordres?  C'est  elle  que  j'en  accuse  hautement  : 
ce  organisée  comme  un  empire  à  part  dans  sa 
ce  métropole  et  dans  ses  affiliations;  aveuglément 
ce  dirigée  par  quelques  chefs  ambitieux,  cette  secte 
ce  forme  une  corporation  distincte  au  milieu  du 
«  peuple  français,  dont  elle  usurpe  les  pouvoirs 
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«  eii  subjuguant  ses  représentants  et  ses  man- 
«  dataires. 

«C'est  là  que,  dans  des  séances  publiques, 
«  Tamour  des  lois  se  nomme  aristocratie,  et  leur 
«infraction,  patriotisme.  Là,  des  assassins  de 
«  Desilles  reçoivent  des  triomphes,  les  crimes  de 
«  Jourdan  trouvent  des  panégyristes;  là,  le  récit 
«  de  l'assassinat  qni  a  souillé  la  ville  de  Metz, 
«  vient  encore  d'exciter  d'infernales  acclamations. 
«  Croirait-on  échapper  à  ces  reproches  en  se  tar- 
«guant  d'un  manifeste  autrichien,  où  ces  sec- 
n  taires  sont  nommés?  sont-ils  devenus  sacrés 
«  parce  que  Léopold  a  prononcé  leur  nom  ?  et 
«  parce  que  nous  devons  combattre  des  étrangers 
«  qui  s'immiscent  dans  nos  querelles ,  sommes- 
ce  nous  dispensés  de  délivrer  notre  patrie  d'une 
«  tyrannie  domestique?  Qu'importent  à  ce  devoir, 
«  et  les  projets  des  étrangers  et  leur  connivence 
«  avec  des  contre-révolutionnaires,  et  leur  in- 
«  fluence  sur  des  amis  tièdes  de  la  liberté?  C'est 
«  moi  qui  vous  dénonce  cette  secte,  moi  qui, 
«  sans  parler  de  ma  vie  passée ,  puis  répondre  à 
«  ceux  qui  feindraient  de  me  suspecter  :  Appro- 
«  chez  dans  cet  instant  de  crise  où  le  caractère 
«  de  chacun  va  être  connu ,  et  voyons  qui  de 
«  nous ,  plus  inflexible  dans  ses  principes ,  plus 
«  opiniâtre  dans  sa  résistance,  bravera  mieux  ces 
ce  obstacles  et  ces  dangers  que  des  traîtres  dissi- 
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a  mulent  à  leur  patrie ,  et  que  les  vrais  citoyens 
«  savent  calculer  et  affronter  pour  elle.  Et  com- 
«  ment  tanierais-je  plus  longtemps  à  remplir  ce 
<:  devoir,  lorsque  chaque  jour  affaiblit  les  auto- 
ce  rites  constituées,  substitue  l'esprit  d'un  parti 
«  à  la  volonté  du  peuple  ;  lorsque  l'audace  des 
ce  agitateurs  impose  silence  aux  citoyens  paisi- 
«  blés ,  écarte  les  hommes  utiles ,  et  lorsque  le 
«  dévouement  sectaire  tient  lieu  des  vertus  pri- 
cc  vées  et  publiques  qui,  dans  un  pays  libre , 
a  doivent  être  l'austère  et  l'unique  moyen  de 
«  parvenir  aux  premières  fonctions  du  gouverne- 
ce  ment? 

«  C'est  après  avoir  opposé  à  tous  les  obstacles, 
ce  à  tous  les  pièges ,  le  courageux  et  persévérant 
«  patriotisme  d'une  armée  sacrifiée  peut-être  à 
c<  des  combinaisons  contre  son  chef,  que  je  puis 
a  aujourd'hui  opposer  à  cette  faction  la  corres- 
«  pondance  d'un  ministre  digne  produit  de  son 
«  club,  cette  correspondance  dont  tous  les  cal- 
«  culs  sont  faux,  les  promesses  vaines,  les  ren- 
«  seignements  trompeurs  ou  frivoles,  les  conseils 
ce  perfides  ou  contradictoires,  où,  après  m'avoir 
«  pressé  de  m'avancer  sans  précaution ,  d'atta- 
cc  quer  sans  moyen,  on  commençait  à  me  dire 
«  que  la  résistance  allait  devenir  impossible , 
ce  lorsque  mon  indignation  a  repoussé  cette  lâche 
ce  assertion. 
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«Quelle  remarquable  conformité  de  langage, 
«  Messieurs ,  entre  les  factieux  que  l'aristocratie 
«  avoue  et  ceux  qui  usurpent  le  nom  de  patriotes! 
«  tous  veulent  renverser  nos  lois,  se  réjouissent 
«  des  désordres,  se  lèvent  contre  les  autorités 
«que  le  peuple  a  conférées,  détestent  la  garde 
«  nationale  ,  prêchent  à  l'armée  l'indiscipline ^ 
«  sèment  tantôt  la  méfiance,  et  tantôt  le  décou- 
«  ragement. 

«  Quant  à  moi ,  Messieurs,  qui  épousai  la  cause 
«  américaine  au  moment  même  où  les  ambassa- 
«  deurs  me  déclarèrent  qu'elle  était  perdue ,  qui 
«  dès  lors  me  vouai  à  une  persévérante  défense 
«  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  des  peuples, 
«qui,  le  II  juillet  1789,  en  présentant  une  dé- 
«  claration  des  droits  à  ma  patrie,  osai  lui  dire  : 
«  Pour  quune  nation  soit  libre ,  //  suffit  qu'elle 
«  veuille  l'être,  je  viens  aujourd'hui ,  plein  de 
«  confiance  dans  la  justice  de  notre  cause,  de  mé- 
«  pris  pour  les  lâches  qui  la  désertent,  et  d'indi- 
«  gnation  contre  les  traîtres  qui  voudraient  la 
«  souiller;  je  viens  déclarer  que  la  nation  fran- 
«  çaise,  si  elle  n'est  pas  la  plus  vile  de  l'univers, 
«  peut  et  doit  résister  à  la  conjuration  des  rois 
«  qu'on  a  coalisés  contre  elle. 

«  Ce  n'est  pas  sans  doute  au  milieu  de  ma  brave 
«  armée  que  les  sentiments  timides  sont  permis. 
«  Patriotisme,  énergie ,  discipline,  patience,  con- 
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«fiance  mutuelle,  todtes  les  vertus  civiques  et 

(c  militaires ,  je  les  trouve  ici  {vifs  applaudisse^ 

(iments  (Tune  grande  partie  de  rassemblée).  Ici 

«  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  sont  chéris, 

«  les  lois  respectées ,  la  propriété  sacrée;  ici  Ton 

rc  ne  connaît  ni  les  calomnies  ni  les  factions  ;  et 

«  lorsque  je  songe  que  la  France  a  plusieurs  mil- 

«  lions  d'hommes  qui  peuvent  devenir  de  pareils 

«soldats,  je  me  demande  à  quel  degré  d'avilis- 

«  sèment  serait  donc  réduit  un  peuple  immense, 

«  plus  fort  encore  par  ses  ressources  naturelles 

ce  que  par  les  défenses  de  l'art ,  opposant  à  une 

tf  confédération  monstrueuse  l'avantage  de  com- 

«  binaisons  uniques,  pour  que  la  lâche  idée  de 

«sacrifier  sa   souveraineté,  de  transiger  sur  sa 

«  liberté,  de  mettre  en  négociation  la  déclaration 

«  des  droits,  ait  pu  paraître  une  des  possibilités 

«  de  l'avenir  qui  s'avance  avec  rapidité  sur  nous. 

a  Mais  pour  que  nous  ,  soldats  de  la  liberté, 

«  combattions  avec  efficacité,  ou  mourions  avec 

«  fruit  pour  elle ,  il  faut  que  le  nombre  des  dé- 

«  fenseurs  de  la  patrie  soit  promptement  propor- 

«  tionné  au  nombre  de  ses  adversaires ,  que  les 

«  approvisionnements  de   tout  genre  se  multi- 

«  plient,  et  facilitent  nos  mouvements;  que  le 

«  bien-être  des  troupes,  leurs  fournitures,  leur 

«  payement,   les  soins  relatifs  à  leur  santé,  ne 

«  soient  plus  soumis  à  de  fatales  lenteurs  ou  à 
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«  de  prétendues  épargnes  qui  tournent  en  sens 
a  inverse  de  leur  but. 

«  Il  faut  surtout  que  les  citoyens  ralliés  autour 
ce  de  la  constitution  soient  assurés  que  les  droits 
<c  qu'elle  garantit  seront  respectés  avec  une  fidé- 
«  lité  religieuse,  qui  fera  le  désespoir  de  tous  ses 
(c  ennemis  cachés  ou  publics. 

«  Ne  repoussez  pas  ce  vœu ,  c'est  celui  des 
«  amis  sincères  de  votre  autorité  légitime;  assurés 
a  qu'aucune  conséquence  injuste  ne  peut  décou- 
«  1er  d'uiî  principe  pur ,  qu'aucune  mesure  ty- 
«  rannique  ne  peut  servir  une  cause  qui  doit  sa 
«  force  et  sa  gloire  aux  bases  de  la  liberté  et  de 
«  l'égalité,  faites  que  la  justice  criminelle  reprenne 
(c  sa  marche  constitutionnelle ,  que  l'égalité  ci- 
«  vile ,  que  la  liberté  jouissent  de  l'entière  appli- 
«  cation  des  vrais  principes. 

a  Que  le  pouvoir  royal  soit  intact,  car  il  est 
<c  garanti  par  la  constitution  ;  qu'il  soit  indépen- 
«  dant ,  car  cette  indépendance  est  l'un  des  res- 
«  sorts  de  notre  liberté  ;  que  le  roi  soit  révéré , 
(C  car  il  est  investi  de  la  majesté  nationale  ;  qu'il 
tf  puisse  choisir  un  ministère  qui  ne  porte  les 
«  chaînes  d'aucune  faction  ;  et  que,  s'il  existe  des 
«  conspirateui*s ,  ils  ne  périssent  que  sous  le 
«  glaive  de  la  loi. 

c(  Enfin ,  que  le  règne  des  clubs  anéantis  par 
«  vous  fasse  place  au  règne  de  la  loi  ;  leurs  usur- 
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«  pations ,  à  l'exercice  ferme  et  indépendant  des 
«  autorités  constituées  ;  leurs  maximes  désorga- 
«  nisatrices ,  aux  principes  de  la  liberté  ;  leurs 
«  fureurs  délirantes,  au  courage  calme  et  cons- 
<c  tant  d'une  nation  qui  connaît  ses  droits  et  les 
(c  défend  ;  enfin ,  leurs  combinaisons  sectaires , 
a  aux  véritables  intérêts  de  la  patrie ,  qui ,  dans 
«  ce  moment  de  danger,  doit  réunir  tous  ceux 
(c  pour  qui  son  asservissement  et  sa  ruine  ne  sont 
«  pas  les  objets  d'une  atroce  jouissance  et  d'une 
«  infâme  spéculation. 

«  Telles  sont,  Messieurs,  les  représentations  et 
tf  les  pétitions  que  soumet  à  l'assemblée  natio- 
i<  nale,  comme  il  les  a  soumises  au  roi,  un  ci- 
tf  toyen  à  qui  on  ne  disputera  pas  de  bonne  foi 
«  l'amour  de  la  liberté  ;  que  toutes  les  factions 
a  haïraient  moins  s'il  ne  s'était  élevé  au-dessus 
«  d'elles  par  son  désintéressement  ;  auquel  le  si- 
«lence  eût  mieux  convenu,  si»  comme  tant 
«  d'autres ,  il  eût  été  indifférent  à  la  gloire  de 
«  l'assemblée  nationale ,  et  à  la  confiance  dont  il 
a  importe  qu'elle  soit  environnée ,  et  qui  lui- 
c(  même  enfin  ne  pouvait  mieux  lui  témoigner  la 
«  sienne  qu'en  lui  montrant  la  vérité  sans  dé- 
tf  guisement. 

«  Messieurs,  j'ai  obéi  à  ma  conscience,  à  mes 
a  serments;  je  le  devais  à  ma  patrie,  à  vous,  au 
(C  roi,  et  surtout  à  moi-même,  à  qui  les  chances 
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(t  de  la  guerre  ne  permettent  pas  d'ajourner  les 
«  observations  que  je  crois  utiles ,  et  qui  aime  à 
«  penser  que  l'assemblée  nationale  y  trouvera  un 
<f  nouvel  hommage  de  mon  dévouement  à  son  au- 
«  torité  constitutionnelle ,  de  ma  reconnaissance 
«  personnelle,  et  de  mon  respect  pour  elle. 

«  Signé ,  LA  Fayette.  » 

Cette  lettre  fut  vivement  applaudie  par  notre 
côté  et  une  partie  du   centre;  le  reste  de  l'as- 
semblée  et    les   tribunes  n'osèrent  donner   le 
moindre  signe  d'improbation.  Nous  nous  em- 
pressâmes de  demander  l'impression  et  l'envoi 
aux  départements;  alors  les  murmures  s'élevè- 
rent. Cependant  l'impression,  mise  aux  voix,  fut 
décrétée.  L'envoi  aux  départements  était  d'une 
plus  grande  importance;  les  orateurs  de  la  Gi- 
ronde, revenus  de  leur  étonnement,  s'y  oppo- 
sèrent. Vergniaud  ,  feignant  de  rendre  justice  à 
la  pureté  des  intentions  du  général  la  Fayette, 
dit  que  l'assemblée  ne  devait  recevoir  de  com- 
munications d'un  général  d'armée  que  par  la 
voix  du  ministère,  et  que  les  conseils  d'un    tel 
général  étaient  des  lois  :  il  demanda  l'ordre  du 
jour.   Thévenet,  l'un   des    nôtres,    combattant 
cette  proposition  de  Vergniaud  ,  répondit  que 
les  conseils  dont  il  se  plaignait  étaient  des  véri- 
tés ,  et  qu'il  avait  fallu  un    homme  tel  que   la 
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Fayette  pour  les  faire  entendre  à  l'assemblée. 
Alors  Guadet ,  obtenant  la  parole  pour  déclarer 
un  fait,  révoqua  en  doute  l'authenticité  de  la 
lettre,  s'attachant  à  faire  remarquer  une  appa- 
rente contradiction  entre  la  date  et  le  fait  de  la 
démission   de  Dumouriez ,  dont  le  général  la 
Fayette  n'avait  pu,  selon  lui,  avoir  connaissance 
le  i6  juin.  Je  me  levai  pour  l'affirmer ,  et  cons- 
tater que  la  signature  était  bien  celle  du  général 
la  Fayette  ;  mais  Guadet  reprit  :  «  Il  est  impos- 
«  sible  que  M.  la  Fayette  soit  l'auteur  de  la  lettre 
«  qui  vient  de  vous  être  lue  ;  M.  la  Fayette  sait 
«  que  lorsque  Cromwell  osait  tenir  un  langage 
a  pareil »  Ne  pouvant  plus  me  con- 
tenir, j'interrompis  de  nouveau  l'orateur,  et  de- 
mandai la  parole  pour  lui  répondre.  Le  tumulte 
devint    général.  Guadet   répéta  son    injurieuse 
comparaison  :  «  Je  disais  que  M.  la  Fayette  n'i- 
«  gnore  pas  quelorsqueCromwell  tenait  un  pareil 
(c  langage,  la  liberté  était  perdue  en  Angleterre. 
«  Or,  je  ne  me  persuaderai  jamais  que  l'émule 
«  de  Washington  veuille  imiter  le  protecteur  de 
«  la  Grande-Bretagne.  »  Guadet  finit  en  deman- 
dant Tajournement.  Carnot  le  jeune,  qui  siégeait 
au  centre,  dit  que  le  seul  moyen  de  ramener  le 
calme  dans  l'assemblée  était  de  renvoyer  la  lettre 
à  un  comité.  Daverhoult  réclama  aussi  la  parole 
pour  un  fait,  et  argua  de  faux  la  supposition  ca- 
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lomnieuse  de  Guadet ,  et  prouva  que  le  général 
la  Fayette  avait  dû  pressentir  la  démission  de 
Dumouriez ,  d après  la  défaveur  que  ce  ministre 
avait  éprouvée  de  la  part  de  ses  créatures.  La 
discussion  fut  fermée,  et  l'on  mit  aux  voix  le 
renvoi  de  la  lettre  à  une  commission. 

La  circonstance  était  décisive;  avec  Tappui  des 
prétendus  indépendants^  nous  eussions  obtenu 
l'envoi  aux  départements,  et  le  principal  but  de 
notre  démarche  eût  été  atteint.  Comme  nous  l'a- 
vions éprouvé  dans  d'autres  occasions  de  la 
même  importance,  cet  appui  nous  manqua,  et  le 
renvoi  à  la  commission  fut  décrété. 

Jamais  cependant  la  faction  n'avait  été  si  vive- 
ment attaquée,  et  jamais  la  terreur  dont  elle 
frappait  le  centre  de  l'assemblée  ne  lui  avait  été 
plus  utile;  aussi  ne  tarda-t-elle  pas  à  reprendre 
l'offensive  en  attaquant  à  son  tour,  et  plus  direc- 
tement, l'autorité  royale  que  nous  voulions  sous- 
traire à  sa  fureur. 

Le  20  juin,  les  membres  du  directoire  du  dé- 
partement se  rendirent  à  la  barre  de  l'assemblée. 
Le  procureur  syndic ,  Rœderer ,  portant  la  parole, 
nous  annonça  qu'un  rassemblement  extraordi- 
naire, où  se  trouvait  un  grand  nc^mbre  d'hommes 
diversement  armés,  s'élait  formé  dans  les  fau- 
bourgs, dans  le  dessein  de  présenter  une  adresse 
au  roi.  Le  directoire  prévenait  l'assemblée  que 
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l'arrêté  de  la  commune,  appuyé  par  celui  du  dé- 
partement, n'avait  pu  empêcher  cet  attroupe-^- 
ment  tumultueux,  et  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur avait  demandé  qu'on  fît  marcher  des  troupes 
pour  défendre  le  château  des  Tuileries.  £nfin  le 
procureur  syndic  avertissait  que  le  rassemble- 
ment se  présenterait  vraisemblablement  devant 
l'assemblée;  que  la  loi,  non-seulement  interdisait 
toute  réunion  de  gens  armés  sans  une  réquisition 
préalable,  et  même  tout  rassemblement  non  ar- 
mé sans  l'autorisation  de  la  municipalité,  mais 
encore  qu'elle  déiPendait  de  députer  plus  de  vingt 
citoyens  pour  apporter  et  présenter  des  pétitions; 
Le  directoire  s'en  reposait  sur  notre  sagesse  pour 
assurer,  dans  cette  grave  circonstance,  l'exécu- 
tion de  la  loi,  seule  garantie  de  la  responsabilité 
des  autorités  constituées. 

Mais -déjà  ces  lois  étaient  enfreintes;  les  auto- 
rités avaient  déclaré  leur  impuissance;  le  rassem- 
blement était  à  nos  portes; 

Vergniaud,  approuvant  le  zèle  du  directoire  de 
département,  proposa  cependant  d'accorder  à 
cette  multitude  la  permission  de  défiler  dans  le 
sein  de  l'assemblée;  il  s'appuyait  sur  l'exemple 
qu'en  avait  donné  l'assemblée  constituante^ 
exemple  imité  depuis  par  la  législative,  le  9  avril  j 
pour  les  Suisses  de  Château  vieux,  et  plus  tard 
pour  les  sections  armées.  Reconnaissant  d'ail- 
II;  14 
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leurs  la  gravité  des  circonstances  et  les  malheurs 
qui  pouvaient  en  résulter,  l'orateur  proposait 
qu'une  députation  de  soixante  membres  se  ren* 
dît  chez  le  roi  jusqu'à  ce  que  l'attroupement  fut 
dissipé.  Dumolard  appuya  cette  dernière  partie 
de  la  motion  deVergniaud,  mais  il  repoussa  avec 
fermeté  celle  de  l'admission  et  du  défilement  des 
gens  armés.  Pendant  que  Ramond  réfutait  éner* 
giquement  l'opinion  de  Yergniaud  et  démontrait 
que  les  citoyens  ayant  été  avertis  de  la  violation 
de  la  loi  y  nous  ne  pouvions  les  admettre  sans 
nous  rendre  leurs  complices,  un  billet  du  com-» 
mandant  de  la  garde  annonça  au  président  que 
le  rassemblement,  composé  de  huit  mille  hommes 
armés,  insistait  pour  être  admis.  «  Puisqu'ils  sont 
«huit  mille,  s'écria  Calvet,  et  que  nous  ne 
«  sommes  que  sept  cent  quarante-cinq,  je  pro- 
•<  pose  que  nous  levions  la  séance  et  que  nous 
a  nous  en  allions.  »  Calvet  fut  rappelé  à  l'ordre. 
«  Si  huit  mille  hommes,  reprit  Ramond,  atten-* 
«  dent  à  votre  barre  votre  décision,  vingt-cinq 
«  millions  d'hommes  ne  l'attendent  pas  moins; 
a  je  continue  donc  mon  opinion.  »  Mais,  pressé 
par  l'impatience  des  protecteurs  de  l'émeute,  il 
conclut  à  l'envoi  de  la  députation  des  soixante 
membres  auprès  de  la  personne  du  roi,  et  de- 
manda que  les  citoyens  prêts  à  se  présenter  à  la 
barre  déposassent  leurs  armes  à  la  porte.  Guadet 
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s'opposa  à  cette  dernière  proposition,  et,  comme 
ses  amis,  il  motiva  la  violation  manifeste  de  la 
loi  par  les  tristes  exemples  de  violations  anté<^ 
rieures.  Mes  amis  et  moi  nous  demandâmes 
qu'on  mît  aux  voix  la  motion  de  Ramond  : 
«Voilà,  m'écriai-je,  l'heure  suprême  où  il  faut 
«  faire  son  devoir!  »  La  discussion  fut  immédia- 
tement fermée.  L'irruption  des  pétitionnaires, 
qui  tout  à  coup  se  précipitèrent  a  la  barre ,  et  les 
vifs  applaudissements  des  tribunes,  jetèrent  l'as- 
semblée dans  la  plus  grande  confusion.  Nous 
nous  levâmes  tous  spontanément  et  nous  exi- 
geâmes que  les  pétitionnaires  se  retirassent  pour 
attendre  la  décision  de  l'assemblée.  Dès  qu'ils 
furent  sortis,  le  président  déclara  que  c'était  par 
une  erreur  excusable  dans  une  telle  agitation 
qu'on  les  avait  laissé  pénétrer  si  précipitamment 
dans  Tenceinte.  Leur  admission  fut  mise  aux  voix 
et  décrétée. 

Les  pétitionnaires  ayant  été  introduits,  leur 
orateur  prononça  un  discours  incendiaire  plein 
de  sanguinaires  menaces.  Tout  en  invoquant  les 
garanties  de  la  liberté  et  la  déclaration  des  droits, 
les  auteurs  de  cette  insolente  pétition  deman- 
daient le  renversement  de  l'ordre  de  choses 
établi;  ils  développaient  la  théorie  d'un  gouverne-» 
ment  purement  démocratique,  dans  un  style  bar-^ 
bare ,  et  concluaient  par  d'effroyables  prophéties. 

14. 
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a Au  nom  de  la  nation,  qui  a  les  yeux 

a  fixés  sur  cette  ville,  nous  venons  vous  assurer 
ix  que  le  peuple  est  debout,  à  la  hauteur  des 
a  circonstances,  et  qu'il  est  prêt  à  se  servir  de 
a  grands   moyens  pour   venger  la   majesté  du 

a  peuple  outragé.  * .  * . . Il  n'est  plus  temps 

<c  de  le  dissimuler;  la  trame  est  découverte, 
a  l'heure  est  arrivée  ;  le  sang  coulera ,  ou  l'arbre 
ce  de  la  liberté  que  nous  allons  planter,  fleurira 

«  en  paix Les  ennemis  de  la  patrie 

ce  s'imagineraient-ils  que  les  hommes  du  i4  juil- 
«  let  sont  endormis?  s'ils  leur  avaient  paru  l'être, 
«  leur  réveil  est  terrible;  ils  n'ont  rien  perdu  de 

a  leur  étiergie Oui,  législateurs,  il 

«  est  temps  que  le  peuple  français  se  montre 
<c  digne  du  caractère  qu'il  a  pris.  11  a  abattu  les 
«  préjugés,  il  entend  rester  libre,  se  délivrer 
«  des  tyrans  ligués  contre  lui.  Ces  tyrans  vous 
«  les  connaissez;  ne  mollissez  pas  davantage, 
a  tandis  qu'un  simple  parlement  foudroyait  la 

«  volonté  d'un  despote Nous  nous 

«  plaignons^  Messieurs,  de  l'inaction  de  nos 
a  armées;  nous  demandons  que  vous  en  péné- 
«  triez  la  cause*  Si  elle  dérive  du  pouvoir  exécu- 
«  tif,  qu'il  soit  anéanti. .  .  .  Réfléchissez-y  bien; 
«  rien  iie  peut  vous  arrêter  :  la  liberté  ne  peut 
«  être  suspendue.  Si  le  pouvoir  exécutif  n'agit 
«point,  il  ne  peut  y  avoir  d'alternative,  c'est  lui 
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a  qui  doit  être  suspendu » 

Le  président,  Français  de  Nantes,  répondît 
avec  assez  de  dignité,  que  les  lois  seules  avaient 
le  droit  de  venger  la  nation,  et  que  ce  n'était  que 
dans  elles  et  par  elles  que  pouvait  se  trouver  la 
liberté;  mais,  en  invitant  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance,  il  ajouta  que  rassemblée 
prendrait  en  considération  la  demande  qu'ils 
faisaient  de  rester  armés  jusqu'à  ce  que  la  cons^ 
titutionjûl  exécutée^ 

Le  président  mit  ensuite  aux  voix  la  proposi- 
tion de  laisser  défiler  dans  la  salle  le  rassemble- 
ment armé.  Mayerne,  Hua,  et  moi,  nous  récla- 
mâmes vainement  l'exécution  de  la  loi  qui 
défendait  l'introduction  d'hommes  armés  dans 
le  sein  du  corps  législatif.  L'assemblée  décréta , 
au  milieu  des  applaudissements  des  tribunes, 
que  les  pétitionnaires  défileraient  devant  nous. 

J'emprunte  ici  à  l'auteur  de  l'Histoire  de  la 
révolution  française  (M.  Thiers)  le  récit  de  cette 
affligeante  scène  ;  je  ne  connais  pas  de  narration 
plus  exacte,  et  je  ne  puis  que  la  continuer  par 
înon  témoignage  comme  témoin  oculaire. 

, ç<  Les  portes  s'ouvrent  alors ,  et  le 

«  cortège,  qui  était  dans  le  moment  de  trente 
(c  mille  personnes  au  moins,  traverse  la  salle.  On 
«  se  figure  facilement  tout  ce  que  peut  produire 
«  l'imagination   du   peuple  livrée  à  elle-même. 
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«  D'énormes  tables  ^  portant  la  déclaration  des 
«  droits,  précédaient  la  marche.  Des  femmes, 
«  des  enfants  dansaient  autour  de  ces  tables  en 
«  portant  des  oliviers  et  des  piques ,  c'est-à-<lire , 
«  la  paix  ou  la  guerre,  au  choix  de  l'ennemi.  Ils 
«  répétaient  en  chœur  le  fameux  refrain  Ça  ira, 
«  Venaient  ensuite  les  forts  des  halles,  les 
«  ouvriers  de  toutes  les  classes  avec  de  mauvais 
c<  fusils,  des  sabres  et  des  fers  tranchants  placés 
ce  au  bout  de  gros  bâtons.  Santerre  et  le  marquis 
«  de  JSaint-Hurugues,  déjà  signalé  dans  les  5  et 
«  6  octobre ,  marchaient  le  sabre  nu  à  leur  tête. 
a  Des  bataillons  de  la  garde  nationale  suivaient 
ce  en  bon  ordre,  pour  contenir  le  tumulte  par 
«  leur  présence.  Après  venaient  encore  des  fem- 
(<  mes,  encore  des  hommes  armés.  Des  bande- 
«  rôles  flottantes  portaient  ces  mots  :  La  consti* 
«  tution  ou  '  la  mort.  Des  culottes  déchirées 
«  étaient  élevées  en  l'air,  aux  cris  de  vivent  les 
«  ^ans-culottes  !  Enfin ,  un  signe  atroce  vint  ajou- 
«  ter  la  férocité  à  la  bizarrerie  du  spectacle.  Au 
«  bout  d'une  piqué  était  porté  un  cœur  de  veau 
«  avec  cette  inscription  :  Cosur  ^aristocrate,  \m 
«  douleur  et  l'indignation  éclatèrent  à  cette  vue  : 
*  «  sur-le-champ  l'emblème  affreux  disparut, 
a  mais  pour  reparaître  bientôt  encore  aux  portes 
«  des  Tuileries.  Les  applaudissements  des  tribii- 
«  nés,  les  cris  du  peuple  qui  traversait  la  salle. 
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ff  ses  chants  cWiques,  ses  rumeurs  confuses,  le 
«  silence  plein  d'anxiété  de  l'assemblée  compo- 
st saient  une  scène  étrange  et  affligeante  pour 
«  les  députés  mêmes  qui  voyaient  un  auxiliaire 

c(  dans  la  multitude j^ 

Vers  les  quatre  heures  et  demie,  la  queue  de 
cette  colonne  infernale  achevait  de  défiler,  et 
Santerre  d'un  air  triomphant  vint  faire  à  l'as- 
semblée l'hommage  d'un  drapeau,  comme  pour 
lui  faire  accepter  la  complicité  de  l'attentat;  tout 
à  coup,  nous  fûmes  avertis  que  la  foule  des 
insurgés,  après  avoir  traversé  le  jardin  des  Tui- 
leries et  tourné  le  château  du  côté  du  Carrousel, 
avait  pénétré  dans  le  palais.  Elle  n'avait  rencon- 
tré d'autres  obstacles  que  de  vaines  allocutions 
des  officiers  municipaux,  et  l'inutile  présence 
de  quelques  bataillons  de  la  garde  nationale,  qui, 
n'ayant  reçu  aucun  ordre  de  repousser  par  la 
force  cette  irruption,  avaient  laissé  entr'ouvrir 
leurs  rangs  et  briser  les  portes  des  appartements. 
La  séance  étant  levée,  je  sortis  du  côté  du  jardin 
avec  quelques-uns  de  nos  amis,  entre  autres  Jau- 
court  et  Théodore  Lameth.  Nous  nous  dirigions 
vers  le  château  par  l'extrémité  de  la  grande 
allée,  lorsque  je  reconnus  à  quelques  pas  devant 
nous  le  général  Dumouriez  caché  sous  un  large 
chapeau,  enveloppé  d'une  grande  redingote.  Il 
était  arrêté  au  bord  du  bassin  du  milieu,  et  me- 


a»6  INSURRECTION    DU    20    JUIN. 

paçait  du  geste  le  pavillon  central  du  château 
dont  cette  multitude  furieuse  inondait  le  porti- 
que et  les  deux  terrasses  latérales,  menace  équi- 
voque et  tardive  de  la  part  du  ministre  qui  le 
premier  s'était  coiffé  de  ce  bonnet  rouge  dont 
à  ce  moment  même  les  jacobins  flétrissaient  la 
couronne  royale. 

Nous  accourûmes  au  château;  le  vestibule, 
l'escalier  j  la  salle  des  gardes  étaient  entièrement 
encombrés;  ce  ne  fut  qu'avec  la  plus  grande 
peine  que  nous  parvînmes,  Jaucourt  et  moi,  jus- 
qu'au salon  de  la  Paix  (Théodore  Lameth  avait 
été  séparé  de  nous  par  la  foule)  et  jusqu'à  l'em- 
brasure de  la  fenêtre  où  le  roi  était  comme 
retranché  derrière  une  table  et  debout  sur  une 
banquette,  entouré  de  gardes  nationales  et  d'au- 
tres personnes  qui,  dans  les  mêmes  intentions 
que  nous,  avaient  cherché  à  s'approcher  de  Sa 
Majesté.  Plusieurs  membres  de  la  députation  de 
la  Gironde,  entre  autres  Vergniaud,  étaient  au 
milieu  de  la  foule  et  s'efforçaient  d'apaiser  le 
tuniulte.  Les  plus  fortes  vociférations  partaient 
de  l'angle  du  salon  opposé  à  la  croisée  où  était 
le  roi.  Point  de  veto!  rappelez  les  ministres pa^ 
triâtes  !  à  bas  les  aristocrates  !  à  bas  le  comité 
aiUrichien, 

Vergniaud  voulant  haranguer  cette  populace 
en  fureur,  un  homme  d'une  fortç  stature  le  prit 
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sur  ses  épaule^;  il  obtint  quelques  instants  de 
silence,  et  contribua  par  sa  chaleureuse  impro- 
visation à  contenir  les  plus  animés;  il  était  près 
de  six  heures  lorsque  le  maire  Pétion  se  montra 
enfin  dans  cette  horrible  scène.  Ce  tribun  venait 
apaiser  les  flots  qu'il  avait  soulevés  hii^même. 
Nous  nous  hâtâmes  alors ^  Jaucourt  et  moi, 
d'accourir  à  notre  poste  dans  l'assemblée.  Girar- 
din  avait  pris  le  fauteuil  et  ouvert  la  séai^ce. 
Lorsque  nous  entrâmes  dans  la  salle,  l'assemblée 
venait  de  nommer  une  députation  de  vingt-qua- 
tre membres  pour  se  rendre  auprès  du  roi  ;  et 
l'un  des  secrétaires,  Gohier,  commençait  la 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  précédente; 
je  m'élançai  à  la  tribune  ^  : 

«  J'interromps  la  lecture  du  procès-verbal  ; 
«  des  soins  plus  instants  nous  pressent.  Je  de- 
«  mande  la  parole  sur  un  objet  qui  concerne  la 
(f  tranquillité  publique,  l'honneur  de  l'assemblée 
«  nationale,  et  la  sûreté  du  représentant  hérédi- 
«  taire  du  peuple  français. 

«  Vous  venez  d'envoyer  chez  le  roi  une  dépu-r 

>  Lorsque  dans  les  circonstances  les  plus  importantes  au 
milieu  desquelles  je  me  suis  trouvé  dans  rassemblée  législative, 
j'ai  cru  devoir  rapporter  des  faits  ou  des  opinions  nécessaires, 
pour  constater  la  vérité  historique,  je  ne  m'en  suis  point  upÎt 
quement  reposé  sur  ma  mémoire  ;  mais  j'ai  transcrit  d'après  les 
monuments  les  plus  authentiques ,  au  premier  rang  desquels  je. 
n'hésile  pas  à  placer  le  Logographe ,  journal  sténographié. 
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«  tation  de  vingt-quatrç  membres;  je  crois  qu'il 
a  est  nécessaire  de  prendre  immédiatement  des 
'(  mesures  qui  puissent  vous  assurer  que  vos  dé- 
«  pûtes  chez  le  roi  pourront  faire  exécuter  tout 
«  ce  qu'ils  jugeront  utile  pour  procurer  la  liberté 
«  et  la  sûreté  de  sa  personne.  Messieurs ,  peu 
te  de  temps  après  la  levée  de  la  séance  de  l'as- 
«  semblée ,  ayant  appris  qu'un  grand  nombre 
«  d'hommes  armés  remplissait  les  appartements 
«  du  roi ,  après  avoir  forcé  sa  garde ,  je  me  suis 
«  réuni  à  quelques-uns  de  mes  collègues  pour 
t<  entrer  au  château.  Nous  avons  vu  le  roi  dans 
«  un  imminent  danger.  »  (Murmures  d'un  coté  et 
des  tribunes.) 

—  Charlier.  —  «  Le  roi  est  au  milieu  du  peuple 
a  français  :  il  ne  peut  courir  aucun  danger.  » 
(  Bruit.  ) 

ce  Je  demande  du  silence ,  répliquai-je  ;  l'objet 
«est  assez  important  pour  en  obtenir;  il  est 
«question,  je  le  répète,  de  la  sûreté  du  roi. 
«(Murmures.)  Je  demande  à  être  entendu  en 
«silence.  (Murmures.)  Le  moment  presse;  j'ai 
«  la  parole,  je  veux  être  entendu.  » 

—  Chabot. —  «  Il  calomnie  le  peuple.  »  (Bruit  ) 

—  Je  continuai  :  «Si  j'avais  vu  le  roi  entre  les 
«  mains  du  peuple,  je  n'aurais  aucune  inquiétude  ; 
«je  l'y  ai  vu  souvent  pendant  la  révolution,  et 
«  je  n'en  ai  jamais  conçu.  Mais  ce  n'est  pas  le 
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«  peuple  qui  est  auprès  du  roi  dans  ce  moment  ; 
«  ce  sont  des  furieux ,  des  hommes  égarés.  J'en 
«  atteste   MM.  Isnard ,  Vergniaud  et  plusieurs 
«  autres  membres  de  l'assemblée  qui  ont  parlé  à 
«  ces  séditieux  pour  les  ramener  au  respect  dû 
<(  aux  autorités  constituées.  Ces  faits  sont  suffi- 
ce  sants  pour  motiver  la  proposition  que  je  fais 
«  dans  ce  moment  de  mander  le  commandant 
<c  général  de  la  garde  nationale  ^  afin  qu'il  soit 
redonné  au  château  les  ordres  nécessaires  pour 
«  y  rétablir  l'ordre  et  procurer  la  sûreté  de  la 
a  personne  du  roi.  (Murmures).  Quoi  !  j'entends 
«  des  murmures.  L'assemblée  nationale  voudraiti- 
cf  elle  se  charger  d'une  telle  responsabilité  aux 
«  yeux  de  la  postérité  !  Quoi  !  elle  entendrait  ces 
«  détails,  et  ne  prendrait  aucune  précaution  suf- 
c(  fisante  !  Il  était  manifeste,  au  moment  ou  j'ai 
«  parcouru  le  château,  et  non  pas  seulement  à 
«  mes  yeux,  mais  à  ceux  de  tous  les  membres 
ce  qui  étaient  avec  moi ,  et  plusieurs  sont  ici  pré* 
a  sents,  il  était,  dis-je,  manifeste  qu'aucune  cou- 
<f  signe  n'était  plus  respectée  ;  que  le  roi  n'était 
«  pas  dans  un  état  de  liberté  tel  qu'il  pût  donner 
«  aucun  ordre.  Il  était  entouré ,  assailli,  menacé, 
«  avili  par  le  signe  d'une  faction;  il  avait  un  bon- 
a  net  rouge  sur  la  tête  !  » 

(Murmures  de  l'assemblée;  applaudissements 
des  tribunes.) 
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Plusieurs  voix  :  «  Le  bonnet  de  la  liberté  n'est 
c(  pas  avilissant.  A  l'ordre!  à  l'Abbaye!  »  (Bruit. ) 

«  —  Je  demande,  continuai-je,  que  l'assem- 
«  blée  nationale  prenne  les  précautions  néces- 
«  saires  pour  s'assurer  que  les  mesures  qu'au- 
a  raient  à  prendre  ses  députés  au  château  soient 
«  rendues  efficaces  par  une  force  suffisante.  Le 
«  compte  que  l'assemblée  se  fera  rendre  ne  justi- 
ce fiera  que  trop  cette  proposition  ;  et  celui  que 
v(  l'assemblée  constituante  a  chargé  de  répondre 
a  à  la  nation  de  la  sûreté  de  la  famille  royale  au 
«21  juin  de  Tannée  1791  ,  paraîtra  sans  doute 
«c  excusable  de  se  montrer  si  affecté  de  ses  dan- 
«  gers  au  mois  de  juin  1 792.  » 

Au  lieu  de  délibérer  sur  ma  proposition ,  on 
l'éluda,  et  l'assemblée  se  borna  à  envoyer  chez 
le  roi  une  seconde  députation  de  vingt-quatre 
membres,  qui  devait  relever  la  première,  afin  que 
de  demi-heure  en  demi-heure  l'assemblée  fût  in- 
formée par  le  retour  d'une  des  députations  de  la 
situation  où  pouvait  être  le  roi.  J'insistai  pour  que 
le  commandant  de  la  garde  nationale  fût  mandé. 
Plusieurs  membres,  témoins  oculaires  de  l'inva- 
sion du  château,  vinrent  successivement  décla- 
rer ce  qu'ils  avaient  vu  et  entendu;  et  les  tri- 
bunes applaudissaient  ou  murmuraient  selon 
que  les  expressions  de  ces  divers  témoignages 
flattaient  les  passions  du  peuple  ou  en  blâmaient 
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les  excès.  Bientôt  après ,  Brunck,  l'un  des  nôtres  ^ 
vieillard  respectable  et  qui  présidait  la  première 
députation,  rendit  compte  en  ces  termes  à  l'as- 
semblée. «  Messieurs,  la  députation  que  vous 
a  avez  envoyée  vers  le  roi  l'a  trouvé  dans  la  sî- 
ff  tuation  dont  on  vient  de  vous  donner  connais- 
«  sance.  La  députation  ayant  vu  l'affluence  des 
«citoyens  qui  étaient  dans  les  appartements,  a 
«  pénétré  avec  peine  dans  la  salle  où  était  le  roi. 
«Je  suis  monté  sur  lin  fauteuil^  dont  est  des- 
«  cendu  M.  Pétion,  pour  être  plus  élevé  et  à  por- 
«  tée  de  parler  au  roi,  qui  lui-même  était  aussi 
«  élevé;  et  je  lui  ai  dit  à  peu  près  en  ces  termes: 
« — Sire,  l'assemblée  nationale  a  député  vers 
«  vous  vingt-quatre  de  ses  membres  pour  s'as- 
«  surer  de  l'état  dans  lequel  est  votre  personne , 
«  pour  protéger  votre  liberté  constitutionnelle, 
«  et  courir  avec  vous  tous  les  périls  qu'il  pour- 
«  rait  y  avoir.  —  Le  roi  a  répondu  qu'il  était 
«sensible  et* reconnaissant  de  la  sollicitude  de 
«  l'assemblée;  qu'il  était  au  milieu  de  son  peuple. 
«  En  ce  moment-là  votre  seconde  députation  est 
«  arrivée.  » 

Un  autre  membre  de  cette  même  députation , 
Lejosne ,  ajouta  :  «  que  la  députation  avait  invité 
«  le  voi  y  pour  sa  propre  sûreté  y  à  passer  dans  un 
«  autre  appartement;  que  le  peuple  avait  fait 
«  place ,  et  que  le  roi  avait  été  accompagné  par 
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«  les  députés;  enfin,  que  quelques  membres  de 
«  la  députa  tien  étant  revenus  dans  le  salon  de 
«  la  Paix,  avaient  invité  le  peuple  à  sortir,  et  que 
«  le  peuple  s'était  retiré.  » 

Le  rapport  fait  au  nom  de  la  seconde  députa* 
tion  confirma  les  détails  donnés  par  la  première, 
et  la  courageuse  sérénité  qu'avait  montrée 
Louis  XVI  durant  cette  désastreuse  journée. 

Les  insurgés  ayant  enfin  évacué  le  château, 
le  maire  Pétion  se  rendit  à  la  barre  de  l'^ssem* 
blée. 

Après  avoir  réclamé  l'indulgence,  parce  qu'il 
ria^fait  pas  eu  le  temps  de  mettre  de  V ordre  dans 
ses  idées  y  il  fit  la  plus  scandaleuse  apologie  du 
mouvement  populaire  et  de  la  conduite  de  la 
municipalité.  Il  osa  se  vanter  des  mesures  qu'il 
avait  prises  en  opposition  à  celles  du  directoire 
du  département  ;  il  avait,  disait-il,  légalement 
organisé  l'attroupement  armé  ;  il  lui  avait  donné 
des  chefs  pris  dans  la  garde  nationale  ;  et  parce 
que  l'attentat  à  la  majesté  royale  avait  été  con- 
sommé sans  effusion  de  sang  et  sans  aucune  vio- 
lation des  propriétés,  il  s'applaudissait  d'avoir 
prévenu  le's  désordres,  et  affirmait  que  tout  s'é- 
tait passé  à  la  satisfaction  mutuelle  du  peuple  et 
du  roi.  Malgré  nos  vives  réclamations,  cet  in- 
fidèle dépositaire  de  l'autorité  municipale  fut  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance,  et  sortit  bientôt 
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après  couvert  des  applaudissements  réitérés  des 
tribunes. 

Satisfaits  de  cet  audacieux  essai  de  leur  force, 
les  jacobins  auraient  voulu  en  conserver  tout 
l'avantage ,  et  prévenir  la  réaction  que  devait 
produire  dans  l'opinion  un  tel  outrage  à  l'auto- 
rité royale  ;  il  était  au  contraire  de  notre  devoir 
de  mettre  tous  les  faits  dans  la  plus  grande  évi- 
dence et  de  servir  d'organes  à  l'indignation  pu- 
blique. Daverhoult  se  chargea  de  porter  le  pre^ 
mier  la  parole  à  l'ouverture  de  la  séance  du 
lendemain  21  ;  elle  lui  fut  d'abord  obstinément 
refusée.  Bigot  de  Préameneu,  qui  siégeait  au  cen** 
tre,  proposa  alors  à  l'assemblée  de  prendre  une 
mesure  pour  empêcher  des  pétitionnaires  en 
armes  d'être  admis  dans  le  sein  du  corps  législa- 
tif. Cette  proposition  ramena  la  discussion  qui 
avait  eu  lieu  la  veille,  et  plusieurs  jacobins  des 
plus  ardents,  tels  que  Lecointre  -  Puyraveau  , 
Lamarque,  etc.,  essayèrent  de  reproduire  les 
arguments  et  les  citations  de  précédents  dont 
Vergniaud  avait  abusé  pour  faire  admettre  le 
rassemblement  armé;  mais  cette  fois  les  Giron- 
dins s'abstinrent ,  et  Lasource  vint  même  sous* 
amender  la  proposition  de  Bigot,  et  le  décret  fut 
porté  en  ces  termes  :  «L'assemblée  nationale  dé- 
«  crête  qu'à  V avenir  aucune  espèce  de  corps  ou 
«  rassemblement  armé  quelconque  ne  sera  admis, 
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&  SOUS  prétexte  de  pétition  ou  autre,  soit  à  se 
a  présenter  à  la  barre,  soit  à  défiler  dans  son 
<t  sein.  » 

Daverhoult  se  présenta  de  nouveau  à  la  tri» 
bune.  Le  président  dut  mettre  aux  voix  s'il  serait 
entendu;  deux  fois  l'épreuve  ayant  été  douteuse, 
il  obtint  la  parole  :  «  Messieurs,  dit-il,  un  grand 
«  attentat  a  été  commis  (vives  interruptions). . . 
«  On  a  porté  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  dignité 
a  du  roi  (murmures  à  droite).  La  garde  du  roi  a 
<t  été  forcée,  les  portes  des  appartements  ont  été 
a  ouvertes  à  coups  de  hache.  Le  tumulte  a  été 
«au  point  qu'un  de  nos  collègues,  en  haran-^ 
a  guant  la  multitude ,  lui  a  adressé  ces  paroles  : 
*  f^ous  n^ approcherez  du  roi  queri  passant  sur 
«  mon  cadaifre  (Bah!  bah!).  Je  demande  que  l'as- 
«  semblée  nationale  déploie  toute  la  grandeur  de 
u  son  caractère;  qu'elle  ordonne  au  ministre  de 
«  la  justice  de  faire  informer  contre  les  auteurs 
ce  de  cet  attentat;  qu'elle  mande  le  ministre  de 
«  l'intérieur,  le  directoire  de  département  (mur- 
«  mures  des  tribunes)  et  le  commandant  de  la 
c<  garde  nationale  parisienne  (bruit)  . . .  afin  de 
«  savoir  si  les  ordres  pour  repousser  cette  agres- 
«  sion  ont  été  donnés ,  ou  bien  si  c'est  à  la  déso- 
«  béissance  de  ceux  à  qui  la  garde  du  roi  était 
ce  confiée  qu'il  faut  attribuer  ces  malheurs  (  grands 
€(  cris  à  l'extrémité  droite);  et  enfin ,  qu'après  ces 
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<K  renseignements,  l'assemblée  nationale  prenne 
«  un  parti  qui  n'expose  plus  la  patrie  à  de  pareils 
«  désordres.  » 

Ces  conclusions  si  positives ,  si  justes ,  réveillè- 
rent toute  la  fureur  du  parti.  Un  bruyant  échange 
de  récriminations  injurieuses  jeta  l'assemblée 
dans  la  plus  grande  confusion;  les  tribunes  pri- 
rent part  au  tumulte;  l'ordre  du  jour  fut  de- 
mandé à  grands  cris.  Dans  ce  moment  les  minis- 
tres parurent  dans  la  salle.  Celui  de  la  justice, 
Duranthon,  remit  sur  le  bureau  la  lettre  sui- 
vante, du  roi,  dont  un  secrétaire  donna  lec- 
ture : 

ce  M.  le  président,  l'assemblée  nationale  a  déjà 
«connaissance  des  événements  de  la  journée 
a  d'hier.  Paris  en  est  sans  doute  dans  la  conster- 
«  nation;  la  France  les  apprendra  avec  un  éton- 
«  nement  mêlé  de  douleur.  J'ai  été  très-sensible 
«  au  zèle  que  l'assemblée  m'a  témoigné  dans  cette 
«  circonstance.  Je  laisse  à  sa  prudence  de  recher- 
«  cher  les  causes  de  cet  événement ,  le  soin  d'en 
«  peser  les  circonstances,  et  de  prendre  les  me- 
«L  sures  nécessaires  pour  maintenir  la  constitution, 
«  assurer  l'inviolabilité  et  la  liberté  constitution- 
«  nelle  du  représentant  héréditaire  de  la  nation. 
«  Pour  moi,  rien  ne  peut  m'empêcher  de  faire, 
«  en  tout  temps  et  dans  toutes  les  circonstances, 
i(  ce  qu'exigeront  les  devoirs  que  m'impose  la 
II.  i5 
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a  iconçtit^tion  que  j'ai  gçceptéej  et  les  yr^is  anté- 
ic  i^éts  de  la  nation  française. 

«  Signé  Louis.  » 

Cette  lettre  et  la  proposition  de  Dav^Hboult 
fujrent  renvoyées  à  la  commission  des  doiuze,  la 
mépe  qui  avait  éjté  forméie  le  6  iiaars  1 792 ,  pour 
s'occuper  des  mesures  relatives  aux  troubles  du 
rpyaum^.  Immédiatement  ^^rès,  nous  enjkeodî- 
mes  un  rapport  du  ministre  de  Finitérieur  Ter- 
rier de  MontcieJ  sur  les  éyénemeuts  de  la  veille. 
C'était  une  simple  communication  de  sa  con?es- 
pondance  avec  le  directoire  du  département,  et 
de  celle  de  cette  autorité  avec  la  municipalité  de 
Par^s,  depuis  le  premier  avis  que  le  mintstre 
avait  eu  des  rassemblements  dans  les  faubonjrgs 
Saint-Marcel  et  Saint-Antoipe ,  jusqu'à  l'édat  de 
l'insurrection  et  à  la  marche  sur  l'assemblée  et 
le  cbàteau.  Ces  pièces  authentiques  justij^aiei^t 
pleinement  la  conduite  régulière  du  ministre  et 
les  mesures  l^alies  du  département,  cpmme  ielles 
accablaient  le  maire  et  la  municipalité,  et  prou- 
vaient la  négligence,  sinon  la  çonpivence  de  ces 
dernières  autorités.  Ce  rapport  et  toutes  les  pièces 
à  l'appui  furent  également  f*envoyé3  à  la  commis- 
sion des  douze. 

Une  sourde  agitation  régnait  daps  Pari3  comme 
la  houle  après  la  tempête.  L'ab^^^don  da^)$  lequel 
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le  roi  et  sa  famille^iyaient  été  laissés,  et  la  modéra- 
tion de  ce  j^ince,  avaient  réveillé  f intérêt  de 
tous  les  gens  de  bien  et  faisaient  détester  les 
odieuses  manœuvres  de  la  faction.  Les  jacobins 
firent  de  nouveaux:  efforts  pour  regagner  le  ter- 
rain qu'ils  avaient  perdu.  Couthon,  dans  la 
séance  du  a  i ,  proposa  que  l'assemblée  discutât 
sur-le-diamp  la  question  de  savoir  si  les  décrets 
de  circonstance  (il  caractérisait  ainsi  ceUxrelatîÉs 
aux  prêtres  insermentés  et  au  camp  sous  Paris , 
décrets  «ur  lesquels  le  roi  avait  apposé  son 
veto)  seraient  sujets  ou  non  à  la  sanction  du  roi. 
Quoique  fortement  appuyée  pai^  Lamarque  et 
Jean  de  Brie ,  cette  motion  violatrice  de  ïa  cons- 
titution fut  écartée  par  i'ordre  du  jour. 

Mais ,  sur  ces  entrefaites,  une  proclamation  du 
roi,  rédigée  p^r  le  ministre  de  l'intérieur,  Ter- 
rier de  Mon  tciel,  venait  d'être  affichée  dans  Paris; 
elle  était  ainsi  conçue  : 

<c  Les  Français  n'auront  pas  appris  sans  dou<>* 
«  leur  qu'une  multitude  égarée  par  quelques  fac* 
(c  tieux  e&t  venue  à  main  armée  dans  l'habitation 
«  du  roi ,  a  traîné  du  canon  jusque  dans  la  salle 
«  des  gardes,  a  enfoncé  les  portes  de  son  appar^ 
((  tement  à  coups  (de  hache,  et  ià,  abusant  du 
ff  nom  de  la  nation ,  a  tenté  d'obtenir  par  la 
«  force  la  sanction  que  Sa  Majesté  a  continuelle^ 
«  ment  refusée^  à  deux  décrets. 

j5. 
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«  Le  roi  n'a  opposé  aux  menaces  et  aux  insultes 
«  des  factieux  que  sa  conscience  et  son  amour 
«  pour  le  bien  public. 

«  Le  roi  ignore  quel  sera  le  terme  où  ils  vou- 
si  dront  s'arrêter;  mais  il  a  besoin  de  dire  à  la 
«nation  française  que  la  violence,  à  quelque 
a  excès  qu'on  veuille  la  porter ,  ne  lui  arrachera 
«  jamais  un  consentement  à  tout  ce  qu'il  croira 
«  contraire  à  l'intérêt  public. 

«  11  expose  sans  regret  sa  tranquillité,  sa  sûreté; 
f  il  sacrifie  sans  peine  la  jouissance  des  droits 
(c  qui  appartiennent  à  tous  les  hommes  et  que  la 
«  loi  devrait  faire  respecter  chez  lui  comme  chez 
c<  tous  les  citoyens;  mais,  comme  représentant 
«  héréditaire  de  la  nation  française,  il  a  des  de- 
«  voirs  sévères  à  remplir;  et,  s'il  peut  faire  le  sa- 
«  crifice  de  son  repos,  il  ne  fera  pas  celui  de  ses 
«  devoirs. 

«  Si  ceux  qui  veulent  renverser  la  monarchie 
«  ont  besoin  d'un  crime  de  plus,  ils  peuvent  le 
«  commettre.  Dans  l'état  de  crise  où  elle  se  trouve, 
«  le  roi  donnera  jusqu'au  dernier  moment,  à 
«  toutes  les  autorités  constituées,  l'exemple  du 
il  courage  et  de  la  fermeté  qui  seuls  peuvent 
«  sauver  l'empire.  En  conséquence  il  ordonne  à 
«  tous  les  corps  administratifs  et  municipalités 
«  de  veiller  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
<c  priétés. 

ic  Signé  Louis.  » 
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Cet  acte  de  fermeté  excita  les  factieux  à  de 
nouvelles  fureurs.  En  même  temps,  l'avis  donné 
par  le  procureur  syndic  du  département  de  di- 
vers attroupements  qui  se  formaient  au  faubourg 
Saint- Antoine  et  dans  les  environs  des  Tuileries, 
répandit  l'alarme  et  donna  lieu  à  la  réquisition  de 
la  garde  nationale  pour  faire  exécuter  le  décret 
rendu  la  veille.  Pétion,  mandé  à  la  barre,  ras- 
sura l'assemblée,  et  faisant  toujours  l'éloge  du 
respect  du  peuple  pour  les  autorités  et  de  sa  do- 
cile soumission  à  la  loi ,  il  garantit  la  tranquil- 
lité de  la  capitale.  Les  jacobins  s'écrièrent  que 
ces  prétendus  mouvements  n'étaient  qu'une  ma- 
nœuvre de  l'aristocratie,  et  qu'on  avait  voulu  re- 
nouveler les  scènes  sanglantes  du  Champ-de- 
Mars.  Le  ministre  de  l'intérieur,  rendant  compte 
au  nom  du  roi  des  mesures  qu'avait  prises ,  par 
son  ordre,  le  directoire  du  département,  ajouta 
à  ces  communications  la  lecture  de  la  note  sui- 
vante, qu'on  répandait  avec  profusion  dans  le 
faubourg  Saint^Antoine  : 

a  Nous  nous  levons  une  seconde  fois  pour 
«remplir  le  plus  saint  des  devoirs.  Les  habitants 
«  de  quatre  faubourgs  de  Paris,  les  hommes  du 
«  i4  juillet  viennent  vous  dénoncer  un  roi  faus- 
«  saire,  coupable  de  haute  trahison,  indigne 
«  d'occuper  plus  longtemps  le  trône.  Nos  soup- 
cc  çons  sur  sa  conduite  sont  enfin  vérifiés,  et 
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a  nous  demandons  qn^  le  glaire  de  la  JQstice 
<c  frappe  sa  téte^  afin  que  la  punition  q^'il  mérîle 
«  serve  d'exemple  à  tous  les^^  tyrans.  Si  vous  vous 
(c  re^e2  encore  à^  no^  vœux,,  nos  brassi  sont 
(c  lavés  y  et  nous  frapperons  les  traître®  p^i<!touf 
u  où  nous  les  trouverons ,  même  parmi  voua.?  » 

Ce  brandon^ jeté  aur  milieu  desî. féroces  ateteurs 
de  la  journ|ée  du  24^  J4iin9  é^^^t  un  digne  cotaimen^ 
taire  de  la  motion  de  Cou^honv 

Les  artisans  de  trouble^  n'étaient  pas  moms 
actifs  au  dehors,  qu'au  dedanst  de  la  capitale; 
chaque  jour  nous  étiQns  obligést  de  âubir  la^ 
lecture  de  pétiti<Mis  imcendiaineiSyi  toutes  outra- 
geantes pour  le  roi,  menaçantes  poiir  nouôy  et 
préchant  )a  désobéiasdnce  et  rinsurrecltionf  mais 
ces  pétitions  étaient  souvent  écartées  pai^  Tcwrcfee 
du  jour,  parce  que  les  membres  dki  centre 
auraient  rougi  d'encourager  de  tels  excès,  que  les 
Girondins  eux-mêmes  n^avaient  pas  l'impudeur 
de  soutenir.  Ges  derniers,  cependant^  de  plus. en 
plus  aigris  contre  le  pouvoir  depuis-  Texpulsiouv 
de  Roland,  se  réservaient  pour  une  attaque  plus 
sérieuse ,  et  ne  tardèrent  pas  à  reparaître  sur  la 
scène. 

L'assemblée  avait  décrété,  le  2a,  sur  le  rapport 
de  Guyton  de  Morveau,  au  nom  de  la  commission 
des  douze,  que  les  ministres^  du  roi  se  rendraient 
immédiatement  à  la  barre,  et  que  le  président 
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leur  ferait  connaître  Fiiitention  de  l'assemblée 
d'être  informée  des  mesures  qu'ils  devaitent  avoir 
prises  :  i°  pour  arrêter  les  troubles  excités  par 
le  fanatismie  ;  2°  pour  placer  uiie  armée  de  ré- 
serve entre  les  frontières  et  Paris.  En  consé- 
quence les  ministres  se  présentèrent  tous  ensem- 
ble à  la  séance  du  24  jutn  suivant. 

Le  ministre  de  la  justice  exposa  tout  œ  qii^ii- 
avait  fait  pour  assurer  l'exécution  des  lois;  il 
garantit  le  succès  prochain  des  mesura  qu^ib 
avait  prises  pour  comprimer  le  fanatisme  et 
faire  cesser,  les  troubles  religieux;  il  demanda 
que  Rassemblée  fixât  la  définition  du  mot  :  Per- 
turbateurs  du  repos  public^  et  réclama  des  lois 
répressives  contre  les  écrits  séditieux. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'était  entré  en 
fonction  que  depuis  six  jours,  n'avait  pu  s'oc- 
cuper encore  de  mesures  générales.  Tout  son 
temps,  tous  ses  soins,  disait-il,  aVaient  été  con^ 
sacrés  aux  moyens  de  pourvoir  à  la  tranquillité 
de  la  capitale.  «  Il  régnait  encore  une  fermenta- 
«  tion  sourde  qui  annonçait  de  nouveaux  ora- 
«  ges,  peut-être  des  orages  plus  affreux  que  ceux 
«  auxquels  tious  avions  échappé.  »  Il  informa  l'as- 
semblée d'une  arrestation  arbitraire  dé  prêtres 
insermentés  dans  le  département  de  la  Cote-d'Or, 
et  termina  par  la  lecture  d'une  circulaire  adres- 
sée par.  lui  aux  quatre-vingt-trois  départements. 
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Quant  au  ministre  de  la  guerre ,  Lajard,  il 
avait  fait  la  veille  un  rapport  spécial  sur  le  projet 
d'nne  armée  de  réserve  à  placer  entre  les  fron- 
tières et  Paris  ;  il  avait  comparé  avec  l'état  laissé 
par  son  prédécesseur  le  général  Dumouriez,  ce- 
lui des  forces  et  des  moyens  disponibles,  afin  de 
constater  la  réalité  de  nos  ressources.  Il  déve- 
loppa les  bases  et  les  motifs  d'un  projet  présenté 
au  roi  sur  la  défense  naturelle  des  frontières 
combinée  avec  le  mouvement  des  armées.  La 
position  du  camp  que  devait  occuper  cette  ré- 
serve, était  indiquée  à  Soissons,  point  stratégi- 
que vers  lequel  convergent  les  deux  principales 
lignes  d'opérations  que  pourrait  vouloir  suivre 
l'ennemi  :  l'une  par  la  trouée  de  Longwy,  l'autre 
par  celle  de  Maubeuge.  I^  conclusion  du  rap- 
port du  ministre  et  le  plan  arrêté  par  le  roi 
étaient  renfermés  dans  la  lettre  adressée  au  pré- 
sident par  Sa  Majesté,  et  dont  le  ministre  donna 
lecture. 

«  Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  part 
«  à  l'assemblée  nationale  que  m'étant  fait  rendre 
«  compte  de  la  situation  actuelle  des  armées,  j'ai 
«  jugé  qu'il  était  nécessaire  de  remplacer  la  ré- 
(c  serve  des  bataillons  des  gardes  nationales  vo- 
ce lontaires  qui,  dans  les  premières  dispositions 
i<  que  j'avais  faites,  formaient  une  seconde  ligne 
«  entre  les  frontières  et  la  capitale.  Cette  réserve 
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n  ayant  été  successivement  réunie  aux  deux  ar- 
ec niées  qui  opèrent  en  ce  moment ,  je  propose^ 
«  en  conséquence  9  à  l'assemblée  nationale  de. 
«  décréter  qu'il  sera  formé  quarante-deux  nou- 
cc  veaux  bataillons  de  gardes  nationales  volontai- 
tf  res,  dont  chaque  département  fournira  un. 
<c  demi-bataillon.  Je  donnerai  des  ordres  pour 
«  que  cette  augmentation  soit  placée  de  manière 
u  à  couvrir  la  capitale ,  ou  à  renforcer  les  armées^ 
a  suivant  que  les  circonstances  pourront  l'exi- 
<c  ger. 

«  Signé  Louis.  » 

Loin  d'être  satisfaits  de  ces  rapports  partiels^ 
les  Girondins  n'y  virent  que  l'intention  d'éluder 
l'exécution  des  décrets,  et  saisirent  cette  occa- 
sion de  compromettre  les  ministres^  et  d'aggraver 
leur  responsabilité  en  ia  considérant  comme 
solidaire.  «  C'est  se  jouer  de  l'assemblée,  dit 
«  Guadet.  Dès  que  les  ministres  consentent  à 
«  entrer  au  conseil  du  roi,  au  moment  où  de 
«  grands  troubles  agitent  le  royaume,  et  que  ce- 
«  pendant  les  décrets  que  vous  avez  rendus  sont 
«  suspendus  par  le  droit  dont  le  roi  a  usé,  et 
«  que  la  constitution  lui  donne,  de  deux  choses 
«  l'une  :  ou  ils  ont  trahi  la  chose  publique;  ou 
«  ils  ont  pris  d'avance  des  mesures  suffisantes 
«  pour  arrêter  les  maux » 
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Rânlondy  s'éleVàwt  coiîf re  une  doctrine  ^i  eoh- 
traire  à  l'esprit  deteconstrtiitioh,  i^épbnélftî  qûcras^ 
semblée^  nationale^  en  maintenant  Fhai^n^V!)¥iie  éh- 
trelesdeux  pouvoirs,  devait  tro^uvei'  teS' restources 
nécessaires  pour  assure^ teprospéritédù^rôyâuttie  ; 
qu^oit  ôherdkait  à*  susciter  d'ûfte  lïrianièi^e  détoifr- 
née  une'pesponsabi&té  d'un  nôtkYeâ<i!i!  gen^é  ;tq[t^dn> 
affecmift  dé'  parler  èa  veto  ooteme  d'uWe  chttsé 
àr  kifqtti^le  le  conseil  du  i*oi  était  tènu^  dé  Wôuvër 
VLT^  renlède  qui  plût-  au^  pevsortties^  t^v  àWàiéût 
voté  pour  le  décret  non  sanctionné,  et  que  c'était 
porter  une  ftai^ste  atteinte  à  l'indépendance  de 
la  prérogative  royale.  «  Si  quelque  chose,  ajou- 
cc  tait-il,  estpl*opre  à  propager  dbds  l'empiré  des 
«  troubles  interminables,  ce  sont  deis  ôpinibriS- 
«  de  (iette  espèce,  proférées  aVec  l'assuratobé  que 
«  doivent  donner  le  talent  et  Té  patriotisme, 
«  mais  que  de  plus  solides  réflexions  dèvraieitit 
<c  iaire  expirer  dans  la  bôtiche  des  représentants 
«  de  la  nation.  » 

Ramond  demandait que^ la  commission  extraôt*- 
dinaii^e  fût  autorisée  à  entrèi*  en  conférence  avec 
lés  ministres  sur  les  moyens  d'apaiser  les. trou- 
bles* du  royaume.  Le  rappoi*teur,  GuytÔii,  soutiiit 
que  \k  proposition  de  Giikdét  était  conforme  ali 
décret  de  rassemblée  relatif  au  compté  (^ue 
devaient  rendre  les  ministres.  On  demanda  la 
lecture  de  ce  décret;  elle  ne  fit  qu'enveiilmér  la 
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discussibn.  Les  jacobins  voulaient  que  les  minis- 
tres qpi  n'avalent  pu  empêcher  le  refus  de 
sanction  fussent  personnellement  et  collective- 
ment responsables  des  mesures  supplétives 
ext-raordinaires  qu'ils  devaient  prendre,  disaient^ 
ils,  pour  remplir  le  vœu  des  décrets  non  sanc- 
tionnés. N43us  soutenions  au  contraire  que  les 
lois  existai^ttes  suffisaient,  et  que  les'  muiistre&  ne 
pouvaient  être  rendus  respoesables  que^  de  leur 
exécution;  nmis  les  sophismes  Fenlportèrent  sur 
la  raison  et  l'évidence  des  principe»  consfitution* 
nels  ;  l'assemblée  décréta^  que  les  ministres!  n'a- 
vaient pas  satisfait  au  décret  du  22  juin^ 

Quoique,; dans  cet  abitégé  historique  de  l'as- 
semblée législative,  je  n'aie  voulue  comprendre 
que  les  événements  les  plus  remarquables,  et  les 
discussions  dont  la  gravité  et  Tissue  ont  graduel- ^ 
lement  amené  la  subversion  de  la  constitution 
monarchique  de  1791,  j^  ^^  puis  passer  sous 
silence  l'acte  de  courage  que  fit  l'un  de  nos 
collègues ,;  Delfant ,  en  dénonçant  la  monstrueuse 
organisation  deé  sociétés  populaires ,  essayant 
d'arrêter  le  torrent  au  moment  où  il  menaçait 
de  rompre  la  dernière  digue  qui  pouvait  lui  être 
opposée,  Ge  brave  et  loyat  député,  qui  jamais 
n'avait  pris  la  parole!,  l'ayant  obtenue  dans  lia 
séance  du^  a 5  juin  pour  une  motion  dfordre,-  dé- 
voila sans  méns^ment  les  manœuvres  de  ces 
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sociétés  y  et  força  la  faction  déjà  triomphante  à 
entendre  de  dures  vérités  qui  pouvaient  encore 
éclairer  le  peuple,  s'il  n'eût  été  déjà  entraîné 
par  l'enivrement  des  doctrines  anarchiques. 
Voici  quelques  passages  de  son  énergique  dis- 
cours : 

«  La  constitution  est  menacée  d'une  subversion 
«  totale,  d'un  côté  par  les  efforts  d'une  aristo- 
<«  cratie  forcenée,  de  l'autre  par  ceux  d'une  dé- 
«  mocratie  séditieuse  ;  l'une  et  l'autre  ne  gardent 
«  plus  de  ménagements.  Placés  entre  ces  deux 
c(  factions  qui  se  partagent  l'empire ,  un  grand 
ce  nombre  de  bons  citoyens  demeurent  specta- 
«  teurs  muets,  et  semblent  attendre  eh  silence 
«le  résultat  du  combat,  sans  songer  que,  de 
«  quelque  côté  que  tourne  la  victoire ,  la  perte 
«  de  la  constitution  en  est  l'inévitable  suite.  C'est 
«  en  vain  qu'on  voudrait  nous  persuader  que  la 
«  révolution  n'est  pas  finie,  et  qu'il  est  impos- 
te sible  que  la  loi  soit  partout  exécutée  :  ne  soyons 
«  pas  dupes  de  ce  prétexte  imaginé  par  lesfac- 
«  tieux  pour  perpétuer  l'anarchie  dont  ils  ont 
ce  besoin.  La  révolution  est  finie;  la  constitution 
ce  est  terminée,  l'anarchie  seule  dure  encore;  et 
ce  ce  sont  ces  désordres  que  les  agitateurs  appel- 
ée lent  révolution.  Ah!  sans  doute  cette  révolution 
(t  n'est  pas  finie,  grâce  aux  soins  que  l'on  prend 
ce  à  la  perpétuer  ;  mais  il  faut  enfin  que  les  vrais 
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«  «imis  de  la  liberté  se  lèvent  à  leur  tour ,  et  que 
«  toutes  les  factions  soient  anéanties.  —  La  loi 
«  permet  aux  citoyens  de  s'assembler  pour  con- 
«  férer  librement  et  paisiblement  sur  Jeurs  inté- 
«  rets.  Ce  droit  sacré ,  la  plus  précieuse  propriété 
«  dont  peut  jouir  un  homme  libre,  doit  être  re- 

«  ligieusement  maintenu Mais  si  ces 

«  assemblées  ,  qui  doivent  toujours  être  sages  et 
«  paisibles,  devenaient  des  lieux  de  désordre  et 
«  des  foyers  d'anarchie  ;  si  ces  assemblées ,  qui 
«  n'ont  aucun  caractère  public,  aucune  existence 
«politique,  formaient  tout  à  coup  un  corps 
ce  puissant ,  une  association  dangereuse ,  législa- 
«  teurs ,  vous  êtes  là  pour  les  réprimer.  En  pro- 
«  nonçant  dernièrement  un  arrêt  de  mort  contre 
«  toutes  les  corporations  échappées  à  la  cognée 
«  de  vos  prédécesseurs,  vous  en  avez  peut-être 
(c  oublié  une,  la  plus  puissante,  lapins  étonnante 
«  du  moins  que  présente  l'histoire  de  toutes  les 
«  sociétés  politiques. 

«  Il  n'est  personne  qui  ne  reconnaisse  à  ce 
«  portrait  la  congrégation  des  huit  cents  sociétés 
ce  populaires ,  dont  le  chef-lieu  est  à  Paris.  Toutes 
ce  ces  sociétés ,  animées  du  même  esprit,  afi&liées 
ce  entre  elles,  unies  par  un  pacte  fédératif,  pré- 
ce  sentant  toutes  une  même  organisation,  et  se 
ce  réunissant  toutes  à  une  société  mère ,  centre 
le  auquel  aboutissent  toutes  les  sociétés  affiliées; 
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«  ces  sociétés,  dis-je,  présentent,  sinon  un  gou- 
«  vernement  dans  l'État,  du  moins  une  effrayante 

«  corporation  4[ui  peut  perdre  l'État 

^c  Habituées  à  une  dénomination  qui  leur  était 
ne  d^aa^tant  plus  précieuse  qu'elle  avait  jusqu'alors 
ir  servi  au  bien  public,  les  sociétés  populaires 
«f  crurent  pouvoir  conserver  après  la  constitution 
a  le  pouvoir  qu'elles  avaient  exercé  avant  la  cons- 
a  titution.  Combien  cette  prétention  était  des- 
«  tructive  de  toute  constitution  î  Nous  voyons 
«  cette  puissance  étrangère  contre-balancer  et 
»  souvent  soumettre  les  autorités  con^stituées. 
«  Messieurs,  vous  ne  pouvez  plus  vous  dissimuler 
«  sans  péril  que  nos  sociétés  populaires  sont  un 

a  monstre  politique  ,  etc. ,  etc » 

Fréquemment  interrompu  par  des  murmures  et 
de  violentes  interpellations,  l'orateur  ne  put 
achever  son  discours  ;  l'assemblée  passa  à  l'ordre 
du  jour ,  et  Delfant  quittant  la  tribune ,  eut  l'hon- 
neur d'être  dérisoirement  applaudi  par  les  tri- 
bunes. 

Si  cette  généreuse  obstination  pour  défendre 
les  vrais  principes  ne  pouvait  arrêter  les  progrès 
de  la  corruption ,  elle  servait  du  moins  à  suspen- 
dre ses  funestes  effets.  L'outrage  flagrant  du 
ao  juin  avait  tellement  mis  à  découvert  le  but 
de  la  faction ,  que  les  chefs  de  la  conjuration , 
soit  dans  le  sein  de  l'assemblée,  soit  au  dehors. 
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étàieiiit  égaleipent  embarjrasçés  de  ju§)tifier  oq 
dp  désavouer  Ja  part  qii'ife  y  avaient  pri^.  Trop 
bien  servis  par  Iqurp  agents  plus  audacieux ,  ib 
reprirent  le  m^squie  de  l'hypocrisie.  Ijes  Giroa- 
dinsy  en  ajttaquant  les  droits  con^utionpel^  cle 
la  couronne,  protestaient  de  nouveau  de  leiw  9Jtr 
tachen^ent  à  la  constitution.  Chabot  expliquait 
dan^  ux^^  Qiisérable  apologie  ses  allœutiona  a(u 
faubourg  Saint'Antoine ,  et  prétendaijt  qu'osn 
deyait  lui  en  /savoir  gré ,  parce  que ,  disait*il ,  U 
avait  fait  tous  ces  efforts  jpour  empêcher  les  hiiiit 
mille  péjtitionnaii^es  de  se  présenter  en  armes  à 
rassemblée  et  au  château.  De  $on  côté ,  Pétion 
fa^Ss^it  valoir  ses  ^ins  pour  le  maintien  de  la 
Jranquillité  de  la  capital^. 

iGepiendant  les  nouvelles  venues  des  départe- 
iqentç  nous  apprenaient  que  les  derniers  événe- 
ments ejt  la  proclamation  du  roi  avaient  pro- 
duit des  impressions  fort  diverses.  L'oppriessipu 
exercée  par  les  sociétés  populaires  n'avait  pu, 
dans  les  départements  du  Nord  et  de  l'Ouest 
entre  autres,  étoMffer  le  cri  dp  l'indignation.  Ce 
cri  avait  surtout  retenti  dans  l'armée,  et  nous 
n'avions  pas  manqué  de  profiter  4^  cette  dispot 
sitioi^  des  esprits.  Les  doutes  injurieux  jetés  par 
les  Girondins  sur  les  intentions  du  général  la 
Fayette,  à  l'occasion  die  sa  lettre  à  l'assemblée  et 
de  l'authenticité  de  sa  signature,  avaient  aocru 
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le  mécontentement  de  tout  ce  qui  était  sous 
ses  ordres  ;  et  de  nombreuses  adresses ,  qui  lui 
avaient  été  remises,  attestaient  le  dévouement 
de  tous  les  corps  à  la  constitution ,  au  roi  et  au 
général  qui  s'était  concilié  leur  affection  et  leur 
confiance. 

Les  manifestations  des  autorités  des  départe- 
ments frontières ,  et  de  ceux  de  la  Normandie , 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  l'opinion  publique 
dans  cette  grande  partie  de  la  France,  et  tout  le 
reste  ne  pouvait  manquer  de  suivre  ce  mouve- 
ment, si  le  monstre  de  l'anarchie  était  abattu  au 
sein  de  la  capitale.  Cet  état  de  choses ,  nos  acti- 
ves sollicitations ,  l'imminence  des  dangers  dont 
la  famille  royale  était  menacée ,  mais  surtout 
l'héroïque  dévouement  de  là  Fayette  à  la  cause 
de  la  liberté  déjà  flétrie  et  profanée,  tels  furent 
les  motifs  qui  déterminèrent  le  général  à  pren- 
dre sur  lui  de  s'absenter  de  son  armée  avec  un 
petit  nombre  d'officiers,  et  d'accourir  à  Paris. 

Le  28  juin,  la  Fayette  se  rendit  à  l'assemblée, 
demanda  d'être  introduit,  et  prononça  à  la  barre 
le  discours  suivant;  je  le  rapporte  ici  textuelle- 
ment, parce  que  les  raisons  qui  déterminèrent 
le  général  la  Fayette  à  cette  généreuse  et  péril- 
leuse démarche,  ses  précautions  pour  en  écarter 
les  inconvénients ,  et  sa  ferme  résolution  d'at- 
teindre son  but,  ne  sauraient  être  narrées  ou 
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analysées  sans  affaiblir  ce  document  important. 
Messieurs  , 

«  Je  dois  d'abord  vous  assurer  que ,  d'après  les 
«dispositions  concertées  entre  M.  Luckner  et 
«  moi ,  ma  présence  ici  ne  compromet  aucune- 
oc  ment  ni  le  succès  de  nos  armes ,  ni  la  sûreté 
«  de  l'armée  que  j'ai  l'honneur  de  conimander. 
«  Voici  maintenant  les  motifs  qui  m'amènent  : 

(c  On  a  dit  que  ma  lettre  du  i6  à  l'assemblée 
«  n'était  point  de  moi;  on  m'a  reproché  de  l'aroir 
«écrite  au  milieu  d'un  camp;  je  devais  peut* 
«  être  pour  l'avouer  me  présenter  seul ,  et  sortir 
tf  de  cet  honorable  rempart  que  l'affection  des 
f(  troupes  formait  autour  de  moi. 

«Une  raison  plus  puissante.  Messieurs ,  m'a 
«  forcé  de  me  rendre  auprès  de  vous.  Les  vio- 
«  lences  commises  le  20  juin  aux  Tuileries  ont 
«  excité  l'indignation  et  les  alarmes  de  tous  les 
«  bons  citoyens,  et  particulièrement  de  Tarmée. 
fi  Dans  celle  que  je  commande,  tous  les  officiers, 
«  sous-officiers  et  soldats  ne  font  qu'un.  J'ai  reçu 
«  des  différents  corps  des  adresses  pleines  de 
«  leur  amour  pour  la  constitution ,  de  leur  res- 
«  pect  pour  les  autorités  qu'elle  a  établies ,  et  de 
«  leur  patriotique  haine  contre  les  factieux.  J'ai 
«  cru  devoir  arrêter  sur-le-champ  les*  adresses 
f(  par  l'ordre  que  je  dépose  ici  sur  le  Taureau.  Vous 
II.  16 
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«  verrez  que  j'ai  pris ,  avec  mes  braves  couipa- 
«  gnons  d*armes,  l'engagement  d'exprimer  seul 
tt  un  sentiment  commun;  et  le  deuxième  ordre, 
«  que  je  joins  également  ici ,  a  confirmé  notre 
«juste  attente  en  arrêtant  l'expression  de  leur 
a  vœu. 

w  Je  ne  puis  qu'approuver  les  motifs  qui  les 
ce  animent;  déjà  plusieura  d'entre  eux  se  deman- 
«  daient  si  c'est  vraiment  la  cause  de  la  liberté 
«  et  de  la  constitution  qu'ils  défendaient. 

«Messieurs,  c'est  comme  citoyen  que  j'ai 
ff  l'honneur  de  vous  parler,  et  l'opinion  que  j'ex- 
«  prime  est  celle  de  tous  les  Français  qui  aiment 
«  leur  pays,  sa  liberté,  son  repos,  les  lois  qu'il 
«  s'est  données,  et  je  ne  crains  pas  d'être  déàa- 
«  voué  par  aucun  d'eux.  Il  est  temps  de  garantir 
c(  la  constitution  des  atteintes  quelconques  que 
«  tous  les  partis  s'efforcent  de  lui  porter,  d'as- 
«  surer  la  liberté  de  l'assemblée  nationale ,  celle 
«du  roi,  son  indépendance,  sa  dignité;  il  est 
«  temps  enfin  de  tromper  les  espérances  des  mau- 
«  vais  citoyens  qui  n'attendent  que  des  étrangers 
«  le  rétablissement  de  ce  qu'ils  appellent  la  tran- 
c(  quillité  publique,  et  qui  ne  serait  pour  des 
«  hommes  libres  qu'un  honteux  et  insupportable 
«  esclavage. 

«  Je  supplie  l'assemblée  nationale  d'ordonner 
«  que  les  instigateurs  des  délits  et  des  violences 
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«  commises  le  20  juin  aux  Tuileries,  seront  pour- 
ce  suivis  et  punis  comme  criminels  de  lèse-nation  ; 
«  de  détruire  une  secte  qui  envahit  la  souverai- 
«  neté,  tyrannise  les  citoyens,  et  dont  les  débats 
c(  publics  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'atrocité 
«  des  projets  de  ceux  qui  les  dirigent.  J'ose  enfin 
c<  vous  supplier,  en  mon  nom  et  au  nom  de  tous 
«  les  honnêtes  gens  du  royaume  (  murmures  à 
«  gauche  ) ,  de  prendre  des  mesures  efficaces  pour 
«  faire  respecter  les  autorités  constituées ,  parti- 
«  culièrement  la  vôtre  et  celle  du  roi,  et  de  don-- 
«  ner  à  Tarmée  l'assurance  que  la  constitution 
«  ne  recevra  aucune  atteinte  dans  l'intérieur , 
«  tandis  que  les  braves  Français  prodiguent  leur 
«  sang  pour  la  défense  des  frontières.  » 

Admis  aux  honneurs  de  la  séance  au  milieu 
des  applaudissements  de  la  plus  grande  partie 
de  l'assemblée,  il  fut  témoin  de  la  vive  discus-» 
sion  à  laquelle  donna  lieu  son  discours,  Guadet 
prit  le  premier  la  parole.  Faisant  usage  de  sa  fi- 
gure favorite,  l'amère  ironie,  il  se  demanda  si 
l'armée  autrichienne  était  battue.  «  Non ,  dit-il , 
tf  nos  ennemis  sont  toujours  les  mêmes  ;  notre 
«  situation  extérieure  n'a  point  changé,  et  cepèn- 
«  dant  le  général  d'une  de  nos  armées  est  à  Paris  ! 
«  Quel  puissant  motif  l'y  appelle  donc  ?  Ce  sont 
«  nos  troubles  intérieurs  ;  il  craint  que  l'assemblée 
«nationale  n'ait  pas  à  elle  seule  assez  de  puis* 

j6. 
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ce  sance  pour  les  réprimer ,  et  ^  se  constituant  à 
«  la  fois  Torgane  de  son  armée ,  l'organe  de  tous 
«  les  honnêtes  gens  du  royaume ,  il  Tient  vous 

«  demander  de  maintenir  la  constitution 

«  Je  n'examinerai  point  si  celui  qui  nous  a  accu- 
se ses  d'avoir  vu  le  peuple  français  dans  de  pré* 
te  tendus  brigands  qui  en  usurpaient  le  nom  j  ne 
«  pourrait  pas  j  à  son  tour ,  être  accusé  d'avoir 
«  vu  son  armée  dans  letat-major  qui  l'entoure 
«  et  le  circonvient  ;  mais  je  dirai  que  M.  la 
«  Fayette  oublie  lui-même  les  principes  de  la 
«-constitution  qu'il  recommande ^  lorsqu'il  s'é- 
«  tablit  dans  le  sein  du  corps  législatif  l'organe 
«  d'une  armée  qui  n'a  pas  pu  délibérer,  l'organe 
«  de  tous  les  honnêtes  gens  du  royaume  qui  ne 
«  l'ont  chaîné  d'aucune  mission.  » 

L'orateur  voyant  d'ailleurs,  dans  la  démarche 
de  la  Fayette,  non-seulement  une  violation  des 
principes  de  la  constitution,  mais  encore  une 
violation  delà  hiérarchie  des  pouvoirs  ^  demanda 
que  le  ministre  de  la  guerre  fut  interrogé ,  pour 
savoir  de  lui  si  le  général  était  venu  à  Paris  par 
ordre  ou  avec  un  congé  du  ministre }  il  concluait 
enfin  à  ce  que  la  commission  extraordinaire  fît 
dès  le  lendemain  un  rapport  tendant  à  interdire 
aux  généraux  d'armée  de  venir  présenter  des  pé- 
titions  à  la  barre  de  l'assemblée. 

Ramond  répondit.  Il  établit  d'abord^  en  s'ap- 
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|Hiyaut  sur  ce  qui  avait  été  fait  en  Angleterre 
itepuis  la  révolution  de  1 688  ,  que  notre  consti- 
turion  n'était  encore  qu'une  théorie,  sur  Tappli* 
cation  de  laquelle  devai^it  se  disputer ,  au  gré 
des  circonstances  et  de  leurs  passions  j  tous  ceux 
qui  avaient  des.  intérêts  divers.  C'était  ainsi ,  di- 
sait-il, que  récemment  on  avait  expliqué  avec 
faveur  la  constitution  etleslois  ^lorsqu'une  mul- 
titude armée,  qu'à  beaucoup  d'égards  on  pou- 
vait regarder  comme  redoutable  dans  le  sein 
d'une  assemblée  légisUtive ,  s'était  présentée  à 
labari7e;>on  avait  allégué  qu'il  n'y  avait  point 
de  lois  antérieures  et  pnohibitives  qui  n'eussent 
été  abrogées  par  l'usage.  Aujourd'hui  M.  hi 
Fayette,  qui  a  donné  en  garafitie  à  la  nation  sa 
fortune  tout  entière,  sa  vie  tout  entière ,  une  ré^ 
putation  qui  vaut^mieux  que  la  fortune  et  la  vie, 
At  la  Fayette  se  présente  à  ta  barre,  ^t  lessoup* 
çons,  les  inquiétudes  s'exhalent^  les  passions  se 
déchaînent! 

«Jl  a  «mis  le  vœu,  dit-on,  le  vœu  des  hon- 
«  nétes  gens  du  royaume!  Qui  lui  eaavait  donné 
«Ja  mission?  Je  rétorque  l'argument,  et  je  de- 
«  mande  qui  avait  donné  la  mission  à  cette  nuil* 
a  titude  armée  de  venir  au  nom  de  là  nation 
«  entière,  et  de  s'exprimer  au  nom  du  peuple 
«  français  et  de  sa  souveraineté.  Il  ne  faut  que 
«  cette  simple  comparaison  pour  vous  convaincre. 
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ce  Messieurs^  quHl  y  a  deux  poids  et  deux  lue- 
«c  sures  ;  qu'il  y  a  réellement  deux  manières  de 
«  considérer  les  choses  suivant  les  personnes.  Or^ 
«  s'il  y  a  deux  manières  de  considérer  les  choses^ 
«  qu'il  soit  permis  à  l'assemblée  nationale,  née 
«de  la  liberté;  à  l'assemblée  nationale,  fille  de 
«  cette  assemblée  constituante  trop  souvent  ca- 
«lomniée,  même  dans  cette  tribune,  qu'il  soit 
«  permis  à  cette  assemblée  nationale  de  faire 
«  quelque  acception  de  personne  en  faveur  du 
«  fils  aîné  de  la  liberté  française.  » 

Après  avoir  justifié  la  démarche  de  la  Fayette, 
et  les  mesures  prises  par  ce  général  pour  remé- 
dier aux  dangers  publics,  Bamond  se  résuma 
en  demandant  que  la  pétition  du  général  la 
Fayette  fut  renvoyée  à  la  commission  extraor- 
dinaire pour  y  délibérer  sur  le  fond,  et  présen- 
ter son  rapport  dans  le  plus  bref  délai.  Malgré 
les  efforts  d'Isnard  et  de  quelques  autres  pour 
obtenir  la  parole,  la  discussion  fut  fermée,  mais 
la  question  de  priorité  entre  la  proposition  de 
Guadet  et  celle  de  Bamond  donna  lieu  à  de  vio- 
lents débats.  Le  président,  Girardin,  fut  insulté. 
Ce  tumulte  n'empêcha  pas  que  la  priorité  ne  fût 
acquise  à  la  proposition  de  Bamond;  les  chicanes 
sur  la  position  de  la  question  n'eurent  pas  plus 
de  succès;  cette  fois  le  centre  nous  resta  fidèle, 
et  l'assemblée,  après  un  appel  nominal  qui  cons* 
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tala  notre  majorité,  renvoya  la  pétition  de  M.  la 
Fayette  à  la  commission  des  douze. 

I-.a  Fayette  avait  dû  se  flatter  que  sa  présence 
ranimerait  l'ardeur  de  Tancienne  garde  natio- 
nale, et  nous  partagions  celte  espérance.  C'était 
en  effet  la  seule  force  qui  pût  venir  à  notre  se- 
cours pour  sauver  la  constitution  et  le  roi;  mais 
il  fallait  agir  avec  vigueur  et  promptitude ,  dis- 
perser le  club  des  jacobins  déjà  effrayé ,  et  pous-* 
ser  jusqu'au  bout  ce  mouvement  de  réaction.  Le 
général  y  était  résolu ,  et  tous  ses  anciens  amis 
n'étaient  pas  moins  que  lui  prêts  à  braver  tous 
les  dangers  pour  opérer  cette  nouvelle  et  salu- 
taire révolution. 

Lorsqu'en  sortant  de  l'assemblée,  la  Fayette  se 
présenta  chez  le  roi,  il  fut  reçu,  il  fut  écouté 
avec  bienveillance,  mais  avec  réserve,  et  no» 
point,  comme  on  Fa  dit,  avec  une  froideur  re- 
poussante. Louis  XVI  devait-il  avouer  hautement 
cette  entreprise,  et  se  mettre  à  la  tête  du  mou- 
vement?  Son  concours  même  et  celui  dejsesplus 
dévoués  serviteurs  n'auraient-ils  pas  nui  au^ic- 
cés,  et  multiplié  les  obstacles  par  l'impopularité 
lie  ces  agents  ?  Si  la  Fayette  retrouvait  tous  les 
moyens  d'action  et  toute  la  force  sur  lesquek 
il  avait  compté,  le  rétablissement  de  l'autorité 
royale  constitutionnelle  était  la  conséquence  né- 
cessaire et  immédiate  de  la  défaite  des  jacobins. 
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Dans  le  cas  contraire ,  la  position  n'était  pas 
changée  9  et  l'éclat  de  sa  démarche  spontanée 
éclairant  l'opinion  des  bons  citoyens,  la  majorité 
qui  s'était  déclarée  en  faveur  du  général,  dans 
•  l'assemblée ,  devait  en  acquérir  plus  de  force  et 
d'ensens^ble  pour  réparer  les  désordres. 

Il  n'en  fut  point  ainsi;  il  était  trop  tard.  De- 
puis près  d'un  an  la  garde  nationale  était  pres- 
que entièrement  désorganisée;  et  l'intromission 
de  prolétaires ,  d'hommes  armés  de  piques,  avait 
successivement  porté  dans  ses  rangs  le  dégoût , 
la  méfiance  et  la  terreur.  Le  dévouement  civi- 
que ,  l'esprit  de  corps  et  la  subordination  volon- 
taire avaient  disparu  avec  l'unité  de  commande- 
ment et  la  bonne  composition  des  états-majors. 
Un  assez  grand  nombre  de  ces  anciens  soldats* 
citoyens,  et  principalement  ceux  qui  avaient 
composé  les  compagnies  d'élite,  s'empressèrent 
de  venir  rendre  hommage  à  leur  ancien  général  ; 
mais  ce  n'étaient  que  des  individus  :  que  pouvait- 
on  faire  avec  ces  débris  de  l'armée  patriotique 
de  Paris?  11  n'eût  fallu  rien  moins  que  des  batail- 
lons entiers  ralliés  sous  leurs  premiers  drapeaux, 
pour  que  la  Fayette  pût  frapper  un  coup  décisif 
et  entraîner  les  masses.  Il  l'essaya  vainement; 
forcé  d'y  renoncer,  il  rejoignit  son  armée  avec  la 
douleur  de  n'avoir  pu  accomplir  son  généreux 
dessein ,  mais  avec  Thonneur  de  Tavoir  entrepris. 
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Cet  épisode  avait  momentanément  (tétourné 
l'assemblée  de  Tobjet  le  plus  important  de  ses 
délibérations  9  les  mesures  à  prendre  pour  remé- 
dier aux  dangers  publics  tant  à  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur.  La  commission  extraordinaire  des 
douze,  à  laquelle  avaient  été  renvoyées  toutes  les 
propositions  relatives  à  cet  objet,  présenta  son 
rapport  dans  la  séance  du  3o  par  l'organe  de 
Pastoret.  Cet  orateur,  chargé  de  rendre  compte 
des  travaux  de  la  commission,  embrassa  la  ma- 
tière dans  son  immensité  ;  il  fit  un  exposé  géné- 
ral de  la  situation  de  la  France  et«de  son  gouver- 
nement régénéré  par  la  révolution,  reconstitué 
sous  une  législation  nouvelle  ;  il  examina  l'actioa 
des  différents  pouvoirs  dans  les  limites  qui  leur 
étaient  prescrites  par  la  constitution,  critiqua  les 
déviations  qui  leur  étaient  reprochées,  et  par- 
courut ainsi  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration ,  indiquant  successivement ,  quoique 
d'une  manière  vague ,  divers  moyens  de  les  faire 
concourir  à  la  sûreté,  ii  la  défense  de  l'Etat  et 
au  maintien  de  l'ordre  sociaL 

Pastoret,  dans  la  bonne  intention  de  calmierles 
haines,  balançait  les  torts  des  partis  opposés; 
ainsi,  lorsqu'il  vint  aux  événements  du  ao  juin, 
il  disait  : 

«  Vous  parlerons-nous  de  la  pétition  armée 
«  du  20  juin?  Quelle  cause,  quelle  voix  pourrait 
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(t  la  justifier?  La  liberté  de  la  sanction  royale 
(c  n'est-elle  donc  plus  essentiellement  liée  à  la 
«  constitution?  Nous  aimons  sans  doute  à  rappe- 
«  1er  les  mots  du  roi  :  «  Il  n'est  point  de  danger 
ce  pour  moi  au  milieu  du  peuple;  »  mais  loin  de 
a  0OUS  l'idée  de  vouloir  dissimuler  ou  affaiblir 
«  des  excès  que  la  justice  doit  poursuivre,  que  la 
«  loL  doit  punir!  Déjà  vous  avez  déployé  contre 
«  eux  une  indignation  que  la  France  a  partagée  ; 
«  ce  sentiment  sera  celui  de  l'Europe  et  de  la 
«  postérité.  » 

L'orateur  fut  ici  vivement  applaudi. 

Cependant,  parlant  ensuite  des  sociétés  popu- 
laires, et  blâmant  leurs  excès,  il  prouvait  et  jus- 
tifiait la  légalité  de  leur  existence. 

«La  France,  continuait-il,  serait  encore  sous 
«  le  joug  de  lesclavuge  s'il  était  défendu  soit  k 
a  (les  hommes  rassemblés,  soit  à  des  individus 
«  isolés,  de  désapprouver  tel  ou  tel  acte  de  l'admi-» 
«  nistration  publique,  tel  ou  tel  acte  même  du 
<(  corps  législatif.  La  constitution  le  permet,  non- 
ce seulement  quand  elle  garantit  la  liberté  de  la 
«  presse,  mais  encore  quand  elle  pose  dans  le 
<c  titre  du  pouvoir  judiciaire  les  bornes  où  s'arré- 

«  tera  cette  liberté Le  grand  reproche 

<(  mérité  par  les  sociétés  populaires  est  de  se 
«laisser  tour  à  tour  séduire  par  quelques-uns 
«  de  ces  agitateurs  qui,  pour  mieux  les  égarer. 


H  APPORT    DE    PASTORET.  a5l 

K  prennent  avec  soin  le  masque  du  patriotisme  et; 
«  de  la  vertu.  U  y  a  deux  mots  dont  les  hommes 
«  séditieux  et  les  despotes  font  un  abus  éternel. 
«  Les  séditieux  crient  sans  cesse  à  la  liberfé  pour 
«  protéger  par  là  leur  licence;  les  despotes  crient 
«  sans  cesse  à  Tordre  public  pour  protéger  et 
w  couvrir  par  là  les  abus  de  leur  pouvoir.  Les 
«  uns  désorganisent  la  société  à  force  d'action; 
a  les  autres  l'enchaînentet  l'engourdissent  à  force 
a  de  repos .» 

Pastoret  n'étant  chargé  de  présenter  aucune 
conclusion  y  aucune  disposition  positive,  termina 
son  rapport  ou  plutôt  son  discours  par  une  tou-^ 
chante  invocation  à  la  concorde,  adjurant  ses  col- 
lègues d'en  donner  l'exemple. 

L'impression  et  l'envoi  de  ce  rapport  aux  qua- 
tre-vingt-trois départements  furent  unanime- 
ment décrétés* 

Jean  Debry  vint  ensuite  présenter  un  projet 
de  décret,  véritable  conclusion  des  travaux  de  la 
commission.  Il  attaqua  la  question  plus  franche- 
ment que  n'avait  pu  le  faire  Pastoret,  et  motiva, 
avec  autant  d'énergie  et  de  précision,  l'esprit,  lé 
but  et  les  dispositions  du  projet  de  décret. 

La  discussion  de  ce  projet  fut  ajournée  au 
22  juillet. 

Délivrés  de  leurs  craintes  par  le  départ  de  la 
Fayette,  les  jacobins  durent  se  convaincre  qu'ils 
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pouvaient  tout  oser  impunément;  leurs  clubs ^ 
leurs  pamphlétaires  se  déchaînèrent  avec  fureur 
contre  le  général;  ils  firent  bniler  son  effigie , 
et  leurs  affiliés  dans  l'assemblée  mirent  tout  en 
oeuvre  pour  reconquérir  la  majorité  qui  leur 
était  un  instant  échappée.  À  l'occasion  de  la  let-* 
tre  que  la  Fayette  crut,  en  quittant  Paris,  devoir 
adresser  au  président ,  et  dans  laquelle  il  deman- 
dait au  nom  de  la  nation  et  de  l'armée  que  l'as- 
semblée prît  promptement  en  considération  les 
plaintes  qu'il  était  venu  lui  exprimer,  Delaunay 
d'Angers  renouvela  la  motion  de  Guadet,  et 
alla  jusqu'à  proposer  à  l'assemblée  nationale  de 
décréter  que  jusqu^à  ce  que  C  empire  fût  jugé  en 
état  de  paix  y  et  la  réifolution  definitiifement  close 
et  arrêtée,  elle  ne  consulterait  que  V imminence 
du  danger  public  et  la  loi  suprême  du  salut  du 
peuple  y  dans  les  mesures  de  surveillance  ou  de 
répression  à  déterminer  contre  les  conspirateurs  ^ 
perturbateurs  y  etc. 

Pour  balancer  et  neutraliser  l'effet  des  nom* 
breuses  adresses  des  autorités  constituées  et  les 
pétitions  couvertes  de  milliers  de  signatures  rela- 
tivement aux  événements  du  20  juin,  on  nous 
fit  assaillir  par  des  pétitions  rédigées  dans  ,un 
sens  contraire.  Celles  de  Marseille,  de  Montpel- 
lier, de  Toulouse,  annonçaient  le  départ  déban- 
des organisées  qui  se  dirigeaient  sur  Paris  pour 
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y  former  le  camp  des  vingt  mille  hommes,  objet 
du  décret  non  sanctionné,  et  demandaient  que 
rassemblée  autorisât  le  mouvement  de  ces  ban*- 
des  armées  et  pourvût  à  leur  protection  sur  leur 
passage.  Le  3o  juin ,  Quinette  fit  la  motion  que 
pour  régulariser  cette  espèce  de  levée  en  masse, 
qui,  disait-il,  n'était  que  l'exécution  de  la  dispo- 
sition arrêtée  par  le  roi  après  son  refus  de  sanc- 
tion, il  fût  résolu  que  tout  citoyen  qui  se  pré- 
senterait  en  armes  à  une  municipalité  quelconque , 
serait  reçu  à  V inscription  comme  défenseur  de  la 
patrie. 

Je  m'élevai  avec  force  contre  cette  infraction 
de  la  constitution,  qui  ne  tendait  à  rien  moins 
qu'à  autoriser  l'exécution  péremptoire  de  décrets 
qui  n'auraient  pas  encore  le  caractère  de  lois, 
n'étant  point  revêtus  de  la  sanction  royale. 

Dans  la  même  séance,  un  député  du  Bas-Rhin, 
RhuU,  ayant  annoncé  que  des  colonnes  de  trou- 
pes ennemies,  et  surtout  des  convois  considéra- 
bles d'artillerie,  s'approchaient  des  rives  du  Rhin 
et  menaçaient  l'Alsace,  et  qu'il  était  instant  de 
couvrir  cette  frontière  dégarnie,  Gensonné  prit 
la  parole.  Cet  orateur  de  la  Gironde  était  un  des 
membres  de  la  commission  des  douze  à  laquelle 
le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  confiden<^ 
tiellement  communication  des  dernières  opéra- 
tions du   maréchal   lAickner;   il    incrimina   le 


a54    ACCUSATION    COTfTRE    LE    MINISTRE    LAJARD. 

ministre  et  le  menaça  de  la  mise  en  accusation , 
motivant  sa  dénonciation  dans  les  termes  sui^ 
vants  :  «  Le  fait  est  que,  tandis  que  le  ministre 
ce  de  la  guerre  vous  a  dit  qu'il  avait  donné  carte 
c(  blanche  au  général  Luckner  ;  que  tandis  que  ce 
a  général  vous  a  écrit  que  sa  position  à  Courtray 
«  était  telle  qu'avec  les  retranchements  qu'il 
«  faisait  faire  il  ne  pouvait  pas  y  être  forcé;  eh 
«  bien!  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  consf^l 
«  du  roi  délibère  pour  faire  rentrer  l'armée  de 
«  Luckner  à  Lille,  pour  faire  évacuer  Courtray 
«  et  Ypres,  et  livrer  au  fer  des  Autrichiens,  les 
ù  honnêtes  Brabançons  qui  se  sont  réunis  à  vous, 
«  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
«  mandé  séance  tenante  pour  vous  rendre  compte 
«  des  faits.  Si  sa  tête  avait  pu  nous  dédommager 
«  du  sang  que  <;et  ordre  va  faire  couler,  j'aurais 
«  attendu  deux  jours;  mais  le  fait  est  certain; 
^<  j'interpelle  ici  les  membres  de  la  commission 
«  des  douze  pour  leur  demander  si  ce  matin  le 
«  ministre  ne  le  leur  a  pas  déclaré.  » 

Indigné  d'une  indiscrétion  aussi  malicieuse 
qu'impolitique ,  et  d'une  attaque  si  peu  méritée 
par  mon  honorable  ami  le  ministre  Lajard,  je 
montai  à  la  tribune  pour  donner  une  juste  idée 
tle'  la  position  de  nos  armées  à  cette  époque, 
pour  justifier  le  ministre  d'après  les  faits  anté- 
rieurs, et  pour  prémunir  l'assemblée  contre  le 
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danger  de  traiter  en  public  de  telles  questions 
et  de  divulguer  le  secret  des  opérations  de  guerre. 
Gensonné  voulait  qu'après  avoir  mandé  le 
ministre,  on  l'obligeât  à  rendre  compte  des  me- 
sures actuellement  prises  sur  la  direction  de  nos 
forces  et  sur  tout  mouvement  de  troupes  quel- 
conques sur  nos  frontières  ;  je  répondais  par  le 
tableau  de  la  situation  où  nous  mettait  la  néces- 
sité de  changer  de  système,  c'est-à*dire,  de  passer 
du  système  offensif  où  se  trouvait  le  maréchal 
Luckner,  au  système  défensif  que  l'on  supposait 
avec  raison  décidé  par  le  fait,  s'il  était  vrai  que 
ce  général  avait  marché  de  lui-même  pour  se 
replier  sur  notre  frontière;  ou  s'il  était  vrai  qu'on 
lui  en  avait  donné  l'ordre. 

a  Cette  question  de  responsabilité ,  disais-je, 
«c  est  tellement  grave  par  ses  conséquences;  la 
<(  confiance  publique  est  si  nécessaire  pour  le 
«  succès  des  opérations  militaires,  que  les  pré- 
K  cautions  qui  doivent  fixer  cette  confiance,  et 
«  rassurer  le  peuple  sur  l'intention  du  pouvoir 
c(  exécutif  de  pousser  la  guérie  avec  vigueur 
tt  suivant  les  circonstances,  méritent  Une  sérieuse 
«  attention.  En  temps  de  guerre,  la  responsabi- 
«  lité  du  pouvoir  exécutif,  chargé  de  diriger  les 
«  opérations,  est  de  deux  natures;  d'abord  celle 
(c  du  conseil  du  rQi  ou  celle  du  ministre,  s'il  a  pris 
«  le  parti  de  déterminer  et  d'ordonner  la  guerre  h 
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«  lui  seul;  ensuite,  la  re^onsabilité  des  généraux 
«  qui  exécutent  ce  plan  de  guerre.  Or  vous  ne 
«  pouvez  ni  ne  devez  demander  compte  au  pou- 
«  voir  exécutif  de  cette  direction  des  plans  de 
«guerre;  vous  ne  sauriez  en  effet  en  prendre 
«  connaissance  sans  nuire  évidemment  aux  diver- 
c<  ses  combinaisons  qui  doivent  assurer  le  succès, 
ce  T^  responsabilité  du  ministre  ou  du  conseil 
«  pour  les  plans  de  guerre  ne  peut  donc  s'exercer 
a  que  lorsque  ces  plans  sont  effectués,  suivis 
a  d'actions,  suivis  de  choses  qui  nécessitent  un 
c<  examen ,  un  compte  à  rendre,  et  par  là  peuvent 
«  mettre  en  jeu  et  compromettre  la  responsable 
<c  lité  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  S'il  en  était 
a  autrement,  aucun  plan  ne  pourrait  être  or- 
a  donné  sans  être  dès  ce  moment  ou  annoncé 
«  avec  indiscrétion  ou  entravé  de  manière  à  en 
«  retarder  et  peut-être  arrêter  l'exécution.  Je 
«  mettrai  sous  vos  yeux  votre  propre  exemple. 
«  Lorsque  vous  avez  déclaré  la  guerre,  il  a  été 
(c  formé  un  plan  dans  le  conseil  du  roi,  et  ce 
c<  plan  on  ne  vous  l'a  pas  communiqué;  car,  si 
«  les  précédents  ministres  étaient  venus  vous  dire 
(c  que  l'on  ouvrait  la  campagne  par  des  opérations 
«  offensives,  par  cela  seul  on  en  aurait  compro- 
flc  mis  le  succès  déjà  si  problématique.  Lorsque, 
<c  après  cet  étrange  début,  nous  en  viendrons  à 
«  juger  1^  premières  opérations  et  leur  suite; 
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<c  quand  bn  examinera  ce  plan  général  des  opé- 
«  rations  offensives,  dont  les  opérations  et  tous 
«  les  mouvements  qui  s'exécutent  actuel leiii en t 
«  sont  une  conséquence  nécessaire  j  c'est  alors 
«  qu'il  faudra  demander  compte  à  l'ancien  con- 
«  seil  du  roij  à  ce  conseil  qui  a  résolu  si  précipi- 
ce tamment  là  proposition  de  la  guerre  et  les 
<c  opérations  offensives,  des  raisons  qui  ont  fait 
«  déplacer  les  armées  avant  que  les  dernief s  pré- 
ce  paratifs  pussent  être  achevés  ^  des  raisons  qui 
ce  ont  fait  épargne!*  les  frontières  de  l'ennemi  là 
ce  où  nos  succès  étaient  certains,  pour  compro- 
ee  mettre  nos  forces  là  où  il  était  au  moins  impro- 
ce  bable  qu'on  pût  obtenir  des  succès.  Quand  on 
ce  examinera  ce  plan,  on  saura  peut-être  pour- 
ce  quoi  l'Alsace  a  été  dégarnie  de  troupes  lors- 
ce  qu'elle  était  plus  prochainement  menacée; 
ce  pourquoi,  dès  le  commencement  de  la  guerre, 
ce  lorsqu'on  avait  la  (Certitude  que  toutes  les  for- 
et ces  autrichiemies  et  prussiennes  étaient  diri- 
«  gées  vers  les  électôrats,  et  que  Ces  éleclorats 
ce  devaient  être  un  peu  plus  tard  la  place  d'armes 
ce  des  alliés;  nous  demanderons,  dis-je,  pourquoi, 
<e  par  quelle  trahison  ou  quelle  impéritie  il  s'est 
ee  fait  que  nos  armées,  déplacées  du  centre  de 
«  leurs  approvisionnements  et  de  leurs  quat*tiers 
ce  d'entrée  de  campagne,  aient  été  etitièfemeilt 
ce  portées  sur  la  gauche  de  nos  frontières  poilï* 
II.  17 
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a  exécuter  un  plan  d'invasion  tout 'à  fait  illusoire, 
«  dont  les  motife  p<^ittques  n'étaient  pas  mieux 
«  £wdés  que  la  préparation  des  moyens  militai*- 
«  res.  Quant  au  maréchal  Luckner,  il  n'a  pris 
«  auqune  part  à  ces  désastreuses  résolutions.- Xje 
ce  ministre  de  la  guerre  dès  son  entrée  au  pou'^^ir 
«  pous  a  annoncé  que  le  roi  avait  donné" otxite 
u  bltmche  au  maréchal  Lucknear  :  ce  général 
a  pouvait  donc  poursuivre  ou  retarder  les  opé- 
a  rations^  car  cette  latitude  laisse  aj^aremment 
«  lil  liberté  de  choisir,  suivant  l'opportunité  des 
«  circonstances,  entre  les  deux  systèmes  offensif 
a  et  défensif.  ■  w 

.^^ ^  •«  De  quoi  serviraît-il ,  BJou>- 

a  tai-je,  d'inculper  U2)  ministre,  de  le  rendre  resi- 
(cponsable  de  la  suite  d'un  plan  échoué?  Que 
a  penser  qu'il  puisse  vous  répondre,  sinon:  que 
<x  les  généraux  ont  agi  conformémait  aux  ordres 
«  antérieurs ,  ou  sur  la  confiance  que  le  roi  leur 

u  a  donnée?. .  • ^  ...»••..«  r.^  » 

Enfin ,  après  quelques  observations  sur  l'illégatité 
de  cette  proposition  de  Geusonné,  ni'adnessanl: 
plui^  particulièrement  aux  orateur/s  qui  avaient 
si  obstinément  soutenu  les  opérations  politises 
et  militaires  de  Dumourie^:  a  Vousravez  vouia  la 
a  guerre,  leur  dis-je  en  me  résumant,  vous  avez 
a  voulu  la  guerre;  vous  jouez  le  terrible  jeu  de 
c<  la  guerre,  vous  le  jouez  avec  toutes  se^  chan- 
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«ces;  vous  y  employez  sans  doute  tous  vos 
c(  moyens  et  toutes  vos  armes  ;  mais  la  meilleure 
ce  de  toutes  les  armes,  c'est  la  liberté  de  la  direc- 
«  tion  des  opérations  par  le  pouvoir  exécutifs  j» 

Quoique,  après  mon  discours,  l'assemblée  eut 
fermé  la  discussion ,  Gen&onné^  reprenant  lapa-* 
rôle  pour  rétablir  sa  proposition,  soutiot  que  Ja 
responsabilité  du  ministre  était  engagée  par 
l'effet  d'une  intrigue  qu  il  ne  voulait  pas  dévoiler 
dans  ce  moment.  Décollez,  déis^llez  cette  Intri^ 
gue  !  s'écrièrent  plusieurs  d'entre  nous,  en  se 
précipitant  vers  la  tribune.  Le  côté  opposé  ac- 
courut pour  soutenir  l'orateur;  le  tumulte  fut 
effroyable.  Sommé  de  s'expliquer,  Gensonné  eut 
recours  à  l'accusation  banale  du  comité  autri- 
chien; dit  que  la  guerre,  déclarée  malgré  la 
cour,  n'était  qu'une  intrigue  ridicule,  et  pré- 
tendit prouver  que  le  mouvement  de  retraite  de 
Luckner  n'était  r\en\  moins  qu'un  acte  de  .  tnah 
bison  qui  ne  pouvait  être  imputé  au  aiarécbal, 
mais  bien  au  ministre  de  la  guerre  et.au  comité 
autrichien.  Cette  fois  encore ,  l'arme  terrible  <fes 
dénonciations  £sdllit  dans  la  main  des  Girondins  : 
l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour,  i 

Résolus  d'acquitter  notre  sarment  de  fidélité 
à  la  constitution^  naus  défendions  les  nouveaui^ 
ministres  cpii  s'étaient  dévoués  daw  les  circo«fcSr 
tances  les  plus  critiques.  Le  plus  grand  nombre 

17- 
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des  autorités  constituées  avait  exprimé  haute-* 
ment  son  blâme  et  son  indignation  de  l'impunité 
des  attentats  du  ao  juin ,  et  demandait  la  répres- 
sion des  sociétés  populaires.  Nos  adversaires, 
au  contraire,  soutenaient  l'usurpation  anarchi- 
que  des  pouvoirs  par  ces  sociétés ,  et  présentaient 
au  peuple ,  comme  une  conspiration  flagrante , 
nos  derniers  efforts  pour  maintenir  la  liberté  par 
l'exécution  des  lois.  Tout  le  temps  de  nos  séances 
était  consumé  en  de  vains  débats  ;  on  en  était 
venu  aux  plus  violentes  récriminations ,  aux  in- 
jures personnelles.  Image  trop  fidèle  des  trou- 
bles et  des  passions  qui  déchiraient  la  France  , 
cette  assemblée  n'était  plus  qu'une  arène  où  la 
raison  et  la  saine  opinion  luttaient  contre  une 
faction  qui  n'avait  plus  de  frein.  La  tribune  des 
jacobins  retentissait  des  motions  les  plus  sédi- 
tieuses; Une  fallait  pas  faire  y  disait-on,  dUnsur-^ 
rection  partielle ,  mais  bien  une  insurrection  gé-- 
nérale  ;  dans  l'assemblée ,  la  barre  ne  désemplissait 
pas  de  pétitionnaires.  La  plupart,  n'ayant  reçu 
de  missions  que  de  clubs  obscurs ,  parlaient  avec 
insolence  au  nom  de  la  nation,  et  proposaient , 
comme  un  remède  efficace  aux  troubles  publics, 
le  renversement  de  l'ordre  social.  Cependant  des 
voix  généreuses  se  faisaient  aussi  entendre.  Deux 
anciens  députés  à  l'assemblée  constituante ,  Du- 
pont de  Nemours  et  Guillaume,  présentèrent,  le 
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1*^'  juillet,  une  pétition  énergique  tendant  à 
obtenir  qu'on  informât  juridiquement  contre  les 
instigateurs  des  événements  du  20  juin.  Après 
avoir  prononcé  cette  pétition  avec  fermeté,  ils 
la  déposèrent  sur  le  bureau;  elle  était  souscrite 
par  vingt  mille  signatures.  Il  est  pénible  de  dire, 
mais  l'histoire  consacrera  cette  triste  vérité  com- 
me le  plus  déplorable  exemple  de  l'asservisse^ 
ment  au  joug  de  la  terreur,  que  cette  liste  de 
vingt  mille  citoyens  courageux  devait  plus  tard 
être  transformée  en  une  table  de  proscription. 

Voyant  se  grossir  et  se  grouper  autour  des 
autorités  constituées  d'aussi  fortes  masses  de  ci-» 
toyens  disposés  à  défendre  leurs  droits  et  leur 
liberté,  les  jacobins  se  hâtèrent  d'attaquer  les 
directoires  de  département  qui  s'étaient  pronon- 
cés avec  le  plus  d'énergie.  Ils  dénoncèrent  l'ar-^ 
rêté  du  département  de  la  Somme ,  l'un  des  actes 
de  ce  genre  le  plus  remarquable ,  et  profitèrent 
de  cette  circonstance  pour  proposer  à  l'assem^ 
blée  de  décréter  la  publicité  des  séances  des 
corps  administratifs.  C'était  d'un  seul  coup  ren- 
verser la  dernière  barrière  qui  pût  arrêter  l'in- 
vasion de  la  démagogie,  c'était  accroître  sans 
mesure  l'influence  des  sociétés  populaires,  et 
paralyser  par  la  terreur  des  dénonciations  l'ac- 
tion légale  de  tous  les  agents  de  l'autorité.  Les 
Girondins  appuyèrent  fortement  cette  motion, 
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Genty,  l'un  de  nos  amis  les  plus  courageux, 
cita  fort  à  propos  l'opinion  de  Mirabeau  mir 
une  semblable  proposition  faite  à  l'assembiée 
constituante,  et  les  paroles  mémorable»  de  cet 
orateur  qui  fit  écarter  cette  propositioir  comme 
unprincipe  de  désorganisation  et  de  dissolution. 
Vergniaud  osa  pourtant  soutenir  ce  même  prin- 
cipe et  demander  qu'il  fût  décrété  d'urgence.  ' 

Dans  ime  question  si  grave  par  ses  consé- 
quences, nous  devions  compter  swr  Fappui:des 
membres  du  centre  j  qui  seul  pouvait  nous  don- 
ner la  majorité  :  cette  majorité  nous  échappa, 
et  le  principe  funeste  de  1»  publicité  des  séances 
des  administrations  départementales  fut  décrété 
aux  grands  applaudissements  des  tribunes. 

Rassurés  j>ar  cette  victoire ,  les  Girondins  atta- 
quèrent avec  d'autant  plus  de  fureur  le  minis- 
tère ,  auquel  ils  ne  pouvaient  pardonner  d'avoir 
remplacé  leurs  amis  expulsés ,  et  de  soutenir 
franchement  le  parti  constitutionnel.  Le  ministre 
de  l'intérieur,  Montciel,  était  surtout  l'objet  de 
leur  animadversion ,  à  cause  de  son  caractère  im- 
perturbable et  décidé. 

L'arrêté  de  la  Somme  servit  encore  de  pré- 
texte. Guyton  de  Morveau  dénonça  l'impression 
de  cet  arrêté  à  l'imprimerie  royale,  et  son  envoi 
aux  quatre-vingt-deux  départements;  sur  sa  pro- 
position ,  le  ministre  fut  mandé  et  sommé  de  ré- 
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pondre  catégoriquement  à  la  qirestion  de  savoir 
si  f  ordre  de  Fimpression  et  de  Tenvoi  aux  quatre^ 
▼ingt-deux  départements  ou  à  quelques  déparie^ 
m«ntSi^;  était  émané  de  lui.  Montciel  répondit 
froidement  que  la  question  de  rassemblée  por-» 
tait  sur  deux  objets  :  le  premier,  s'il  avait  envoyé 
l'arrêté;  lesecoHd^  s'il  l'avait  envoyé  à  un,  deux  y^ 
trois  ou  quatre  départements^  et  comme.il  lui 
semblait  que  cette  série  de  questions  était  dirigée^ 
pour  le  prendre  par  ses  paroles  y  il  demandait,  à 
répondre  par  écrit.  Les  jacobins  s'irritèrentw 
Guadet  considéra  comme  une  injure  et  comme 
un  manque  de  respect  à  l'assemblée  la  sage  pré^ 
caution  du  ministre ,  exigeant  qu'il  répondit  sur- 
le-champ  par  oui  ou  par  non.  Interrogé  dans  ces 
termes  par  le  président ,  Montciel  persista  avec 
dignité  dans  son  refus  de  répondre  autrement 
que  par  écrit ,  après  s'être  assuré  dans  ses  bureaux 
de  ce  qui  aurait  été  fait.  Il  fut  soutenu  par  plu- 
sieurs  de  nos  amis.  Becqueyy  IDiaverhoult ,  Hé* 
bert,  expliquèrent  et, motivèrent  la  conduite  ré-- 
gulière.  du  ministre  et  sa  loyale  réserve  pour 
n'engager  sa  responsabilité  que  sur  des  faits  AcyiA 
il  fût  certain.  Nouveaux  murmures,  nouveau:^^ 
éclats;  mais,  ni  l'insistance  de  Guy  ton  de  Mor- 
vi^u ,  ni  les  soupçons  vagues  et  injurieux  hjsisfiur- 
dés  par  quelques  autres,  ni  l'accusation  virulente 
de  trahison  proférée^  par  Isnard^  rien  ne  put 
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ébranler  l'impassible  ministre.  «  On  demande^ 
«  s'écria  Isnard ,  des  preuves  légales  de  la  trahi- 
«  son ,  de  la  mauvaise  foi  des  agents  du  pouvoir 
«  exécutif;  eh  bien!  en  voilà  :  c'est  le  silence  du 
c(  ministre.  On  demande  où  sont  les  traîtres;  eh 
a  bien  !  en  voilà  un ,  Messieurs  !  »  Enfin  ^  un  des^ 
membres  du  centre ,  Lagrevol  j  tout  en  blâmant 
l'arrêté  du  département  de  la  Somme ,  et  recon- 
naissant la  nécessité  d'obliger  le  ministre  à  faire 
une  réponse  catégorique,  démontra  que,  soit  à 
cause  d'un  manque  de  mémoire ,  soit  à  cause 
de  l'ignorance  des  faits ,  on  ne  pouvait  pas  pré- 
sumer que  la  réticence  du  ministre  fut  un  refus 
de  répondre ,  et  que  cette  réponse  ne  pouvait  et 
ne  devait  être  exigée  que  par  écrit.  Cette  motion , 
qui  n'était  autre  que  la  proposition  du  ministre, 
fut  adoptée  par  l'assemblée. 

Dès  le  lendemain ,  Montciel  écrivit  au  prési- 
dent pour  l'informer  qu'il  avait  vérifié  les  faits 
sur  lesquels  l'assemblée  l'avait  interrogé,  et  qu'il 
avait  reconnu  que  l'arrêté  du  département  de  la 
Somme  était  compris  parmi  les  pièces  relatives 
à  la  journée  du  20  juin,  et  dont  il  avait  ordonné 
l'impression;  mais  qu'il  n'avait  point  donné  d'or- 
dre pour  l'envoi  de  cet  arrêté  aux  quatre-vingt- 
deux  départements,  et  que  cette  pièce  n'était 
point  partie  de  ses  bureaux. 

Quelque  inefficace  qu'eût  été  la  réaction  du 
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parti  constitutionnel  depuis  les  événements  du 
20  juin,  la  factioi;!,  exaspérée  par  notre  cons^ 
tante  opposition ,  ne  tarda  pas  plus  longtemps 
à  donner  le  signal  d'un  ébranlement  général. 
Thuriot,  appuyant  une  pétition  de  la  section  des 
Lombards ,  fit ,  dans  les  mêmes  termes  que  les 
pétitionnaires,  la  motion,  i^  que  dans  toutes  les 
villes  de  plus  de  cinquante  mille  âmes,  l'état- 
major  de  la  garde  nationale  fût  licencié  et  rem-t 
placé  par  les  choix  que  feraient  les  citoyens  ac-* 
tifs  dans  leurs  sections  respectives,  lesquelles,, 
dès  ce  moment,  resteraient  en  séance  perma-t 
nente  ;  a"*  que  rassemblée  déclarât  que  la  patrie 
était  en  danger.  Après  une  courte  discussion ,  la 
première  partie  de  cette  motion  fut  décrétée;  la 
seconde  n*était  que  la  reproduction  de  la  pro- 
position faite  par  Jean  de  Bry,  dans  la  séance  du 
3o  juin.  Le  3  juillet ,  Vergniaud  prit  le  premier 
la  parole  sur  cette  importante  question  ;  il  lut  un 
discours ,  véritable  manifeste  préparé  de  longue 
main,  vrai  modèle  d'éloquence  tribunitienne, 
mais  dans  lequel  un  beau  talent  et  toutes  les 
ressources  de  l'art  oratoire  furent  prodigués  pour 
colorer  des  sentiments  patriotiques ,  les  sophis-« 
mes  politiques  les  plus  dangereux,  les  insinua-, 
tions  les  plus  perfides ,  les  incitations  les  plusi 
séditieuses. 

«  Quelle  est  donc,  dit-U  en  commençant,  1'^ 
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«  trange  position  où  se  trouve  l'assemblée  natio- 
«  nale?  Quelle  fatalité  nous  poursuit  et  signale 
ce  chaque  jour  par  de  grands  éyéneiBeuts  qui  por^ 
«  teut  le  trouble  dans  nos  travaux,  et  nous  livrent 
<j(  à  l'agitation  tumultueuse  des  inquiet ude^^  des 
«  espérances  et  des  passons?  w  .  •  •  •  •  Au  mo- 
a  ment  où  &os  armées  du  Nord  paraissent  £siire 
ce  des  progrès  dans  le  Brabant^  et  flaittent  notre 
fi  courage  par  des  augures  de  victoire^  tout  à 
a  coup  on  les  fait  replier  devant  l'ennemi  ;  elles 
«  abandonnent  les  positions  avantageuses  qu'eUes 
<c  avaient  prises;  on  les  ramène  honteuseme.»t  sur 
a  notre  territoire  !.....  Comment  se  fait-il  que 
<i  ce  soit  précisément  au  dernier  période  de  ki 
«  plus  violente  crise ^  et  sur  les  bords  du.précir 
(c  pice  où  la  nation  peut  s'engloutir,  que  ron 
<c  suspende  le  mouvement  de  nos  armées,  qu'on 
«  brise  la  chaîne  des  travaux,  tous  les  liens  de  la 
«  confiance,  qu'on  livre  le  salut  de  l'empire  à 
a  l'inexpérience  de  mains  choisies  au  hasard»  que 
«  l'on  multiplie  les  difficultés  d'exécution ,  et  que 
«  l'on  empêche  son  succès  par.  des  fautes  qui 
«  échappent  même  au  patriotisme  le  plus  éclairé 
(c  dans  l'apprentissage  d'une  grande  administra^ 

«  tion? 

«  Serait-il  donc  vrai  que  l'on  redoute  nos 
«  triomphes?  Est-ce  du  sang  de  l'armée  de  Co- 
«  blentz  ou  du  nôtre  que  l'on  est  avare?  Si  le  fa- 
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«  natisme  excitedu  désordre ,  s'il  menace  de  livrer 
i(  l'empire  aux  déchirements  de  ia  guerre  civile 
n  et  d'une  guerre  étrangère  ^  quelle  est  l'intention 
tt  de  ceux  qui  font  rejeter  avec  tsmt  d'opiniâtreté 
«  toutes  les  lois  répressives  présentées  par  l'as- 

«  semblée  nationale? Quelle  est^  au  juste, 

«  la  quantité  de  misère,  de  sang,  de  larmes,  de 
c<  morts,  qui  suffit  à  leur  vengeance?  Où  sommes^ 
«  nous  enfin?  Dans  quel  abîme  veut-on  nous  en- 
«  traîner?  Et  vous,  Messieurs,  qu'allez- vous  en- 
te treprendre  de  grand  pour  la  chose  publique? 
«  vous  dont  les  ennemis  de  la  constitution.se 
a  flattent  inscdemment  d'avoir  déjà,  par  leurs 
«  intrigues,  ébranlé  le  courage;  vous,  dont  ik 
tt  tentent  d'alarmer  chaque  jour  la  conscience  en 
tt  qualifiant  l'amour  de  la  liberté  d'esprit  de  fac- 
tt  tion,  comme  si  vous  pouviez  ignorer  qu'ime 
tt  cour  despotique  donna  aussi  le  nom  de  factieux 
tt  aux  représentants  du  peuple  qui  allèrent  prêter 
tt  serment  au  Jeu  de  paume  ;  que  les  lâches  héros 
tt  de  l'aristocratie  en  furent  si  constamment  pro- 
tf  digues  aux  vainqueurs  de  la  Bastille,  et  à  tous 
tt  ceux  qui  ont  fait  et  soutenu  la  révolution,  que 
tt  Tassenablée  constituante  crut  devoir  s'honorer 
ta  en  proclamant  dans  l'une  de  ses  adresses  que 
tt  la  nation  était  composée  de  vingt-quatre  beuI- 

tt  lions  de  factieux? 

tt  ..*...  Je  vais.  Messieurs,  hasarder  de  vous 
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«  présenter  quelques  idées.  Peut-être  aurais-je 
«  pu  en  supprimer  une  partie,  d'après  les  nou- 
ée velles  propositions  qui  vous  ont  été  faites  par 
«  le  roi;  mais  des  événements  plus  nouveaux  me 
«  défendent  cette  suppression.  D'ailleurs  ce  serait 
«c  une  bassesse  depuis  qu'on  a  voulu  influencer 
«  nos  opinions.  Un  représentant  du  peuplé  doit 
«  être  impassible  devant  les  baïonnettes  comme 
«  devant  la  calomnie. 

«  J'appelle  d'abord  votre  attention  sur  les  trou- 
ce  blés  intérieurs;  ils  ont  deux  causes  :  manœu- 

(c  vres  nobiliaires,  manoeuvres  sacerdotales 

tf  Le  roi  a  refusé  sa  sanction  à  votre  décret  sur 
«  les  troubles  religieux.  Je  ne  sais  si  l'ombre  du 
a  génie  de  Médicis  et  du  cardinal  de  Lorraine 
«  erre  encore  sous  les  voûtes  du  cbâteau  des 
«  Tuileries  ;  si  l'hypocrisie  sanguinaire  des  jésuites 
«  la  Chaise  et  le  Tellier  revit  dans  Tâme  de  quel- 
ce  ques  scélérats  brûlant  de  voir  se  renouveler  la 
ce  Saint-Barthélemi.  Je  ne  sais  si  le  cœur  du  roi 
«  est  troublé  par  les  idées  fantastiques  qu'on  lui 
«  suggère,  et  sa  conscience  égarée  par  les  ter- 
ce  reurs  religieuses  dont  on  l'environne;  mais  il 
ta  n'est  pas  permis  de  croire ,  sans  lui  faire  injure 
te  et  l'accuser  d'être  l'ennemi  le  plus  dangereux 
«  de  la  révolution,  qu'il  yeuille  encourager  par 
ce  l'impunité  les  tentatives  criminelles  de  l'ambi- 
<f  tion  pontificale,  et  rendre  aux  orgueilleux  sup-^ 
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«  pots  de  la  tiare  la  puissance  dont  ils  ont  égale* 
«  ment  opprimé  les  peuples  et  les  rois;  il  n'est 
«  pas  permis  de  croire,  sans  lui  faire  injure  et 
«  l'accuser  d'être  l'ennemi  du  peuple,  qu'il  ap- 
ce  prouve  ou  même  qu'il  voie  avec  indifférence 
te  les  manœuvres  sourdes  employées  pour  diviser 
«  les  citoyens,  jeter  des  semences  de  haine  dans 
«  le  sein  des  familles ,  et  étouffer ,  au  nom  de  la 
«  Divinité,  les  sentiments  les  plus  doux  dont  elle 
«  a  composé  la  félicité  des  hommes.  Il  n'est  pas 
«  permis  de  croire,  sans  lui  faire  injure  et  l'accu- 
a  ser  d'être  l'ennemi  des  lois ,  qu'il  se  refuse  à 
«  l'adoption  des  mesures  répressives  contre  le  fa- 
ce, natisme,  pour  porter  les  citoyens  à  des  excès 
ce  que  le  désespoir  inspire  et  que  les  lois  condam^* 
ce  nent ,  qu'il  aime  mieux  exposer  les  prêtres  in-^ 
ce  sermentés  à  des  vengeances  arbitraires  que  de 
ce  les  soumettre  à  une  loi  comme  perturbateurs 
ce  du  repos  public.  Enfin,  il  n'est  pas  permis  de 
ce  croire,  sans  lui  faire  injure  et  l'accuser  d'être 
ce  l'ennemi  de  l'empire ,  qu'il  veuille  perpétuer  la 
ce  sédition,  éterniser  les  désordres  et  tous  les 
a  mouvements  révolutionnaires  qui  poussent 
ce  l'empire  à  la  guerre  civile ,  et  le  précipiteraient 
ce  parla  guerre  civile  vers  sa  dissolution;  d'où  je 
«  conclus.  Messieurs,  que,  s'il  a  résisté  à  votre 
ce  vœu ,  il  se  regarde  comme  assez  puissatit  par 
ce  les  lois  déjà  existantes ,  par  la  force  redoutable 
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a  dont;  elles  l'ont  armé ^  pour  £siire  ^succéder  aax 
Q(  troublies  et  la  paix  et  le  bonheur. ... 

a  Votre  sollicitude  sur  la  sûreté  extérieure  de 
a  Tempire  et  le  succès  delà  guerre  vous  fit  adc^ 
«  ter  ridée  d'un  camp  ou  d'une  armée  placée  en- 
a  tre  Paris  et  les  frontières;  vous  associâtes  cette 
«  idée  à  celle  d'une  fête  civique  qui  aurait  été 

«  câébrée  à  Paris  le  i4  juillet î^  roi  a 

«  re&sé  encore  sa  sanction  à  votre  décret.  Je  res<* 
«  pecte  trop  l'exercice  d'un  droit  constitutionnel 
«  pour  vous  proposer  de  rendre  le  ministère  res- 
«  ponsable  des  mouvements  désordonnés  qui 
«  peuvent  être  la  suite  de  cet  acte;  mais  il  doit 
a  l'iètre  au  moins  si  on  a  omis  une  seule  des  pré- 
a  cautions  que  demandait  la  sûreté  de  votre  ter-' 
«  ritoire;  s'il  arrive  qu'avant  le  rassemblement 
«(  des  gardes  nationales,  dont  le  roi  vous  a  pro- 
«  posé  la  formation ,  le  sol  de  la  liberté  soit  pro- 
«  fané  par  des  tyrans.  Le  roi  sans  doute  ne  veut 
«  pas  livrer  la  France  aux  puissances  étrangères? 
cr  il  se  fiit  empressé  d'adopter  vos  vues,  si  on  ne 
«  lui  eût  pas  persuadé  qu'il  n'y  avait  aucune  at^^ 
«  taque  à  redouter  de  la  part  des  Prussiens,  ou 
«  que  nous  étions  en, force  pour  les  repousser. . . 

<f  C'est  au  nom  du  roi  que  les  princes  français 
<c  ont  tenté  de  soulever  toutes  les  puissances 
«  contre  la  nation  ;  c'est  pour  -venger  la  dignité 
«  du  poi  que  s'est  conclu  le  traité  de  Pilnitz,  et 


DISCOURS    DE   VERGHIAUD.  ajl 

«  que  s'est  formée  l'alliance  monstrueuse  des  cours 
«  de  Vienne  et  de  Berlin  ;  c'est  pour  défendre  le  roi 
«  (^k>n  a  vu  accourir  à  la  hâte,  sous  les  dra- 
«  peaux  de  la  rébellion ,  les  anciennes  compagnies 
a  des  gardes  du  corps;  c'est  pour  venir  au  secours 
«  du  roi  que  les  émigrés  sollicitent  et  obtiennent 
a  de  l'emploi  dans  les  armées  autrichiennes, 
ce  qu'ils  s'apprêtent  à  déchirer  le  sein  de  leur 
«  patrie;  c'est  pour  joindre  les  preux  chevaliers 
ff  de  la  prérogative  royale  que  d'autres  preux 
a  plems  d'honneur  et  de  délicatesse  abandonnent 
«  leur  poste  en  présence  de  l'ennemi,  trahissent 
«  leurs  serments  ^  volent  les  caisses ,  travailleni:  à 
«  corrompre  leurs  soldats,  et  placent  ainsi  leur 
«  gloire  dans  la  lâcheté,  le  parjure,  l'insubordi- 
i<  nation ,  le  vol  et  les  assassinats  ;  c'est  contre  la 
(c  nation  ou  l'assemblée  nationale  seule  et  pour 
ce  le  maintien  de  la  splendeur  du  trône  que  le  roi 
«  de  Bohême  et  de  Hongrie  nous  feiit  la  guerre , 
«  et  que  le  roi  dé  Prusse  marche  vers  nos  fron- 
ce tières;  c'est  âu*  nom  du  roi  que  la  liberté  est 
«  attacpiée,  et  que,  si  on  parvenait  à  la  renver- 
«  scr,  on  déiMeiîibrerait  bientôt  l'empire  pour 
«  indemniser  de  leurs  frais  les  puissances  coali- 
cr  sées,  car  on  connaît  la  générosité  des  rois. 
a  {In&is  tous  les  maux  qu'on  s'efforce  d'accumu^ 
«  1er  sur  nos  têtes ,  tou6>  ceux  que  nous  avons  à 
«  redouter ,  c'est  au  nom  seul  du  roi ,  qui  en  est 
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«  le  prétexte  ou  la  cause.  Or  je  lis  dans  la  cons- 
«  titution  : 

—  ff  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  armée  et 
"  en  dirige  les  forces  contre  la  natioh ,  ou  s'il  ne 
«  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle 
«  entreprise,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  cou- 
a  renne.  »  — 

Ici  l'orateur  demandant  ce  qu'il  fallait  entendre 
par  un  acte  formel  d'opposition,  l'interprétait 
par  ces  mots  :  Résistance  proportionnée  au  dan- 
ger, et  faite  dans  un  temps  utile  pour  l'éviter. 
Traçant  ensuite  un  tableau  gratuit  des  consé- 
quences funestes  qui  pouvaient  résulter  pour  la 
France  du  refus  hypothétique  de  cet  acte  formel 
d'opposition  dans  les  circonstances  présentes  : 
«  Si  tel  était,  disait-il,  le  résultat  de  la  conduite 
w  dont  je  viens  de  vous  offrir  la  peinture,  que  la 
«  France  nageât  dans  le  sang,  que  la  guerre  civile 
«  s'y  manifestât,  que  Fétrîlnger  y  dominât,  que 
«  la  contre-révolution  fût  là.  .... .  et  que  le  roi 

w  vous  dît  :  Il  est  vrai  >  les  ennemis  déchirent  la 
«  France,  et  prétendent  n'agir  que  pour  soutenir 
a  ma  puissance  qu'ils  supposent  anéantie,  venger 
a  ma  dignité  qu'ils  supposent  flétrie ,  me  rendre 
ec  mes  droits  royaux  qu'ils  supposent  compromis 
i<  ou  perdus;  mais  j'ai  prouvé  que  je  n'étais  pas 
rt  leur  complice,  j'ai  obéi  à  la  constitution  qui 
ce  m'ordonne  de  m'opposer  par  un  acte  formel  à 
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«  leurs  entreprises,  puisque  j'ai  mis  des  armées 
«  en  campagne  :  il  est  vrai  que  ces  armées  étaient 
«trop  faibles,  mais  la  constitution  ne  désigne 
«  pas  le  degré  de  force  dont  je  devais  les  compo- 

«  ser,  etc.,  etc si,  dis-je, 

«  il  était  possible  que  dans  les  calamités  d'une 
«  guerre  funeste,  dans  un  bouleversement  contre- 
«  révolutionnaire,  le  roi  des  Français  tînt  ce  lan- 
ce gage  dérisoire;  s'il  était  possible  qu'insultant  à 
«  nos  malheurs,  il  leur  parlât  de  son  amour  pour 
«  la    constitution    avec   une   ironie   insultante, 
«  n'aurions-nous  pas  le  droit  de  lui  répondre  : 
«  Roi,  qui  croyez  avec  le  tyran  Lysandre  que  la 
a  vérité  ne  vaut  pas  mieux  que  le  mensonge,  et 
«  qu'il  faut  amuser  les  hommes  avec  des  serments 
«  ainsi  qu'on  amuse  les  enfants  avec  des  hochets, 
«  qui  n'avez  feint  d'aimer  les  lois  que  pour  par- 
ie venir  à  la  puissance  qui  vous  servirait  à  braver 
«  la  constitution;   que,   pour  qu'elle  ne   vous 
«  précipitât  pas  du  trône,  vous  aviez  besoin  de 
«  rester  pour   la   défendre;    pensez -vous   nous 
te  abuser  aujourd'hui  avec  d'hypocrites  protesta- 
«  tions,  nous  donner  le  change  sur  la  cause  de 
«  nos   malheurs  par  l'artifice  de  vos  mesures? 
«  Était-ce  nous  défendre  que  de  n'opposer  aux 
ce  soldats  étrangers  que  des  forces  dont  l'ïnfério- 
«  rite  ne  laisse  pas  même  l'incertitude  de  leur 
«  défaite?  Était-ce  nous  défendre  que  d'écarter 
il.  i8 


-». 
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«  les  projets  tendant  à  assurer  l'intérieur  du 
«  royaume,  ou  de  faire  des  préparatifs  de  résis- 
«  tance  pour  Tépoque  où  nous  serions  devenus 
<(  la  proie  des  tyrans?  Était-ce  nous  défendre  que 
«  de  choisir  des  généraux  qui  attaquaient  eux- 
cc  mémeft  la  constitution,  ou  enchaînaient  ceux 
«  qui  la  servaient?  Etait-ce  nous  défendre  que 
«  de  paralyser  sans  cesse  le  gouvernement  par  la 
«  désorganisation  continuelle  du  ministère?  T. a 
«  constitution  vous  laisse-t-elle  le  choix  des  mi- 
<c  nistres  pour  notre  bonheur  ou  notre  ruine? 

« Non,  non,  homme  que  la  générosité 

a  française  n'a  pu  émouvoir,  homme  que  le  seul 
ce  amour  du  despotisme  a  pu  rendre  sensible, 
«  vous  n'avez  pas  rempli  le  vœu  de  la  constitu- 
«  tion;  vous  ne  vous  êtes  point  opposé  par  un 
fc  acte  formel  aux  victoires  que  l'on  remportait 
a  sur  la  liberté  :  mais  vous  ne  recueillerez  pas  le 
a  fruit  de  vos  triomphes;  vous  n'êtes  plus  rien 
«  pour  la  constitution,  pour  cette  constitution 
«  que  vous  avez  indignement  violée,  pour  ce 

«  peuple  que  vous  avez  si  lâchement  trahi! 

«  Je  ne  suis  point  tourmenté  par  la  crainte  de 
<c  voir  se  réaliser  les  horribles  suppositions  que 
cr  j'ai  faites;  cependant,  comme  les  faits  que  j'ai 
«  énoncés  ne  sont  pas  dénués  de  rapports  très- 
«  frappants  avec  plusieurs  actes  et  plusieurs 
«  discours  du  roi;  comme  il  est  certain  que  les 
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«  faux  amis  qui  l'environnent  sont  vendus  aiix 
(c  conjurés  de  Coblentz;  comme  il  importe  à  sa 
«  sûreté  personnelle  ainsi  qu'à  la  tranquillité  du 
a  royaume  que  sa  conduite  ne  soit  plus  environ- 
ce  née  de  soupçons;  comme  il  n'y  a  plus  qu'une 
«  grande  franchise  dans  ses  explications  et  dans 
ce  ses  démarches  qui  puisse  prévenir  les  moyens 
«  extrêmes  et  les  mesures  sanglantes  que  ceux-ci 
«  feraient  naître,  je  proposerais,  ainsi  que  votre 
((  comité,  un  message  où,  après  les  interpellations 
a  que  les  circonstances  détermineront  à  lui  adres- 
«  ser,  on  lui  ferait  pressentir  les  vérités  que  je 
«  viens  de  développer.  » 

Vergniaud  concluait  en  proposant  de  déclarer 
la  patrie  en  danger,  et  les  ministres  responsables 
des  troubles  intérieurs  ayant  la  religion  pour 
prétexte,  comme  aussi  de  toute  invasion  du  ter- 
ritoire français,  faute  de  précautions  pour  rem- 
placer à  temps  le  camp  de  vingt  mille  hommes 
décrété  par  l'assemblée  et  refusé  par  le  roi. 

Pendant  la  lecture  de  ce  discours  qui  fut 
écoutée  avec  la  plus  grande  attention  et  dont 
je  viens  d'extraire  les  arguments  les  plus  re- 
marquables ,  et  les  mouvements  oratoires  les 
plus  brillants,  je  sentis  profondément  combien 
il  importait  d'en  affaiblir  l'effet  par  une  réplique 
immédiate.  Vaublanc ,  qui  avait  la  parole  avant 
moi,  ayaiit  bien  voulu  me  céder  son  tour,  je  me 

18. 
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hasardai  à  répondre  en  improvisant.  Je  copie 
ici  cette  réplique  telle  que  l'a  recueillie  le  Logo- 
graphe  ,  journal  tachy graphique  du  temps. 

«  Avant  que  l'assemblée  délibère  sur  les  pro- 
«  poisitions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  préopi- 
«  nant,  j'ai  pensé  qu'elle  voudrait  bien  entendre 
<c  quelques  observations  sur  les  assertions  qui 
a  ont  précédé  les  conclusions  de  M.  Vergniaud. 
a  Uni  par  les  mêmes  sentiments  (murmures  ), 
oc  oui ,  les  mêmes  dont  il  a  protesté  à  la  fin  de 
<c  son  discours ,  le  désir  vif  et  sincère  de  la  réu- 
«  nion  de  tous  les  esprits,, de  tous  les  coeurs,  de 
«  toutes  les  volontés  pour  la  défense  efficace  de 
«  la  patrie  ou  de  la  constitution ,  j'ai  pensé  que 
«  l'assemblée  voudrait  entendre  des  observations 
a  qui  tendent  à  lui  faire  voir  sous  un  aspect  dif- 
«  férent  les  objets  qui  lui  ont  été  soumis  par 
«  M.  Vergniaud,  et  des  assertions  qu'il  serait  trop 
«  dangereux  de  laisser  sans  réponse.  C'est  parce 
«  que  je  pense  comme  lui,  qu'il  est  nécessaire 
«  d'instruire  le  peuple,  et  qu'il  est  temps  de  l'ar- 
«  racher  à  l'erreur  qui  le  corrompt  et  le  détruit; 
«  c'est  parce  que  je  crois  que  la  source  de  toute 
«  force  est  dans  l'union,  que  l'union  ne  peut  re- 
«  poser  que  sur  l'évidente  vérité,  et  que  celle-ci 
«  exige ,  pour  être  bien  sentie ,  la  manifestation 
«  la  plus  libre  des  opinions,  que  je  me  flatte  que 
«  l'assemblée  voudra  bien  m'entendre  avec  quel- 
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«  que  indulgence  (  murmures  ).  Je  ne  suis  point 
«  préparé  à  combattre  M.  Vergniaud  (murmu- 
«  res),  et  je  ne  réclame  votre  indulgence  que 
c(  parce  que  je  dois  craindre ,  dans  un  sujet 
«aussi  grave,  de  ne  pas  exprimer,  aussi  facile- 
«  ment  que  je  le  voudrais,  les  sentiments  dont 
«  mon  âme  est  remplie  (  murmures  ). 

«  L'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a 
«  d'abord  prétendu  découvrir  au  peuple  une  nou- 
((  velle  source  de  calamités.  Il  s'est  efforcé  de 
«  comparer  la  situation  présenté  de  nos  affaires 
«  à  celle  où  se  trouvait  le  royaume  au  mois  de 
«juin  1789;  il  a  vu  dans  ce  moment,  non-seule- 
«  ment  une  attaque  extérieure  et  menaçante , 
«mais  encore  une  conjuration  contre  la  liberté; 
«  il  n'a  point  dissimulé  qu'il  croyait  que  les  au- 
«  torités  constituées,  le  roi,  une  partie  des  mem- 
«  bres  du  corps  législatif  et  des  administrations , 
«  prenaient  part  à  cette  grande  conjuration  ;  il 
«  a  cru  apercevoir  que  les  premiers  hommes  qui 
«  combattirent  le  despotisme  au  prix  des  plus 
«grands  sacrifices,  au  milieu  des  plus  grands 
«dangers;  que  ces  hommes,  dis-je,  qui  furent 
«  alors  enflammés  et  emportés  par  leur  amour 
«  pour  la  liberté,  ressentent  déjà  autant  de  regret 
«  qu'ils  avaient  montré  d'audace  (  murmures  ). 

«  Ceci  est  très-important.  Messieurs  ;  c'est  parce 
«  que  c'est  là  ce  que  croient  ou  affectent  de  croire 
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«  un  grand  nombre  d'entre  nous,  que,  parvenus 
«  à  l'extrême  danger,  une  explication  loyale,  est 
*c  d'autant  plus  nécessaire;  celle  que  je  vous  offre 
i<  contre  les  maximes  du  préopinant ,  veuillez 
«  l'entendre.  Faites  jaillir  à  la  fois  de  cette  con- 
«  tradiction  la  vérité  cachée  sous  tant  de  voiles  , 
ce  et  les  meilleures  mesures  à  prendre  pour  réunir 
a  les  citoyens  prêts  à  se  diviser  comme  vous. 

«  Je  ne  remonterai  pas ,  comme  M.  Vergniaud, 
«jusqu'à  l'époque  du  commencement  de  cette 
«session;  je  ne  vous  ferai  point  observer  par 
«quel  tissu  de  malheureuses  erreurs,  par  quel 
«  système  soutepu  de  calomnie  on  est  parvenu 
«  à  faire  croire  à  une  grande  partie  de  nos  con- 
«  citoyens ,  que  ceux  qui  avaient  été  honorés 
«  de  leur  choix,  et  dont  ils  avaient  auparavant 
«éprouvé  le  patriotisme,  nourrissent  en  secret 
«  le  coupable  dessein  de  trahir  la  patrie  et  leurs 
«  serments  (murmures).  Un  jour,  je  l'espère,  la 
«  vérité  triomphera  ;  et  malgré  le  désir  que  j'ai 
«  de  hâter  cette  époque ,  j'abandonne  pour  ce 
«  moment  le  soin  de  repousser  cette  longue  in- 
«  justice,  et,  revenant  aux  circonstances  actuelles, 
«je  me  bornerai  aux  deux  points  qui  ont  divisé 
«  les  opinions ,  et ,  il  faut  le  dire  avec  douleur , 
«  allumé  les  haines  parmi  nous  :  les  troubles  re- 
«  Hgieux  et  les  moyens  proposés  par  le  ci-devant 
«  ministre  de  la  guerre  pour  offrir  une  dernière 
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«  ressource  en  cas  d'invasion.  M.  Vergniaud  a 
<f  fondé  sur  ces  deux  points  ses  reproches  les 
«  plus  graves  contre  le  ix)i  et  contre  les  agents  du 
«  pouvoir  exécutif;  il  a  commencé  par  établir 
«  que  la  retraite  honteuse  (c'est  son  expression) 
a  de  nos  troupes  du  territoire  ennemi  sur  le  ter- 
«  ritoire  français ,  montrait  assez  les  intentions 
<i  perfides  du  pouvoir  exécutif. 

«  —  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  oui.  (Violents 
«  murmures.) 

«  Vous  entendez,  Messieurs,  quels  murmures, 
«  quels  mouvements  d'indignation  et  quelle 
«  affligeante  prévention  se  manifestent  au  sim- 
«  pie  énoncé  de  cette  proposition;  il  est  donc 
«  important  de  nous  assurer  si  elle  est  juste.  Je 
«  ne  veux  jeter  aucun  nuage  sur  les  motifs;  je 
«  m'attache  sérieusement  à  la  chose,  et  ce  mou- 
«  vement  que  j'ai  senti,  ces  murmures  que  j'ai 
a  pressentis  en  prouvant  que  l'amour  de  la  li- 
v  berté  brûle  dans  tous  les  cœurs  (applaudisse- 
«  ments),  prouvent  aussi  qu'il  n'y  a  plus  un  ins* 
«  tant  à  perdre  pour  empêcher  que  les  effets 
«  n'en  soient  altérés.  Non,  Messieurs,  la  retraite 
«  de  nos  troupes  sur  le  territoire  français  n'a 
«  rien  de  honteux,  et  je  m'étonne (mur- 
ce  mures).  Non,  il  ne  nous  est  pas  donné  dérégler 
(c  le  sort  des  batailles  ;  il  ne  nous  est  pas  donné 
«  de  prévenir  et  d'arranger  les  circonstances  des 
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a  opérations  de  la  guerre.  Sans  doute,  le  maré- 
«  chai  Luckner  mérite  assez  notre  confiance 
a  pour  que  l'on  croie  qu'il  ne  s'est  retiré  que 
<c  lorsque  la  situation  de  son  armée  par  rapport  à 
«  celle  des  ennemis,  lorsque  surtout  l'ensemble 
«  de  là  défense  des  frontières  lui  a  paru  l'exiger. 

<c  On  n'a  cessé  de  représenter  notre  entrée  dans 
«  la  Belgique  comme  une  conquête  facile;  on  a 
a  cru  qu'il  suffisait  aux  Français  d'y  paraître, 
«  comme  une  certitude  pour  réveiller  l'amour 
«  de  la  liberté  chez  un  peuple  qui  l'avait  déjà  si 
a  ouvertement,  si  fortement  manifesté  ;*  et , 
ce  maintenant  que  ces  espérances  sont  trompées. 
« (Murmures.) 

«  —  Plusieurs  voix  :»  Eh!  oui,  elles  ont  été 
«  trompées. 

ce  —  M.  le  président  :  Je  demande  dans  la 
«  discussion  importante  qui  nous  occupe  le  plus 
«  grand  silence. 

«  —  Maintenant  que  la  base  politique  sur  la- 
ce quelle  on  fondait  nos  opérations  offensives  est 
«  écroulée ,  on  veut  faire  un  crime  au  maréchal 
et  Luckner 

(c  —  Plusieurs  voix  :  Non,  non;  à  l'ordre. 

ce  —  M.  Laporte  :  M.  Dumas  calomnie  les  in- 
<e  tentions  de  l'assemblée;  je  demande  qu'il  soit 
ee  rappelé  à  l'ordre. 

ce  —  M.  Kersaint  :  Je  demande  que  l'assemblée 
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«  décrète  que  M.  Luckner  a   conservé  la  con- 
ce  fiance  de  la  nation. 

«  —  M.  Dumas  :  J'appuie  cette  motion  que 
«  j'ai  déjà  faite  une  fois  à  cette  tribune;  oui,  sa 
a  retraite  est  la  plus  forte  preuve  de  son  patrio- 
«  tisme.  » 

(L'assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  propo- 
sition de  M.  Kersaint  appuyée  par  Dumas). 

«  —  M.  Mailhe  :  Je  demande  que  ce  décret 
'(  soit  envoyé  par  un  courrier  extraordinaire.  » 
(  Adopté.  ) 

«  —  M.  Brua  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  un 
a  considérant,  et  que  Ton  mette  pour  motifs 
«  qu'il  a  été  refusé  des  forces  au  maréchal  Luck- 
«  ner.  Si,  dans  le  décretque  vous  venez  de  rendre, 
«  vous  ne  donnez  aucun  motif  suffisant  pour 
a  justifier  la  confiance  que  vous  accordez  à 
«  M.  Luckner 

«  —  M.  Roujer  :  Rien  n'est  plus  propre  à  faire 
«  sentir  au  général  Luckner  la  haute  estime 
«  qu'il  a  inspirée  à  la  nation,  que  de  savoir  que 
a  ce  décret  a  été  porté  à  l'unanimité  des  suffra- 
(i  ges,  et  par  un  mouvement  bien  senti  et  bien 
«  profond;  il  verra  que  ce  vœu  est  mieux  motivé 
«  que  par  un  considérant.  » 

(L'assemblée  nationale  décrète  qu'il  n'y  aura 
pas  de  considérant). 

«  —  M.  Dumas  :  Je  pensais  bien  que  je  n'au- 
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tt  rais  point  à  justifier  la  conduite  du  général 
«  Luckner,  et  je  me  félicite  d'avoir  fourni  pour 
«  la  seconde  fois  à  l'assemblée  l'occasion  de  ma- 
«  nifester  son  estime  et  sa  juste  confiance  pour 
«  le  maréchal. 

«  Cette  retraite  n'était  donc  point  honteuse, 
«  puisque  Luckner  l'a  ordonnée';  et,  dans  le 
«  sens  et  l'intention  du  préopinant,  il  faudrait 
«  en  faire  porter  la  responsabilité  sur  le  minis- 
«  tère. 

«  —  Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui,  oui. 

«  —  M.  Brunck  :  On  n'a  pas  interrompu 
if, M.  Vergniaud;  je  demande  qu'enfin  les  mem- 
«  bres  des  autres  députations  soient  aussi  privi- 
«  ligiés  que  ceux  du  département  de  la  Gironde. 

«  —  M.  Dumas  :  Il  faudrait,  dis-je,  dans  le 
a  sens  de  M.  Vergniaud ,  faire  porter  la  respon- 
«  sabilité  de  ce  mouvement  rétrograde  sur  le 
c<  ministre  qui  ne  l'a  point  ordonné,  et,  par  con- 
te séquent,  supposer  aussi  que  ce  ministre  a  re- 
<c  fusé  des  secours  et  des  forces  à  l'armée  de 
«  M.  le  maréchal  Luckner. 

«  —  Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  oui. 

«  —  M.  Dumas  :  M.  le  maréchal  s'indigne- 
«  rait  lui-même  d'une  telle  proposition ,  car  il 
«  sait  bien  que  toutes  les  forces  qui  ont  été  dis- 
«  ponibles  ont  dû  être  et  ont  été  de  préférence 
«  employées    à    l'opération    qu'il     a    entreprise 
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«  (  murmures  )  ;  et  vous  savez  aussi ,  Messieurs  j 
«  que,  depuis  le  moment  où  le  ministère  a  pu 
«  faire  de  telles  dispositions  jusqu'à  celui-ci ,  rien 
«  n'a  été  épargné  pour  remplir  ce  vœu  de  l'as- 
«  semblée  nationale.  Tout  ce  qui  s'est  fait  anté- 
«  rieurement,  tant  pour  les  projets  que  pour  les 
«moyens,  tant  pour  la  direction  que  pour  le 
«  nombre  des  forces ,  était  la  suite  et  le  résultat 
«  des  conférences  des  anciens  ministres  avec  les 
«  généraux.  Tout  est  clair,  tout  est  net  dans  cette 
c(  question;  et  si  je  fais  tant  d'efforts  pour  rame- 
«  ner  à  mon  opinion ,  par  l'évidence ,  ceux  qui 
M  ont  paru  penser  différemment  (  murmures  à 
«  gauche),  c'est  qu'il  est  bien  important  que  le 
«  peuple  sache  enfin  qui  le  trompe  et  qui  l'a 
«  trompé;  c'est  qu'il  est  bien  important  que  l'on 
«  sache  que  la  direction  de  nos  forces  a  été  tout 
«  ce  qu'elle  a  pu  être  pour  pousser  la  guerre  avec 
«  vigueur  (  murmures  à  gauche  ). 

« —  Une  voix  :  Ce  n'fest  pas  là  la  question, 
«  —  M.  Dumas  :  Sans  doute,  je  suis  dans  la 
«  question  puisque  nous  traitons  les  différentes 
<£  causes  des  troubles.  Pourquoi  ne  voudriez-vous 
«  pas  reconnaître  que  la  manière  de  faire  la 
«  guerre  en  ce  moment  est  une  des  grandes 
«  causes  de  division  ?  Pourquoi  ne  voulez- vous 
«  pas ,  en  suivant  avec  moi  ce  développement , 
«  remarquer  qu'il  y  a  dans  cette  question  deux 
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«  époques  principales  :  celle  de  l'aneien  minis- 
«p  tère  et  celle  du  nouveau  ;  du  premier,  qui  avait 
«résolu  le  système  offensif;  du  second,  qui  a 
«  donné  carte  blanche  au  maréchal  Luckner. 
a  Ici,  Messieurs,  je  veux  bien  ne  pas  entrer  dans 

«l'examen  de  tant d'impérities (murmures). 

«Faut-il supposer  avec  vous  qu'on  a  été  trompé 
«  par  des  rapports,  qu'on. a  fait  tout  ce  qu'il  a 
«été  possible  de  bien?  Eh  bien.  Messieurs,  si 
«  vous  admettez  cette  supposition ,  je  veux  bien 
«  la.  faire  pour  ce  momient ,  et  me  reporter  à 
«  l'époque  précise  où  le  nouveau  ministère  n'ayant 
«  plus  qu'à  suivre  le  plan  déjà  commencé ,  ou  à 
«en  changer  suivant  les  circonstances,  n'a  pas 
«  pu  agir  plus  sûrement ,  plus  prudemment , 
«  plus  patriotiquement 

«  —  Plusieurs  voix  à  gauche  :  Ah!  ah!  (Mur- 
mures). » 

«  —  M.  Dumas  :  Oui ,  plus  patriotiquement 
«  qu'en  laissant  au  maréchal  toute  la  liberté  de 
«  suivre  ses  opérations  et  de  les  suspendre.  Ce 
«  n'est  pas  de  bonne  foi  qu'on  peut  croire  que , 
«  dans  l'intervalle  de  quelques  courriers ,  des 
<f  forces  suffisantes  pour  se  maintenir  dans  la 
«  Belgique  auraient  pu  arriver  a  l'armée  du  ma- 
«  réchal  Luckner.  Et,  si  ces  forces  étaient  indis- 
«  pensables ,  si  elles  avaient  été  déjà  sollicitées, 
«  s'il  y  avait  quelque  possibilité  de  les  produire, 
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cf  pourquoi  l'ancien  ministère  n'aurait-il  pas  fait 
«  tous  les  efforts  que  vous  exigez  de  celui-ci? 
'c  Eh  !  détruisons  une  fois  tous  ces  fantômes  ; 
«  écoutons  la  raison  ,  ]a  vérité ,  l'honneur  et  la 
ce  bonne  foi  ;  soyons  généreux  si  nous  voulons 
te  nous  réunir.  (  On  rit  dans  l'extrémité  droite.  ) 

«  —  M.  Brunck  :  Je  prends  acte  de  ce  que 
«  ces  messieurs  ne  veulent  pas  se  réunir. 

c<  —  M.  Dumas  :  Mais  il  faut  que  le  peuple 
«  soit  heureux  ou  malheureux  par  nous;  notre 
«  exemple  l'entraîne  avec  nous.  Il  a  déposé  toutes 
«  ses  haines ,  toutes  ses  suspicions  ;  donnons-lui 
«  du  moins  pour  gage  de  nos  intentions  corn- 
ée munes  l'amour  sincère  de  la  vérité. 

ce  M.  Vergniaud  voudrait  rendre  les  ministres 
ce  responsables  de  toutes  les  invasions  du  terri- 
ce  toire  français,  parce  que,  dit-il,  le  ministre  croit 
ce  avoir  porté  sur  les  frontières  menacées  les  forces 
«  suffisantes.  Eh  bien,  cette  responsabilité,  fort 
ce  injuste  et  vague  comme  le  hasard ,  cette  res- 
ec  ponsabilité ,  dis-je,  porterait  tout  entière  sur 
ce  l'ancien  ministère  qui  a  conçu  les  premiers 
ce  plans  (  murmures  ).  Je  ne  fais  point  de  fausses 
<e  suppositions  ;  je  ne  veux  point  embrouiller  la 
ce  question,  ni  par  des  sophismes,  ni  par  des  dé- 
e«  raonstrations  topographiques  et  militaires  qui 
«  ne  pourraient  être  bien  entendues  sans  avoir 
«  sous  les  yeux  les  cartes  des  frontières  (mur- 
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«  mures).  Je  m'attache  aux  faits ,  aux  résultats 
«  malheureusement  trop  certains;  que  ceux  avec 
«  lesquels  je  diffère  et  voudrais  pourtant  me  réu- 
«  nir  d'opinion^  veuillent  bien  m'entendre  et  me 
«  répondre. 

«  Je  vous  ai  dit  que  cette  responsabilité  dont 
«  on  voudrait  maintenant  faire  une  arme  pour 
<x  satisfaire  les  passions  et  l'esprit  de  parti ,  por- 
«  terait  tout  entière  sur  ceux  qui  ont  résolu  les 
fc  premiers  plans  de  campagne  ^  et  je  n'ajoute 
«  qu'une  réflexion  pour  le  prouver.  Songez  que 
a  si  vos  frontières  sont  dégarnies  dans  toutes  les 
«  parties  actuellement  menacées,  c'est  seulement 
«  parce  qu'on  a  cru  bon,  en  commençant  la  guerre, 
«  de  rallier,  de   rassembler   tout  ce   que  nous 

<r  avions  de  forces  pour  envahir  la  Belgique 

«(murmures  à  droite),  et  saisir  un  premier 
«  avantage  sur  l'ennemi ,  avant  qu'il  se  fût  ren- 
a  forcé  dans  cette  partie.  S'il  en  résulte  qu'une 
«  portion  de  vos  frontières  se  trouverait  prochai- 
a  nement  exposée  ;  si ,  pour  avoir  mal  calculé , 
«  dès  le  commencement,  les  vrais  intérêts  poli- 
ce tiques  des  puissances  étrangères 

a  (murmures  à  droite). 

«  —  M.  Fressenel  :  Je  vois  bien  que  M.  Du- 
«  mas  donne  de  très-bonnes  raisons  pour  ne  pas 
«  causer  des  interruptions  (murmures  ). 

<c  —  M.  Dumas  :  Si  de  plus  grands  dangers 
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«  que  ceux  que  vous  avez  cru  prévenir  vous  me- 
«  nacenty  que  reste-t-il  à  faire  si  ce  n'est  d'adop- 
«  ter,  comme  l'indique  et  a  commencé  de  le  faire 
a  le  maréchal  Luckner,  une  disposition  générale 
a  défensive  qui  puisse  couvrir  d'une  manière 
«  semblable  et  balancée  tous  les  points  menacés^ 
«  et  donner  à  la  nation ,  pour  les  différents  fronts 
«  de  frontières ,  la  même  sécurité  ? 

«  M.  Vergniaud  dit  qu'on  a  refusé  de  former 
«  un  camp  de  vingt  mille  hommes ,  qu'on  a  re- 
«  jeté  le  moyen  que  l'assemblée  nationale  avait 
«  cru  le  plus  propre  et  le  plus  incitant  pour  ac- 
te croître  nos  forces,  et  que,  dès  le  i4  juillet, 
«  on  aurait  eu  une  réserve  à  porter  vers  telle  ou 
«  telle  partie  de  nos  frontières  :  voilà,  Messieurs, 
«  en  substance ,  la  proposition  de  M.  Vergniaud  ; 
c<  et  c'est  au  défaut  de  cette  mesure,  sur  laquelle 
a  le  roi  a  mis  le  veto,  que  l'orateur  veut  poursui- 
«  vre  la  responsabilité,  et  dit  nettement  que  puis- 
«  qu'ils  n'ont  pas  voulu  laisser  rassembler  cette 
«  réserve,  s'il  arrive  que  nos  frontières  soient 
a  attaquées  dans  un  point  où  cette  réserve  au- 
«  rait  pu  être  portée ,  la  responsabilité  sur  les 
<c  moyens  de  défense  doit  peser  en  entier  sur  les 
«  ministres. 

ce  —  Quelques  voix  :   Oui,  oui. 
a  —  M.    Dumas  :    Eh  bien  ,  Messieurs  ,  par 
«  deux  simples  observations  je  veux  vous  prou- 
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«  ver   que    cette   proposition   est   inadmissible. 

«  Premièrement,  la  responsabilité  du  ministre 
«  ne  peut  être  engagée  par  le  veto  du  roi.  Si, 
«après  les  événements,  après  des  modifications 
a  forcément  amenées  dans  le  plan  général  de 
«  défense,  il  ne  fait  pas  tout  ce  qu'il  doit  pour  y 
«  concourir  ;  si ,  par  sa  faute,  cette  défense  man- 
«  que  en  quelque  point,  alors  seulement  sa  res- 
«  ponsabilité  est  engagée.  Ainsi ,  Messieurs ,  vous 
«  voyez,  sous  ce  rapport,  que  cette  manifeste  in- 
«  justice,  qui  rendrait  un  ministre  garant  d'un 
«acte  du  pouvoir  royal,  est  inadmissible.  Mais 
«  je  vais  plus  loin ,  et  je  veux  démontrer  que  les 
«  mesures  qui  ont  été  prises  sont  meilleures  que 
«  celles  qu'indique  M.  Vergniaud.  En  effet ,  le 
«  camp  de  vingt  mille  hommes  aurait  paralysé 
«  les  moyens  de  recrutement  qui  peuvent  seuls 
«  alimenter  notre  armée.  Je  demande  pardon  à 

«  l'assemblée (Rires  et  murmures  à 

«  droite;  applaudissements  des  tribunes.) 

«  —  Un  membre  dans  V extrémité  droite  :  Je 
«  demande  que  M.  Dumas  propose  des  mesures , 
«  mais  qu'il  ne  discute  pas  le  plan  de  M-  Ver- 
«  gniaud. 

«  —  M.  Dumas  :  Je  'crois  devoir  observer 
«  qu'en  commençant  mon  opinion ,  j'ai  demandé 
«  à  faire  des  observations  sur  le  projet  de  M.  Ver- 
«  gniaud ,  dont  une  partie  me  paraissait  pouvoir 
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«être  adoptée,  et  dont  d'autres  parties,  et  sur- 
«  tout  des  détails  oratoires ,  m'ont  paru  d'un 
*c  effet  dangereux  s'ils  restaient  sans  réplique. 
«  J'ai  cru  que  cette  discussion  contradictoire 
«  avançait  la  discussion  générale ,   et  c'est  sur 

«  cela  que  j'ai  obtenu  la  parole Je 

«  demande  pardon  à  l'assem  blée (  applau- 

ce  dissements  des  tribunes  )  ;  je  ne  suis  pas  pré- 
«  paré ,  je  ne  peux  pas  répondre  du  choix  de 
«  mes  expressions,  mais  je  suis  sûr,  malgré  les 
c(  murmures ,  d'en  justifier  le  sens.  Je  de- 
«  mande  pardon  à  l'assemblée ,  de  ce  que,  mal- 
ce  gré  mon  respect  pour  les  dispositions  qu'a 
ce  prononcées  la  majorité,  je  parle  sur  le  décret 
ce  rendu  relativement  à  la  réserve  des,  vingt  mille 
ce  hommes.  Il  était  nécessaire  que  je  fisise  cette 
ce  courte  apologie  avant  de  faire  observer  que  ce 
ce  moyen  nous  aurait  ôté  celui  de  maintenir  l'ar- 
ec mée  au  complet ,  et  surtout  d'alimenter  nos 
ce  bataillons  de  volontaires  nationaux.  (Bruit 
ce  et  murmures.  ) 

*  ce  —  M.  Hua  :  J'observe  k  l'assemblée  que 
ce  si  une  fois  on  parvient  à  prouver  à  la  partie 
ce  saine  de  la  nation  qu'il  n'y  a  point  de  liberté 
ce  d'opinions  dans  l'assemblée ,  dès  lors  la  liberté 
ce  est  perdue.  Voilà  où  est  le  mal. 

ce  —  M.   le  président  :    Je    rappelle  à   l'ordre 
ce  tous  les  membres  qui  interrompent. 

IL  '  19 
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«  —  M.  Carnot  jeune  :  Je  demande  liberté  en- 
«  tière  pour  toutes  les  opinions.  La  France  est 
«  fatiguée  de  nos  dissensions  (  applaudisse- 
ce  ments).  On  est  fâché  de  ce  que  nous  disons 
c(  tous  les  jours.  A  chaque  instant  nous  recevons 

<c  des  lettres (bruit).  Les  dissensions  du 

«  corps  législatif  sont  la  cause  des  dissensions  du 
a  royaume.  Le  jour  que  nous  serons  en  paix,  tout 
«  le  royaume  y  sera  aussi  (applaudissements); 
«  et  ce  sont  les  plus  grands  amis  de  la  liberté,  ou 
«  du  moins  ceux  qui  veulent  passer  pour  tels, 
(c  qui  mettent  ordinairement  le  désordre  dans 
ce  l'assemblée  (applaudissements.  )  Doit-on  donc 
«  ne  rien  sacrifier  à  son  amour-propre,  quapd 
«  on  doit  à  la  patrie  son  salut  ^  et  lorsqu'on  voit 
«  son  danger  ?  (Murmures  dans  l'ettrémité  droite.) 
«  Quelle  que  soit  la  Manière  de  penser  de  ceux 
K  qui  m'entendent,  je  crois  que  ce  que  j'ai  dit  est 
ce  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 

c<  —  Plusieurs  voix  à  gauche  :  Oui,  oui.  » 
(Vifs  applaudissements  de  la  majorité  de  l'as- 
semblée.) 

tf  —  M,  Dumas  :  Mon  opinion  est  donc  que 
«  la  responsabilité  des  ministres  ne  peut  être  en- 
ç  gagée  par  le  veto  qui  a  été  apposé  au  décret 
a  sur  le  rassemblement  des  vingt  mille  hommes. 
«  Je  demande  en  conséquence,  sur  cette  partie 
«  des  propositions  de  M.  y,ergniaud ,  la  question 
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«  préalable.  Je  la  demande  encore  sur  ce  qui  est 
«  relajtif  au^  troubles  religieux» 

«  Je  crois ,  Messieurs ,  que  les  mesures  à  pren- 
ne dre  contre  les  prêtres  factieux  sont  instantes^ 
a  et  que  le  ministère  actuel  serait,  comme  le  prê- 
te cèdent,  responsable  de  sa  négligence,  s'il  n'em-^ 
c<  ployait  pas  les  moyens  que  la  loi  lui  fournit, 
(c  Mais  c'est  à  nous  à  remplir  le  vide  de  la  loi.  Le 
«  roi  n'a  pas  dû  nous  demander  des  mesures  ré-r 
«  pressives  qui  fussent  contre  la  constitution, 
(c  mais  seulement  une  addition  au  code  pénal,  qui 
«  assignât  des  peines  pour  le  genre  de  perturba- 
cc  tion.  Vous  pourrez  le  définir,  vous  poiirrez 
«  prononcer  ces  peines  que  les  tribunaux  appli-* 
«  queront ,  et  mon  opinion  est  que  cette  loi  suf- 
«  fira.  Si  cette  application   est  négligée,  si  les 
«  ministf*es  de  l'intérieur  et  de  la  justice  ne  met*- 
a  tept  pas  en  oeuvre  tous  les  moyens  qui  leur 
«  sont  jcpnfiéç  pour  détruire  ce  fléau ,  alors  vous 
a  poursuivrez  la  responsabilité  contre  eux.  Mais, 
«  avant  d'en  venir  là,  n'est-il  pas  de  notre  devoir 
a  d'écarter  toutes  les  entraves  qui  arrêtent  l'ac- 
«  tion   du   pouvoir  exécutif,  et  rendept   vaines 
«  toutes  nos  sollicitudes ,  tous  nos  efforts ,  ppur 
«  procurer  la  paix,  le  repos  et  le  bonheur  à  pos 
«  concitoyens? 

ce  Laissons  aux  autorités  constituées,  laissons 
(C  aux  administrations  des  départeipients ,  laissons 

'9- 
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«  aux  tribunaux  une  libre  action  dans  la  sphère 
«  de  leurs  pouvoirs;  qu'ils  ne  soient  plus  ou  en- 
«  chaînés,  ou  frappés  de  stupeur,  ou  surveillés 
a  avec  une  malveillante  inquiétude,  par  des 
(c  hommes  trop  ardents,  qui  n'afFectent  ce  zèle 
a  brûlant  que  pour  servir  leur  orgueil  et  oppri- 
«  mer  les  hommes  qui  n'ont  voulu  la  liberté  que 
«  pour  voir  paisiblement  régner  les  lois;  les 
a  hommes  qui  ne  trouvent  pas  l'égalité  dans  cet 
t<  inégal  emploi,  cet  inégal  abus  de  la  force. 
«  Alors  seulement  la  loi  pourra  être  appliquée , 
a  alors  le  méchant  tremblera,  le  prêtre  réfrac- 
«  taire  n'osera  plus  se  livrer  à  des  manœuvres 
a  séditieuses,  ou ,  s'il  le  fait,  il  sera  saisi  à  l'ins- 
«  tant  même  où  l'éclat  de  ses  premières  démar- 
a  ches  pourrait  entraîner  quelques  désordres 
a  dans  tous  les  départements  où  l'on  a  pu  libre- 
ce  ment  appliquer  la  loi.  Partout  où  la  déclaration 
«  des  droits  a  été  respectée,  partout  où  la  dispo- 
«  sition  philosophique  et  sacrée  qui  a  garanti 
tt  la  liberté  des  cultes,  a  été  sentie,  là  il  n'y  a 
«point  eu  de  troubles  religieux.  Ai -je  besoin, 
«  Messieurs,  de  citer  des  exemples,  quand  le  plus 
«  fort  est  au  milieu  de  nous?  C'est  à  Paris,  sans 
«  doute,  qu'était  le  principal  arsenal  des  foudres 
«  sacerdotales;  c'est  ici  que  l'on  a  fait  tous  les 
a  plus^grands  efforts  pour  susciter  des  troubles 
ce  religieux.  Eh  bien ,  que  ceux  qui  se  rappellent 
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«  l'époque  où  l'assemblée  constituante  a  décrété 
«  la  liberté  des  cultes  ;  que  ceux  qui  ont  été  té- 
c(  moins  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  l'ar- 
ec rêté  du  directoire  du  département  de  Paris ,  de 
«  ses  bons  effets;  que  ceux-là  disent  avec  moi 
«  s'il  y  a  eu  ici  des  troubles  religieux  qui  aient  pu  . 
et  être  alarmants  :  lorsque  le  libre  exercice  d'un 
«  culte  quelconque  a  été  protégé  par  la  loi,  dès 
a  ce  moment  le  fanatisme  a  perdu  la  force  de  son 
«  venin.  Ne  vous  alarmez  donc  pas  contre  le  fana- 
«  tisme  d'armes  qui  détruisent  la  liberté;  car 
«  dès  lors  c'est  avec  lui  que  vous  conspirez  con- 
te tre  elle. 

«  Je  demande,  par  tous  ces  motifs,  la  question 
«  préalable  sur  la  responsabilité  réclamée  par 
«  M.  Vergniaud,  relativement  aux  troubles  reli- 
«  gieux.  Je  passe  à  la  seconde  partie  de  son  opi- 
«  nion,  dans  laquelle  M.  Vergniaud  est  remonté 
«  jusqu'à  l'époque  de  la  déclaration  de  la  guerre; 
«  il  a  voulu  établir  que  le  chef  suprême  du  pon- 
te voir  exécutif  n'avait  pas  fait  tout  ce  qu'il  avait 
a  pu  et  dû  faire  pour  prévenir  cette  funeste 
te  guerre.  11  a  trouvé  dans  la  déclaration  de  Pil- 
ee  nitz,  dans  toutes  les  transactions  politiques 
a  dont  nous  avons  été  informés  depuis,  une 
te  preuve  qu'il  y  avait  connivence  entre  le  roi  et 
te  les  puissances  étrangères,  et  qu'il  n'avait  pas 
<t  fait  ce  qu'il  devait  pour  affermir  la  constitution 


!è94  REPLIQUE    Bfi    DUMAS. 

«  qu'il  avait  jurée ,  et  pour  la  faire  reconnaître 
<c  par  ces  puissances  étt^ângèfés. 

a  Le  but  évident  de  ce  tableau  politique  est  de 
a  persuader  au  peuple  que  cette  prétendue  iiégli- 
«  gence  est  l'unique  cause  de  la  guerre,  et  qu'il 
«  faut  reprocher  aujourd'hui  au  roi  de  l'avoir 
ce  voulue,  après  lui  avoir  reproché  de  ne  la  vou- 
<c  loir  pas. 

«  Faut-il,  Messieurs,  etitrër  dans  cette  discus- 
«  sion  si  importante?  Faut-il  dévoiler  tout  Ce  qui 
a  s'est  tramé  à  cette  époque?  Faut-il  revenir  sur 
«ces  extraits  de  correspondance  cortlmentés  au 
,  ce  gré  de  ceux  qui  voulaient  la  guerre?  Faùt-il 
ce  examiner  quelles  ont  été  nos  réponses,  et  celles 
cf  que  nous  avons  provoquées?  Examiner  enfin  si 
«  le  système  qui  était  offensif  à  l'époque  de  la 
<c  coalition  des  puissances ,  et  qui  s'est  annoncé 
ce  par  la  convention  de  Pîïnilz,  qui  était,  dis-je, 
«  offensif  avant  l'acceptation  de  la  constitution 
«  par  le  roi ,  a  continué  de  rester  offensif  depuis 
«  ce  temps,  ce  qui  n'est  pas  vrai? 

ce  Laisserons-nous  croire  au  peuple  que  les 
«preux  de  la  prérogative  royale  y  dont  a  parlé 
te  M.  Vergniaud,  ralliés  à  Coblentz,  ont  été  sou- 
te tenus  par  le  roi;  tandis  qu'au  contraire 

<f  (murmures  au  fond,  à  droite),  tandis  qu'au 
<e  contraire  tous  les  discours  du  roi,  tous  les  actes 
«  émanés  de  lui,  soit  à  Tintérieur,  soit  vis-à-vis  la 
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«  cour  de  Vienne,  ont  eu  pour  unique  et  (rons- 
«  tant  objet  d'empêcher  le  rassemblement  de  ces 
«  émigrés?  Le  roi  a  fiait  ce  qu'il  a  pu  et  dû  fà)i*e 
«  pour  prévenir  les  malheurs  de  la  guerre  (mtir- 
«  mures). 

«Messieurs,  j'en  appelle  à  votre  bonne  foi; 
«  rappelez-vous  la  manière  dont  cette  question 
«  a  été  considérée  dans  le  temps;  rappelez-vous 
«  que  les  électeurs  ont  été  obligés  de  dissoudre 
a  les  rassemblements,  qu'ils  l'ont  été  de  foit  (mur- 
«  mures),  et  prenez  garde  que  c'est  à  cette  épo- 
«  que  que  ceux  qui  voulaient  la  guerre  ont  mêlé 
«  la  querelle  des  princes  avec  les  interpellations 
«  à  la  cour  de  Vienne.  On  a  séparé  depuis  la  cause 
«  des  princes  possessionnés,  qui  sont  le  prétexte 
c(  de  cette  guerre,  d'avec  les  intérêts  de  la  maison 
<t  d'Autriche,  mais  seulement  quand  la  guerre  a 
«  été  déclarée;  et  lorsqu'avant  la  guerre  on  de- 
ce  mandait  qu'ils  fussent  séparés,  on  a  pris  pour 
«  texte  les  prétentions  dés  princes  possessionnés  ; 
«  on  en  a  demandé  compte  à  l'empereur  comme 
«  chef  de  l'Empire.  Les  mêmes  personnes  qui 
«  s'opposaient  si  fort  à  ce  moyet)  de  conciliation , 
«  ont,  depuis  la  déclaration  de  guerre,  établi  et 
«  prononcé  cette  séparation,  et,  dans  mon  opi- 
«  riion,  c'est  la  plus  grande  faute  qu'on  ait  pu 
«  commettre  au  commencement  de  la  guerre. 
<(  Nos  véritables  ennemis  étaient  les  princes  qui 
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«  avaient  offert ,  non  un  asile ,  mais  un  quartier 
«  générai  à  M.  le  prince  de  Condé;  c'étaient  ceux 
«  qui  avaient  ourdi  dans  le  secret  toutes  les  négo- 
ce ciations  auprès  des  divers  cabinets  de  l'Europe  : 
«  c'était  eux  qu'il  fallait  attaquer.  Fallait-il  être 
«  arrêté  par  la  crainte  d'avoir  la  guerre  avec  tout 
«  l'Empire,  quand  la  déclaration  de  guerre  à  la 
«  maison  d'Autriche  entraînait  nécessairement  la 
«  guerre  avec  les  deux  plus  grandes  puissances 
«  de  l'Empire  ?  Que  sont  auprès  d'elles  les  élec- 
«  teurs  ecclésiastiques?  Quelle  estime  aviez-vous 
a  à  faire  de  leur  puissance,  lorsque  vous  braviez 
«  celles  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  réunies  con- 
«  tre  vous?  (Murmures  à  droite.) 
.  «  —  C'est  être  barbare,  parce  que  l'orateur 
a  manque  de  forces ,  de  vouloir  l'empêcher  de 
a  parler ,  et  de  l'accabler  ainsi.  —  • 

«  Dumas  :  On  a  pu  se  tromper;  on  a  pu  ,  par 
«  présomption ,  manquer  de  prévoyance  ;  quel 
«homme,  quelle  assemblée,  quel  conseil  peut 
<c  se  targuer  de  l'infaillibilité?  Je  n'accuse  point; 
«  mais  je  dis  que  pour  n'avoir  pas  déclaré  la 
c<  guerre  aux  électeurs,  pour  les  avoir  séparés  de 
c<  la  maison  d'Autriche  lorsqu'il  fallait  les  réunir, 
c(  nous  avons  manqué  de  prévenir  ou  de  retarder 
«  la  marche  de  ces  mêmes  armées  qui  viennent 
«  de  la  Prusse  et  île  l'Autriche ,  et  qui  nous  for- 
«  cent  à  un   système  purement   défensif  ;    nous 
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«  avons  manqué  de  nous  servir  du  véritable 
«  théâtre  de  la  guerre;  et  je  conclus,  contre  ce 
«  qu'a  voulu  établir  M.  Vergniaud ,  qu'il  est  cer- 
«  tain  j  qu'il  importe  à  notre  réunion ,  à  notre 
ce  force ,  qu'il  importe  à  l'action  des  pouvoirs 
«  constitués,  de  le  dire  ici ,  que  tous  les  hommes 
i<  de  bonne  foi  en  conviendront,  que  la  France 
«  entière  doit  savoir  que  le  roi  a  fait  tout  ce 
«  qu'il  a  pu  faire  pour  prévenir  cette  rupture 
c<  avec  la  maison  d'Autriche  (murmures  à  droite). 
<c  M.  Vergniaud  s'est  armé  d'une  supposition,  à 
«  la  vérité,  qu'il  n'a  ni  adoptée  ni  rendue  positive 
a  ensuite ,  mais  dont  il  est  impossible  qu'il  n'ait 
«  pas  lui-même  senti  tout  le  danger. 

«  Il  a  cité  l'article  6  de  la  constitution,  et  n'a 
«  pas  craint  d'annoncer  l'abdication  présumée 
«  du  roi,  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  op- 
te posé  par  un  acte  formel  à  une  entreprise  de 
fc  forces  dirigées  contre  la  nation  ,  qui  s'exécute- 
«  rait  en  son  nom. 

<i  Eh  bien  ,  Messieurs ,  que  les  Français  émi- 
«  grés  qui  ne  rougissent  pas  de  porter  le  fer  et 
«Ja  flamme  au  sein  de  leur  patrie,  osent ,  au 
«  milieu  de  ces  horreurs ,  profaner  le  nom  de 
«  roi!  Nous  est-il  permis  de  le  croire?  Quel  est  le 
«  trait ,  quel  est  l'acte  par  lequel  on  prouvera 
«  que  le  roi  a  autorisé  cette  abominable  violation 
«  de  la  nature  et  du  droit  des  gens  ? 
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«    Une   voix  :  Et   le  voyage   (Je  Varenneà  ? 

«  Dumas  :  Tous  les  actes  étnanés  du  roi  eons- 
«  fitutionnel  les  démentent  formellement.  Je  ne 
«  sdîs  pas  quel  effet  on  veiit  supposer  à  de  préten- 
«  dues  manœuvres  secrètes  de  la  famille  royale 
<c  (  murmures  à  droite).  DeS  faits  positifs  con- 
<i  fondent  ces  exécrables  calo^mtiies  ,  c^  sont  les 
tf  actes  de  liberté  qilé  le  roi  a  faits  aii  milieu 
«  des  dangers  de  toute  espèce  ;  s'il  avait  voulu 
«  qu'on  s'armât  en  soii  tiom,  il  n'avait  qu'à  se 
f*  laisser  opprimer  par  des  factieux;  alors  il  au- 
«  rait  démontré  qu'il  n'était  pas  libre,  alors  il 
«  aurait  donné  un  prétexte  suffisant  au  dévelop- 
«  pementdes  forces  des  conjurés.  Ainsi,  sous  ce 
<i  rapport ,  j'ai  dû  combattre  la  fiupposition  de 
«  M.  Vérgniaud. 

ce  II  ajoute  un  autre  motif.  Il  a  voulu  prouver 
«  par  des  actes  que  le  roi  ne  s'est  pas  opposé  à 
«  ce  qu'on  voudrait  faire  en  son  nom  contre  la 
ce  nation ,  et  il  a  fondé  ce  reproche  sur  le  choix 
ce  des  généraux.  Certes,  on  peut  s'étonner  de  ce 
«  reproche,  quand  on  sait  que  le  choix  des  gé- 
«  néraux  a  été  fait  parmi  les  hommes  qui  s'é- 
cc  talent  les  premiers  dévoués- à  la  liberté.  Luck- 
«  ner  a  votre  confiance,  et  c'est  lui  qui  reconnaît, 
«  avec  toute  la  nation,  celle  que  mérite  la  Fayette, 
u  On  reproche  au  roi  le  choix  d'un  général  dont 
tf  on  suspecte  la  loyauté,  et  moi  je    répondrai 
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«  d'un  seul  mot  à  ses  ennemis  :  Dans  les  murs , 
«  hors  des  murs ,  tout  parle  de  sa  gloire  (  mur- 
«  mures  à  droite,  applaudissements  à  gauche  et 
«  d'une  partie  des  tribunes.  )  La  Fayette  ne  serait 
«  pas  digne  d'être  appelé  le  héros  de  la  liberté  , 
«  si ,  comme  Washington ,  son  père  d'armes  et 
«  son  modèle ,  il  ne  buvait  pas  jusqu'à  la  lie  le 
«  calice  d'ingratitude  populaire.  Comme  lui  nous 
«  avons  vu  Washington  parlant  au  congrès  le 
«  langage  d'un  citoyen  qui  brave  les  factieux, 
«  lorsque  leurs  intrigues  l'avaient  divisé;  comme 
«  lui  nous  l'avons  vu  supporter  toutes  sortes 
«  d'injustices ,  et  n'être  jamais  plus  grand  que 
«  lorsqu'il  témoignait  son  obéissance  à  ceux  mê- 
«  mes  qui  avaient  conjuré  sa  ruine  (applaudi  ).  Je 
«  proposerais  de  tenir  au  roi  le  langage  que  s'est 
«  permis  M.  Vergniaud ,  si  le  roi  eût  provoqué 
«  l'ébranlement  de  la  constitution ,  arrêté  le  pro- 
«  grès  de  nos  armées ,  et  autorisé  aucun  acte 
«  contré  les  intérêts  de  la  nation.  Mais  le  con-» 
«  traire  a  été  démontré  par  tous  les  honnêtes 
«  gens  (murmures  des  tribunes).  Non ,  Messieurs, 
«  le  roi  ne  nous  dira  jamais  (  et  il  est  affreux 
«  de  le  supposer  )  :  Je  veux  être  despote  :  ce  sont 
(c  les  expressions  du  préopinant.  Il  ne  vous  dira 
«  pas  qu'il  n'a  voulu  la  constitution  que  pour 
«  n^être  pas  précipité  du  trône.  Il  connaît  trop 
«  bien    maintenant   ses  faux   amis ,  il  sait  trop 
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«  bien  maintenant  quels  sont  ceux  qui  depuis 
ft  trois  ans  l'exposent  sans  cesse  ;  il  a  pu  les  con- 
cc  naître  avant  la  révolution,  il  a  pu  les  éprouver 
«  depuis ,  et  vous  pouvez  fonder  la  sécurité  des 
«  Français  sur  l'intérêt  commun  des  deux  pou- 
ce voirs   constitués. 

«  Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ,  oui ,  oui. 

«  Dumas.  Au  reste,  le  préopinant,  en  faisant 
«  cette  supposition ,  s'est  transporté  à  une  époque 
«  à  laquelle  il  espère  lui-même  que  nous  n'arri- 
«  verons  jamais;  mais  il  a  voulu  comparer  ce 
ce  chaos  de  l'anarchie  à  la  première  époque  de  la 
«  révolution  (  murmures  ).  Eh  !  que  n'y  sommes- 
ce  nous ,  Messieurs  ?  Alors  tout  le  peuple  était 
ce  ensemble,  alors  nous  étions  le  peuple  (  mur- 
ée mures  à  droite);  alors  on  n'aurait  pas  osé 
ce  mettre  en  question,  devant  le  peuple,  le  patrio- 
ce  tisme  de  ceux  qui  lui  sacrifiaient  leur  sang  et 
«  leurs  veilles  (  murmures  à  droite.  )  Un  même 
ce  intérêt  animait  tous  les  citoyens,  et  au  milieu 
ce  de  ces  orages  nécessaires  pour  épurer  l'air  de 
(c  la  liberté ,  combien  de  fois  n'avons-nous  pas 
ce,  désiré  l'état  où  nous  nous  trouvons  maintenant? 
ce  Que  de  fois  nous  aurions  voulu  que  le  pouvoir 
ce  exécutif  nous  eût  donné  de  tels  gages  !  Que  de 
ce  fois  nous  avons  désiré  de  voir  la  constitution 
ce  établie,  des  lois  enfin  écrites  et  respectées,  des 
(c  autorités  constituées  agissantes,  lorsque  nous^ 
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«  avions  à  combattre  des  coalitions  intérieures  ; 
«  lorsqu'on  ne  faisait  pas  un  pas  sans  avoir  à  dé- 
«  truire  des  abus  résistants  !  Nous  avons  désiré 
«l'époque  où  nous  sommes,  comme  le  port  de 
«  salut.  Par  quelle  fatalité  voudrions-nous  re- 
«  tourner  en  arrière  ?  (  murmures  à  droite.  ) 
«Pourquoi  voudrions -nous  agiter  encore  une 
«  fois ,  pour  le  malheur  du  peuple,  les  flots  qui 
«  ont  heureusement  fait  entrer  dans  le  port  le 
«  vaisseau  delà  patrie?  (  applaudi.  )  Je  répète  que 
«  M.  Vergniaud  a  fait  de  pures  suppositions,  j'y 
«  ai  trouvé  des  dangers ,  je  n'ai  pas  craint  de  les 
«  montrer  au  corps  législatif. 

«  Je  suis  entièrement  avec  lui  d'avis 

«  (murmures,  interruption.  ) 

«  M,  Bertrand  :  Messieurs ,  il  n'est  pas  un  de 
«  nous  qui,  lorsqu'il  est  à  la  tribune,  ne  désire 
«  d'être  entendu.  Pourquoi  ne  prêterions-nous 
«  pas  la  même  attention?  Voici  un  membre  qui 
«  dit  qu'il  a  le  droit  d'interrompre ,  il  faut  la  li- 
ce berté  des  opinions  (  murmures  ). 

«  Dumas  :  Quant  à  la  proposition  de  M.  Ver- 
re gniaud,  d'adresser  un  message  au  roi  sur  les 
«  circonstances  actuelles,  de  fonder  une  fois  et 
«  pour  toujours  ,  d'une  manière  solide ,  l'accord 
«  qui  doit  régner  entre  les  autorités  constituées, 
«  je  me  réunis  à  son  opinion  ,  mais  je  demande 
te  que  la    commission  extraordinaire  des  douze 
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«  soit  chargée  de  la  rédaction  de  ce  message  j 
«  que  la  France  y  voie  franchise ,  énergie  et  con- 
«  fiance ,  et  qu'enfin  le  peuple  soit  tranquille ,  si 
«  vous  voulez  qu'il  puisse  défendre  la  liberté  ; 
«car  on  combat  mal  dans  l'agitation ,  et  c'est 
«  dans  le  calme  que  naissent  les  résolutions  for- 
«  tes  et  constantes.  Je  ne  doute  pas  que  M.  Ver- 
«  gniaud ,  après  de  mûres  réflexions  ,  ne  s'em- 
«  presse  d'effacer  la  trace  des  soupçons  ;  et  les 
c(  sentiments  qu'il  a  fait  éclater  à  la  fin  de  son 
«  discours ,  ne  me  permettent  pas  de  douter 
«  qu'il  ne  se  réunisse  à  ma  manière  de  penser 
«  sur  ce  point  (  à  droite  :  Ah  !  ah  !  )  Messieurs  , 
«  vous  voulez  la  guerre,  et  moi  la  paix  (  mur- 
«  mures  ). 

c<  Il  me  reste  à  parler  maintenant  de  la  pro- 
«  position  de  M.  Vergniaud,  de  déclarer  que  la 
«  patrie  est  en  dan'ger;  ce  cri  d'alarme  (c'est 
«  son  expression)  qu'il  veut  faire  entendre  dans 
«  tout  l'empire,  ne  concorde  point  du  tout  avec  sa 
«  première  proposition.  La  patrie  est  environnée 
«  de  dangers  sans  doute ,  et  tous  ces  dapgers  sont 
(c  connus;  mais  la  patrie  n'est  pas  dans  un  immi- 
«  nent  danger,  si  le  gouvernement  constitution- 
«  nel  prend  enfin  spp  essor.  Voulez-vous  exciter 
«  le  zèle  patriotique,  et  non  pas,  comme  Ta  dit 
«  M.  Vergniaud,  la  fermentation?  voulez-vous 
«  exciter  l'énergie  des  sentiments,  et  non  pas, 
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«  comme  l'a  dit  M.  Vergniaud,  leur  exaltation? 
«Eh  bien,  Messieurs,  que  le  message  au  roi 
«  soit  le  gage  de  votre  accord  parfait;  que  la 
«  paix  soit  ici,  et,  j'en  suis  le  garant,  elle  sera 
«  dans  tout  l'empire  (  murmures  au  fond  à 
«  droite  ;  —  applaudissements  )  ;  et  le  peuple  agité, 
*  «  pt  le  peuple  fatigué,  non  pas  des  efforts  de  son 
«  zèle  po]ar  le  maintien  de  sa  liberté,  mais  bien 
«  descQpvqJsiop^quedes  frénétiques  lui  commu- 
«  niquept  sans  cesse  ;  le  peuple  qui  vous  demande 
«  le  repo$  dont  il  a  besoin 

«  M.  Ducos  :  La  liberté. 

«  M.  Dumas  :  Le  peuple  n'aura  plus  d'inquié- 
«  tude,  quand  vous  l'aurez  assuré,  par  cette  con- 
«  duite  franche  et  loyale,  qu'il  ne  doit  rien 
(c  craindre  des  ennemis  intérieurs.  Permettez 
«  qu'un  Français  $'étonne  d'une  terreur  qui 
«  comprime  le  courage,  qui  divise  tous  les  ci- 
ce  toyen$;  chacun  cherche  autour  de  lui  des 
«  conspirateurs.  Où  sommes-nous  donc?  et  quel 
«  autre  état  de  choses  auraient  désiré  les  conjuré» 
a  de  Coblentz?  Je  le  répète  encore  :  la  fin  de  vos 
a  maux,  la  fin  du  règne  du  mensonge,  la  paix, 
«  source  de  toute  force,  est  dans  vos  mains,  elle 
«  est  ici  (murmures  à  droite).  Plus  que  jamais 
«  la  confiance  publique  peut  s'appuyer  sur  une 
«  base  solide.  Ces  explications  franches  entre  les 
«  autorités  constituéjes. . . .  •  (interruption).    ? 
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«  Une  voix  :  Les  ministres  n'en  veulent  pas 
a  donner. 

«  Dumas  :  Je  me  suis  livré  au  mouvement 
«  de  mon  coeur;  mais  je  ne  crois  pas  errer  en 
«  assurant  que  cette  époque  pourrait  être  la 
«  plus  glorieuse  de  notre  révolution.  Il  est  temps 
«  que  le  peuple  apprenne  ses  devoirs  de  la  bou- 
<c  che  de  ceux  qu'il  a  commis  pour  maintenir  ses 
«  droits;  méritons  sa  confiance  (murmures  à 
«  droite);  méritons  son  respect,  et  nous  n'aurons 
«  pas  besoin  de  l'exiger;  montrons-lui  notre 
tf  obéissance  profonde  pour  les  lois  constitution- 
«  nelles,  et  toujours  il  obéira  aux  lois;  ne  souf- 
i<  frons  pas  qu'on  lui  dise  qu'une  nouvelle  aristo- 
«  cratie  s'élève  sur  les  débris  des  privilèges, 
«  qu'une  coalition  nobiliaire  l'assiège  encore,  et 
a  le  menace  d'une  nouvelle  oppression.  Pourquoi 
«  prononcer  de  nouveaux  serments  ?  Les  serments 
a  inutiles  accréditent  les  soupçons,  affaiblissent 
«  l'idée  de  la  sainteté  de  nos  premiers  engage- 
«  ments  (murmures).  Aucun  de  nous  ne  souf- 
«  frira  qu'aucune  atteinte  soit  portée  à  l'égalité 
M  politique  garantie  par  la  constitution  :  nous 
«c  l'avons  juré;  mais  je  demande  que  nous  oppo- 
«  sions  une  invincible  résistance  aux  factions  qui 
«  veulent  détruire  réellement  cette  égalité  par 
«  un  système  de  nivellement,  qui,  dissolvant  le 
«  corps  social,  établirait  la  plus  affreuse  et  la 
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«  plus  dure  inégalilé.  Il  faut  que  le  peuple 
«  apprenne  que  la  prétendue  aristocratie  des 
«  richesses  ne  peut  pas  exister,  que  le  riche  le 
«  plus  prodigue  et  l'héritier  du  plus  avare  sont 
«c  les  économes  forcés  de  leur  superflu.  (Rires  et 
<(  murmures  à  droite.  ) 

«  Ouï,  Messieurs,  ceux  qui  m'ont  interrompu 
«  au  moment  où  j'allais  conclure  par  une  ré- 
t<  flexion  que  je  crois  nécessaire  et  applicable 
«  aux  circonstances  actuelles,  ceux-là  ne  par- 
ce viendront  pas  sans  doute  à  faire  entendre  que 
<c  j'ai  voulu  faire  Fapologie  des  richesses;  j'ai 
<(  voulu  dire,  j'ai  dit  au  peuple  que  dans  les 
«  richesses,  ou  si  vous  voulez  dans  l'inégalité 
«  des  fortunes,  se  trouve  le  gage  du  salaire  de  la 
«  partie  industrielle  de  la  nation ,  celle  dont 
<(  l'existence  plus  précaire  doit  nous  intéresser 
«  davantage. 

«  J'ai  dit  qu'il  était  essentiel  de  graver  cette 
«  vérité  dans  le  cœur  de  nos  concitoyens  qu'on 
«  cherche  à  égarer  par  une  fausse  doctrine.  C'est 
«  aux  lois  sages  et  protectrices  des  propriétés  à 
«  préparer  une  meilleure  proportion  de  fortune  ^ 
«  et  puisque  nous  nous  occupons  des  remèdes  à 
c(  apporter  aux  troubles  publics,  il  ne  faut  pas 
«  laisser  échapper  l'occasion  d'en  montrer  la  plus 
«  dangereuse  cause. 

«  Je  conclus  à  ce  qu'il  n'y  ait  rien  à  délibérer 
H.  20 
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«  sur  les  deux  premières  propositions  de  M.  Ver- 
«  gniaud  : 

«  i^  De  rendre  le  ministre  de  l'intérieur  res- 
«  ponsable  des  troubles  religieux,  autrement 
«  qu'en  ce  qui  le  concerne  dans  l'emploi  des 
«  moyens  qui  lui  sont  donnés  par  la  loi; 

«  2®  De  rendre  le  ministre  de  la  guerre  res- 
«r  ponsable  de  toute  violation  du  territoire  fran- 
«  çais  par  les  ennemis  de  l'Etat,  excepté  dans 
«  les  cas  qu'il  aurait  provoqués  par  sa  négligence, 
a  et  aux  termes  de  la  loi. 

ce  J'appuie  la  motion  de  M.  Vergiiiaud,  qu'il 
«  soit  envoyé  un  message  au  roi,  et  je  demande 
<i  que  la  commission  des  douze  soit  chargée  de 
«  sa  rédaction. 

«  J'appuie  encore  la  proposition  d'envoyer  ce 
«  message  et  une  adresse  aux  Français  rédigée 
«  dans  le  même  esprit  ;  je  désire  que  ces  mesures 
<c  nous  donnent  la  paix  dont  le  peuple  a  besoin. 

a  J'ai  dit  ce  que  mon  devoir  me  forçait  de 
«  dire,  je  me  suis  acquitté  envers  ma  patrie.  Que 
«  chacun  de  vous  fasse  de  même,  et  annonce  sans 
«  aucun  ménagement  toutes  les  vérités  impor- 
«  tantes  au  salut  public.  )>  (Applaudissements  et 
murmures.) 

On  a  pu  remarquer,  par  les  fréquentes  et  vi- 
ves interruptions,  que  je  n'étais  entendu,  par 
une  partie  de  l'assemblée,  qu'avec  défaveur;  nos 
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adversaires  ne  souffraient  pas  patiemment  qu'on 
rétablit  la  vérité  des  faits,  et  qu'on  découvrît  à 
travers  leurs  sophismes  le  but  de  leurs  perfides 
desseins. 

La  discussion,  interrompue  par  différentes 
motions,  et  par  une  lettre  du  roi  qui  annonçait 
la  retraite  du  ministre  de  la  justice  Duranthon, 
auquel  succédait  M.  de  Joly,  secrétaire  du  con- 
seil, fut  reprise  le  lendemain  4  juillet.  Jean  De- 
bry  relut  le  projet  de  décret  qu'il  avait  déjà  pré- 
senté; l'jiirgence  fut  déclarée  immédiatement;  et, 
après  un  court  débat  sur  les  articles  du  projet, 
l'assemblée  décréta  :  «  i°  Que  lorsque  la  sûreté 
«  intérieure  ou  extérieure  de  l'État  serait  mena- 
ce cée,  et  que  le  corps  législatif  aurait  jugé  indis- 
«  pensable  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
<c  naires ,  il  le  déclarerait  par  la  formule  suivante  : 
«  Cita/ens ,  la  patrie  est  en  danger! 

«  2**.  Que  cette  déclaration  se  ferait  par  un  acte 
«  du  corps  législatif  et  qu'elle  ne  serait  pas  sujette 
«  à  la  sanction. 

a  3*^  Que  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
ce  les  armes,  et  ayant  déjà  fait  le  service  de  gar- 
ce des  nationales ,  seraient  en  état  d'activité  per- 
ce manente.  » 

Suivaient  seize  articles  relatifs  à  l'organisation, 
à  l'armement,  à  la  solde  et  à  la  mobilisation  de 
ces  levées  en  masse. 

20. 
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Pendant  que  les  jacobins,  toujours  au  nom  du 
salut  public  et  des  dangers  de  la  liberté,  arra- 
chaient à  l'assemblée  législative  des  mesures 
anticonstitutionnelles ,  achevaient  d'aliéner  au 
roi  la  confiance  et  le  respect  du  peuple,  et  para- 
lysaient ainsi  l'action  régulière  et  légale  de  l'auto- 
rité, les  nouveaux  ministres  opposaient  à  ces 
manœuvres  les  actes  spontanés  de  la  couronne 
les  plus  propres  à  dissiper  les  soupçons  et  à  ras- 
surer tous  les  hommes  de  bonne  foi.  Le  roi  écri- 
vit à  l'assemblée  pour  lui  expHmer  son  désir  de 
célébrer  la  mémoire  du  pacte  d'alliance  contracté 
sur  l'autel  de  la  patrie  le  i4  juillet  1790,  et  d'y 
recevoir  les  serments  de  tous  les  citoyens  admis 
à  fêter  l'anniversaire  de  là  fédération.  Le  même 
jour,  5  juillet,  le  ministre  de  la  guerre  et  celui 
des  affaires  étrangères,  qui  avaient  été  mandés, 
firent  leur  rapport;  le  premier,  sur  les  disposi- 
tions qu'il  avait  prises  pour  renforcer  les  armées 
sur  les  parties  de  frontières  le  plus  prochainement 
menacées;  le  second ,  sur  les  informations  qu'il 
avait  reçues  de  la  marche  des  colonnes  prussien- 
nes et  des  mouvements  des  émigrés. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  en  dépo- 
sant sur  le  bureau  des  pièces  qui  constataient  les 
intrigues  ourdies,  les  emprunts  projetés  avec 
l'autorisation  des  princes  français,  communiquait 
aussi  la  déclaration  par  laquelle  Louis  XVI  dé- 
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savouait  et  réprouvait  toutes  ces  dispositions 
hostiles  9  faites  en  son  nom  et  de  concert  avec 
les  ennemis  de  la  France.  Cette  déclaration, 
sous  la  forme  d'ordre  donné  au  ministre  Cham- 
bonas,  était  de  la  teneur  suivante  : 

a  Le  roi  des  Français,  étant  informé  que  Ton 
«  continue  à  s'appuyer  de  son  nom  pour  propo- 
«  ser   des    négociations   auprès    des    puissances 
«  étrangères ,  faire  des  emprunts  et  se  permettre 
«  même  de  lever  des  forces  militaires,  voulant 
«  itérativement  consacrer  d'une  manière  solen- 
«  nelle  son  attachement  à  la  constitution  qu'il  a 
«  librement  acceptée  et  qu'il  a  juré  de  défendre, 
«  désavoue   toutes   déclarations,    protestations, 
*<  négociations  auprès  des  cours  étrangères,  em- 
«  prunts,  levées  de  forces  militaires,  achats  d'ar- 
«  mes  et  de  munitions  de  guerre  et  autres,  et 
«  généralement  tous  actes  privés  et  publics  faits 
«  en  son  nom  par  Louis-Stanislas-Xavier ,  Char- 
«  les-Philippe,   Louis-Joseph   et   Louis-Antoine- 
«  Henri,   princes   français,    et    par   les    autres 
«  émigrés  rebelles  aux  lois  de  leur  pays; 

«  Déclare  que  ses  intérêts  et  ceux  du  peuple 
«  dont  il  est  le  représentant  héréditaire,  sont  à 
«  jamais  indivisibles;  que  le  gouvernement,  dont 
«  l'action  lui  est  confiée,  sera  maintenu  par  lui 
«  dans  toute  sa  pureté. 

i(  Ferme  dans  cette  résolution,  le  roi  des  Fran- 
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4c  çais  charge  son  ministre  des  affaires  étrangères 
«  de  faire  notifier  à  toutes  les  puissances  que, 
«  tout  entier  à  la  cause  du  peuple  français,  il 
«  fera  usage  de  toutes  les  forces  que  la  conslitu- 
«  tion  a  mises  en  son  pouvoir  contre  les  ennemis 
«  de  la  France,  quelque  prétexte  qu'ils  emploient 
a  pour  tolérer  ces  rassemblements  armés  des 
«  princes  émigrés,  ou  pour  les  soutenir  dans  leurs 
«  demandes  hostiles.  » 

L'objet  du  rapport  du  ministre  de  la  guerre 
Lajard   n'était  pas  d'une  moindre  importance, 
puisque  ce  ministre,  en  rendant  compte,  jour 
par  jour,  de  ce  qu'il  avait  fait  afin   de  pourvoir 
à  la  défense  des  frontières  de  l'est,  mettait  à  nu 
les  fautes  de  son  prédécesseur,  et  rejetait  sur  le 
ministère  girondin  les  reproches  de  négligence 
et  d'impéritie  dont  ses  défenseurs  prétendaient 
accabler  le   nouveau  ministère  constitutionnel. 
Ce  rapport  donna  lieu   à  une  discussion  à  la- 
quelle je  dus  prendre  part,  et  je  saisis  cette  occa- 
sion de  justifier  l'opinion  que  j'avais  précédem- 
ment émise  sur  ce  sujet  important.  Gensonné  fit 
d'abord  observer  que,  dans  le  cas  d'hostilités 
imminentes,  le  roi  était  obligé,  par  la  constitu- 
tion, de  faire  une  notification  expresse  et  par 
écrit  que  le  ministre  des  affaires  étrangères  de- 
vait contre-signer,  après  avoir  fait  le  développe- 
ment des   moyens  qu'il  devait  avoir  pris  pour 
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prévenir  les  hostilités «  Je  demande ,  disait- 

«  il,  si  c'est  lorsque  les  colonnes  pinissiennes  sont 
«  déjà  en  marche ,  si  c'est  au  moment  où  elles 
«  sont  sur  nos  frontières',  où  les  hostilités  vont 
«  commencer,  où  elles  sont  commencées,  pa- 
ie bliées  dans  toute  l'Europe  depuis  près  d'un 
«  mois ,  que  vous  deviez  vous  attendre  à  une  no- 
te tification  du  genre  de  celle  qui  vient  de  vous 
«  être  faite?  » 

Gensonné  proposait  ensuite  que ,  sans  avoir 
égard  aux  communications  ministérielles,  l'as- 
semblée passât  à  Tordre  du  jour,  et  obligeât  le 
ministre  k  venir  le  lendemain  rendre  compte  de 
l'état  des  négociations. 

Je  répliquai «  Rien  de  plus  juste  et  de 

tf  plus  régulier  que  la  manière  dont  M.  Gensonné 
i(  a  posé  les  principes;  rien  de  plus  faux  que  les 
«  conséquences  qu'il  en  a  tirées. 

«  11  faudrait,  et  cela  convient  peut-être  à  quel- 
ce  ques  personnes,  il  faudrait  supposer  que  ce 
«  qui  a  été  fait  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre 
«  est  enseveli  dans  l'oubli  le  plus  profond  pour 
«  ne  pas  trouver  injuste  le  reproche  que  fait 
c(  M.  Gensonné  au  ministre  des  affaires  étran- 
«  gères  actuel;  car.  Messieurs,  lorsque  la  prê- 
te mière  notification  des  hostilités  imminentes 
c(  vous  a  été  faite ,  elle  a  surtout  été  établie  sur 
c<  l'alliance  conclue  entre  la  maison  d'Autriche 
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«  et  le  roi  de  Prusse,  et  je  ne>pense  pas  qu'il  y 
«  ait  ici  personne  de  bonne  foi  qui  puisse  dire 
«  qu'en  déclarant  la  guerre  à  la  maison  d'Au- 
«  triche ,  nous  ne  l'avons  pas  effectivement  dé- 
«  clarée  au  roi  de  Prusse.  (  Grands  murmures.  ) 
«Je  voudrais  au  moins,  M.  le  président  (  Girar- 
«din),  pour  répondre  d'une  manière  exacte  et 
«  positive ,  être  sûr  de  n'être  pas  sans  cesse  in- 
«  terrompu. 

ce  —  Une  voix  à  gauche  :  Il  faut  parler  de 
^  bonne  foi. 

a  -^M.  Dumas.  Je  ne  transigerai  jamais  avec 
a  les  passions;  je  ne  suis  pas  obligé  de  parler  ni 
«  suivant  les  préventions  ni  avec  les  lumières  de 
«  ceux  qui  m'interrompent.  Plus  on  fait  d'ef- 
«  forts  pour  tromper  le  peuple,  plus  j'en  ferai 
«  pour  le  détromper.  (  Applaudissements  et  mur- 
(f  mures.  ) 

«  J'ai  dit,  lorsqu'on  m'a  interrompu,  qu'au  mo- 
«  ment  où  nous  avons  déclaré  la  guerre  à  la 
«  maison  d'Autriche ,  nous  l'avions  de  fait  dé- 
«  clarée  au  roi  de  Prusse;  et  pour  me  bien  faire 

«  comprendre (murmures  à  gauche),  j'ai 

«  dit  que  vous  aviez  de  fait  déclaré  la  guerre  au 
«  roi  de  Prusse,  parce  qu'on  a  regardé  la  coalition 
«  des  puissances  comme  offensive,  et  toujours  on 
«  s'est  fondé  sur  la  déclaration  de  Pilnitz  et  sur 
«  le^  traités  subséquents.  Je  demande  s'il   était 
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c<  possible  de  prendre  une  des  branches  de  ce 
«  traité  sans  considérer  l'effet  de  l'autre  ;  je  de- 
«  mande  s'il  n'était  pas  connu  après  la  déclara- 
«  tion  de  guerre,  si  l'on  n'a  pas  regardé  comme 
«  certain  que  le  roi  de  Prusse  fournirait  un  tel 
(c  contingent  de  troupes  à  la  maison  d'Autriche 
«  si  elle  était  attaquée. 

a  Or,  de  quel  côté  sont  les  premières  hostilités  ? 
«  Il  vous  a  plu ,  Messieurs,  de  considérer  comme 
«^hostilités  commencées  le  dessein  formé,  disait- 
«  on ,  d'attaquer  la  France,  et  l'accueil  aux  Fran- 
«  çais  émigrés  au  moment  même  où  Léopold 
«  s'opposait  à  leurs  rassemblements;  eh  bien! 
«  d'après  le  dessein  présumé  d'attaquer  la  France, 
<c  vous  avez  attaqué  la  maison  d'Autriche,  et 
«  vous  avez  commis  les  premières  hostilités. 
«  Quelle  était  la  clause  du  traité  avec  la  cour  de 
«  Prusse,  traité  qui  vous  était  bien  connu?  Car, 
«dans  le  temps,  tous  les  orateurs  qui  parlaient 
«  pour  la  guerre  citaient  sans  cesse  ce  traité  et 
«  en  détaillaient  les  clauses.  Ils  vous  disaient  : 
«Messieurs,  vous  pouvez  être  attaqués  tôt  ou 
«  tard  par  la  maison  d'Autriche  et  par  le  roi  de 
«  Prusse  à  la  fois;  ainsi,  vous  devez  attaquer  la 
«  maison  d'Autriche  tout  à  l'heure ,  parce  que  le 
«roi  de  Prusse  n'est  pas  en  mesure,  et  que 
«l'Autriche,  par  la  vicinité  de  son  territoire  et 
«  de  ses  possessions,  vous  offre  une  conquête  facile. 
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«  Mais  enfin  ^  puisque  le  fait  sur  lequel  vous 
«avez  déclaré  la  guerre,  puisque  la  pièce  que 
<c  vous  avez  regardée  comme  une  hostilité  fai- 
«  sait  mention  d'un  effort  commun  à  la  maison 
(c  d'Autriche  et  au  roi  de  Prusse,  je  dis  que  vous 
a  n'avez  pas  pu  et  même  que  vous  n'avez  pas  dû 
«  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche  sans  la  déclarer 
«à  la  Prusse;  mais  s'il  y  a 'omission  de  la  part 
«  du  ministère,  et  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité, 
«  la  faute  en  est  sans  doute  à  ce  ministère  qui 
«  vous  a  établis  sur  le  terrain  dangereux  où  nous 
«  sommes.  (Murmures.)  Je  n'ai  pas  vu,  à  i'épo- 
<c  que  où  les  ministres  sont  venus  vous  dire  ce 
«qui  se  passait  dans  les  électorats,  je  n'ai  pas 
^  vu  qu'alors  on  se  soit  avisé  de  demander  à  cet 
«  ancien  ministre  pourquoi  il  n'avait  pas  fait 
i<  cette  notification;  il  aurait  répondu  simplement 
«  et  justement  (  et  vous  l'auriez  trouvé  bon  ) 
«  que  cette  notification  était  superflue 

«  C'est  lorsqu'on  connaissait ,  dans  l'ancien 
«  ministère ,  les  dispositions  et  les  mouvements 
«  de  la  Prusse ,  lorsqu'on  savait  les  magasins  qui 
«se  formaient  à  Coblentz,  lorsque  les  papiers 
«  publics  de  toute  TEurope  instruisaient  assez 
«  des  rendez-vous  et  des  époques  auxquels  les 
«  chefs  des  armées  alliées  devaient  se  réunir , 
«  c'est  alors  qu'il  était  encore  temps  d'empêcher 
«  que  les  électorats  ne  vomissent  sur  nos  fron- 
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«  tières  une  année  de  cent  cinquante  mille 
«  hommes  ;  il  était  temps  alors  de  se  saisir  des 
a  positions  principales  qui  pouvaient  empêcher 
((  les  armées  prussiennes  et  autrichiennes  d'en- 
a  trer  dans  les  électorats ,  de  passer  sur  la  rive 
«  gauche  du  Rhin  ;  et  cela  valait  mieux  que  d'al- 
«  1er  chercher  des  conquêtes  chimériques  en 
«  Belgique.  Mais  c'est  l'ancien  ministère  unique- 
«  ment  qui  pouvait  empêcher  ces  rassemble- 
«  ments,  qui  pouvait  s'opposer  à  ce  qu'on  for- 
ce mât  des  magasins  ;  et  quand  le  patriote  général 
«  Kellermann  demandait  à  détruire  ceux  qui  se 
«  formaient  entre  Worms  et  Landau ,  et  qui  peut- 
«  être  vont  servir  à  pousser  plus  vivement 
«  l'investissement  et  le  siège  de  cette  clef  du 
«  royaume,  alors  il  était  suffisamment  averti;  et 
«  s'il  y  avait  un  changement  à  faire  dans  le  plan 
«  de  campagne,  c'était  alors  qu'il  était  temps  de 
«  l'effectuer.  Tous  ceux  qui  ont  signé  au  conseil 
«  cette  disposition  de  forces ,  qui  rend  aujour- 
«  d'hui  si  difficiles  les  précautions  à  prendre  , 
«  doivent  être  recherchés  avant  qu'on  mette  en 
((jeu  là  responsabilité  du  ministère  actuel,  qui 
((  a  trouvé  les  choses  en  un  tel  état  qu'il  a  dû 
(c  suivre  le  plan  tel  qu'il  existait. 

((  Qu'on  vous  donne  maintenant  les  informa- 
((  tions  que  vous  demandez,  et  vous  comparerez 
((  les  opérations  des  deux  ministères.  Que  fait-on 
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«  dans  ce  moment?  On  renforce  l'armée  du  Rhin. 
c<  Qu'avait  fait  l'ancien  ministère?  Il  l'avait  affai- 
«  blie.  On  fait  passer  des  troupes  pour  couvrir  la 
«  partie  la  plus  faible  de  nos  frontières.  Qu'avait 
«  fait  l'ancien  ministère?  Il  les  avait  entièrement 
«désarmées.  Que  fait-on  aujourd'hui  dans  le 
«  centre  de  nos  frontières  ?  On  cherche  à  défen- 
«  dre  suffisamment  l'intervalle  entre  la  Sarre  et  le 
«  Rhin.  Qu'avait  fait  l'ancien  ministère?  Il  avait 
«  employé  plus  des  deux  tiers  de  cette  armée  à 
«  une  expédition  impossible.  Je  démontrerai, 
«  quand  on  voudra ,  que  l'armée  de  la  Fayette  (et 
«  voilà  le  grand  secret)  devait  être  nécessaire- 
ce  ment  détruite  devant  Namur  (murmures  à 
«  l'extrémité  droite),  tant  par  les  marches  forcées 
«  qui  l'avaient  fatiguée  avant  l'action  que  parce 
«  qu'elle  était  sans  moyens,  et  qu'on  l'envoyait 
«  entreprendre  une  opération  qui,  par  la  nature 
«  du  pays  et  la  résistance  probable,  était  impossi- 
«  ble,  tandis  qu'elle  devait  être  détruite  sans 
«  aucun  espoir  de  retraite.  Ce  ministère  fac- 
«  tieux » 

Ici,  je  fus  interrompu  non-seulement  par  de 
violents  murmures,  mais  encore  par  des  motions 
incidentes,  et  je  ne  pus  reprendre  que  lorsque 
l'assemblée  eût  été  consultée;  je  terrninai  par  co 
peu  de  mots  : 

« Il  devrait  mètre  permis  enfin  de 


LETTRF    DU    ROf.  817 

«  m'expliqiier.  (Bruit.)  Je  pourrais  faire  une 
«  courte  apologie  sur  la  manière  dont  la  parole 
«  m'a  été  enlevée  ;  je  pourrais  m'expliquer  sur  la 
ce  signification  que  je  donne  au  mot  Ae  Jactieux 
a  dont  je  me  suis  servi.  Quand  je  parle  de  factieux, 
«  je  sais  ce  que  je  dis,  et  je  ne  demande  pas 
«  mieux  que  de  les  définir.  J'appelle  factieux 
«  ceux  qui  mettent  les  plus  viles  passions  avant 
«  l'intérêt  public  (murmures  à  droite);  et  j'ai 
«  bien  senti  que  je  touchais  à  l'arche  d'alliance 
«  en  touchant  à  l'ancien  ministère.  » 

Pour  ne  laisser  aucun  prétexte  sur  la  forme 
de  notification,  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res adressa  le  même  jour,  6  juillet,  à  l'assemblée 
cette  lettre  du  roi  : 

«  C'est  avec  regret,  Messieurs,  que  je  vois  un 
«ennemi  de  plus  se  déclarer.  La  Prusse,  que 
«  tant  d'intérêts  semblaient  attacher  à  la  France, 
«  oubliant  ces  mêmes  intérêts,  conspire  avec  sa 
«  rivale  et  son  ennemie  naturelle  contre  la  cons- 
«  titution  française.  Ses  démarches  successives 
«  ont  pris  un  caractère  «trop  marqué  pour  qu'il 
«  soit  possible  de  douter  désormais  de  ses  inten- 
«  tions  hostiles.  La  convention  de  Pilnitz,  l'al- 
«  liance  avec  l'Autriche  en  a  été  la  suite;  l'ac- 
«  cueil  fait  aux  rebelles,  les  violences  exercées 
«  sur  des  Français  que  des  relations  de  commerce 
«  appelaient  à  cette  cour,  la  conduite  de  cette 
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«cour  à  l'égard  d'un  ministre  de  France,  le 
«  départ  de  son  envoyé  extraordinaire  sans  pren- 
ne dre  congé,  le  refus  formel  de  souffrir  à  Berlin 
«  notre  chargé  d'affaires,  les  efforts  des  agents 
«  prussiens  auprès  des  cours  pour  nous  susciter 
«  des  ennemis,  enfin  la  marche  des  troupes  prus- 
«  siennes  dont  le  nombre  se  porte  à  cinquante 
«  mille  hommes,  et  leur  rassemblement  sur  nos 
«frontières,  tout  prouve  un  concert  entre  le 
c(  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin.  Ce  sont 
«  là,  Messieurs,  des  hostilités  imminentes,  aux  ter- 
ce  mes  de  la  constitution.  J'en  donne  avis  au  corps 
«  législatif,  et  je  compte  sur  Tunion  et  le  courage 
«  de  tous  les  Frariçais  pour  combattre  et  repous- 
«  ser  les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 

•         «  Signé  Louis. 
«  Contresigné  Chambonas.  » 

Mais  les  jacobins,  ne  voulant  pas  reconnaître 
dans  ces  témoignages  publics  l'expression  sincère 
des  intentions  du  roi,  s'en  indignaient,  et  les 
taxaient  d'hypocrisie  et  de  trahison.  «  En  vain, 
t(  s'écriait  Lamarque,  le  gouvernement  cherche 
«  à  se  populariser  pendant  la  quinzaine  de  la 
«  fédération  pour  reprendre  ensuite,  selon  les 
«  circonstances,  sa  marche  ordinah^e.  Le  masque 
c<  momentané  du  civisme  n'en  imposera  pas  au 
«  peuple.  )) 
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Ces  dernières  paroles  étaient  le  mot  d'ordre. 
Peu  de  jours  allaient  s'écouler  avant  l'instant  où 
le  roi,  voulant  reconquérir  la  confiance  générale, 
devait  renouveler  le  serment  qu'il  avait  prêté  en 
acceptant  la  constitution ,  et  donner  au  peuple 
un  gage  solennel  de  la  franchise  de  ses  senti- 
ments. Les  conjurés  n'avaient  plus  un  moment  à 
perdre  pour  prévenir  l'effet  de  cet  acte  éclatant. 
C'était  le  but  commun  des  jacobins  et  des  Giron- 
dins, mais  ces  deux  factions  tendaient  à  ce  but 
par  des  moyens  différents  ;  l'une  et  l'autre  tra- 
vaillaient à  entraîner  la  majorité  de  l'assemblée 
à  des  résolutions  conformes  à  leurs  vues  :  celle-ci 
en  affaiblissant  graduellement  le  pouvoir  exécu- 
tif et  en  le  dépouillant  successivement  de  ses 
principales  attributions,  pour  arriver  à  la  dé- 
chéance et  à  une  sorte  de  dictature  républicaine; 
celle-là  en  usurpant  subitement  l'exercice  de  tous 
les  pouvoirs  et  en  le  portant  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée pour  arriver  par  le  fait  à  la  république 
démocratique.  Deux  discours  remarquables, 
prononcés  dans  les  séances  des  5  et  6  juillet  sur 
les  dangers  de  la  patrie,  signalèrent  cette  diver- 
gence d'opinions  relatives  au  dénoûment  proba- 
ble de  la  crise  imminente.  La  discussion  fut 
ouverte  le  5  juillet  par  Torné,  orateur  jacobin  qui 
n'avait  jamais  pris  la  parole,  et  qui  nous  étonna 
par  sa  pressante  dialectique,  la  vigueur  et  ta 
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clarté  (le  son  style.  C'était  un  violent  réquisitoire 
dans  lequel  tous  les  travaux  de  l'assemblée  cons- 
tituante, depuis  la  répression  des  pétitionnaires 
niveleurs  du  champ  de  Mars,  étaient  considérés 
comme  autant  de  déviations  des  principes  consa- 
crés par  la  déclaration  des  droits  et  comme  de 
coupables  atteintes  portées  à  la  liberté  ;  tous  les 
actes  du  pouvoir  exécutif  étaient  rappelés  et  pré- 
sentés sous  l'odieuse  couleur  d'un  système  com- 
plet de  trahison  et  d'usurpation  de  la  souverai- 
neté nationale.  L'orateur  attaquait  avec  la  même 
virulence  les  législateurs  et  le  roi,  accusait  tous 
les  partis,  et,  ne  voyant  de  moyen  de  salut  que 
dans  une  nouvelle  révolution,  il  demandait  la 
déchéance  du  pouvoir  exécutif,  la  dissolution 
de  l'assemblée  législative  et  l'appel  d'une  conven- 
tion nationale.  Voici  quelques-uns  des  traits  les 
plus  saillants  de  ce  discours,  monument  du  dé- 
lire politique  à  cette  funeste  époque  de  notre 
histoire.  On  y  peut  reconnaître,  ainsi  que  nous 
le  fîmes  nous-mêmes,  l'inspiration  des  deux  fa- 
meux chefs  des  jacobins,  Robespierre  et  Danton, 
qui,  ayant  déjà  secoué  le  joug  des  docteurs  de  la 
Gironde,  méprisaient  leurs  timides  essais  de  ré- 
publique pondérée  et  les  entraînaient  dans  le 
torrent  de  la  démagogie. 

«  Le  temps  n'est  plus,  disait  Torné ,  où  nous 
«  puissions ,  sans  lâcheté  ou  sans  perfidie  ,  taire 
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«  dans  cette  tribune  quelques  vérités ,  sous  pré- 
a  texte  qu'elles  pourraient  être  désagréables  au 
«  roi^  de  nature  à  devoir  être  cachées  au  peuple, 
«  ou  révoltantes  pour  une  partie  de  l'assemblée. 
«  Le  moment  est  venu  où  le  roi  doit  tout  excu- 
«  ser ,  le  peuple  tout  savoir ,  le  corps  législatif 

«  tout  entendre Une  timide  politique  peut 

«  bien ,  dans  les  temps  ordinaires ,  tempérer  la 
«  force  des  discours  et  la  hardiesse  des  motions 
«  par  la  crainte  de  quelques  inconvénients;  mais 
a  cette  timide  prudence  n'en  est  plus  une,  quand 
a  elle  est  placée  entre  la  nécessité  de  tout  dévoi- 
«  1er  et  le  danger  de  périr,  entre  l'urgence  des 
<c  grandes    mesures  et  les  succès  éminents   de 

«  la  tyrannie C'est  le  propre  de  cette 

«  révolution ,  Messieurs ,  que  si  le  roi  ne  se  pas- 
«  sionne  pas  pour  elle,  il  devient  nécessairement 
«  le  point  de  ralliement  de  ceux  qui  la  désertent. 
«  De  cela  seul  qu'il  n'est  point  le  fléau  des  fac- 
«  tions  contre  la  liberté,  il  les  favorise;  s'il  n'en 
«  impose  pas  aux  séditieux  aristocrates ,  de  là 
«  seul  il  les  encourage;  s'il  ne  tonne  pas  contre 
«  la  ligue  des  princes  faite  en  sa  faveur,  de  là  seul 
c(  il  les  autorise  :1a  moindre  lutte  qu'il  engage  con- 
*  «  tre  l'assemblée  nationale,  de  cela  seul  déchaîne 
«  contre  elle  la  perfidie  des  complots.  Que  sera- 
ce  ce,  Messieurs,  si,  au  lieu  d'une  conduite  équi- 
«  voque,  le  pouvoir  exécutif  donne,  par  des  faits 
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«  innombrables  y  aux  ennemis  de  la  révolution 
«  des  preuves  de  sa  connivence?  En  voulez-vous 
«une  esquisse  rapide?  Écoutez ^  et,  si  vous  le 
<c  pouvez,  démentez-moi» 

«  N'est-il  pas  vrai  qu'en  tous  lieux  du  royaume 
«  le  fanatisme  secoue  plus  que  jamais  les  torches 
«  de  la  discorde,  et  que  ^  sous  l'égide  d'un  veto^ 
«  vraiment  monarchique ,  des  prêtres  séditieux 
a  bravent  nos  décrets?  Cest  ainsi  que  le  roi  s'est 
«(  entouré  de  tous  les  fanatiques  du  royaume,  de 
«  ces  hommes  exaltés  qui  ^  sans  autre  intérêt  que 
a  celui  d'assurer  le  triomphe  de  leur  secte ,  se 
«  dévouent  à  l'esclavage,  et  se  feraient  martyrs 
«  du  pouvoir  absolu. 

«N'est-il  pas  vrai  qu'un  second  veto^  en  pa- 
(n  ralyçant  un  décret  qui  formait  un  camp  de  vingt 
«  mille  volontaires  nationaux ,  a  comme  sanc- 
<i  tionné  les  poignards  des  brigands  rassemblés 
a  de  toutes  parts  dans  la  capitale  ?  Je  sais  que 
«  par  une  proposition  on  a  essayé  de  réparer  le 
«  scandale  du  dernier  refus  de  sanction ....... 

«  Mais,  au  lieu  d'adopter  votre  décret  purement 
«  et  simplement ,  ce  sont  des  mesures  dilatoires 
a  pour  un  besoin  urgent. 

ce  L'incivisme  règne  à  la  cour  du  monarque , 
«  et  se  montre  la  tête  levée.  Cette  cour  est  rem- 
(c  plie  d'ennemis  de  la  révolution.  Il  faudrait  un 
a  prodige  pour  rester  pur  dans  cette  atmosphère 
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(c  méphitique  d'aristocratie  et  de  factions  san- 
«  guinaires^  Le  régifae  féodal  conserve  autour  du 
«  monajrqùe  ses  titres  fastocnix,  et  ils  paraissent 
a  encore^  en  dépit  de  la  loi ,  flatter  l'oreille  du 
«  prince 

«Qu'on  parcoure  les  diverses  lettres  du  roi 
«  et  ses  pro<;lamations ,  tout  porte  une  empreinte 
«  inconstitutionnelle  y  et  contraste  indig^nement 
c(  avec  ses  serments  solennels. 

«  Qu'on  remarque  les  hommes  poursuivis  pdr 
ce  la  haine  du  gouvernement ,  ces  hommes  incor-* 
ce  ruptibles,  les  plus  fermes  appuis  de  notre  cons- 
cctitution,  ceux  dont  la  vigilance  municipale 
ce  éclaire  la  inalvêUance  ^  déjoue  les  noirs  com- 
«  plots  ^  étouffe  les  trotibles  dont  on  vent  abuser; 
a  et  qu'on  les  compare  à  ces  hommes  pervers 
<sc  dont  il  fait  ses  agents,  ses  protégés  ou  tes  con^ 
ce  seUs  ;  qu'on  compare  les  sociétés  populaire» 
CI  qu'il  couvre  de  ses  ailes  avec  celles  qu'il  brûle 
ce  de  dissoudre  partout ,  on  remarquera  un  gou"*^^ 
ce  vernetti^Kt  persécuteur  de  la  vertu  ^  protecteur 
c<  de  l'incivisme,  et^  pour  trancher  le  moi,  tm 
ce  gouvernement  contre-révolutionnaire  avec  im- 
oc  pudeur. 

ce  Après  la  fuite  scandaleuse  d'un  monarque 
«  qui  a^ait  gagné  dans  cette  révolution  une  cou- 
ce  ronne  qu'avec  tout  autre  peuple  il  aurait  per- 
«  due;  après  un  serment  solennel,  fait  h  la  face 
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«  de  l'Europe ,  de  maintenir  la  nouvelle  consti- 
«  tution  de  l'empire,  des  bruits  d'évasion  recom- 
«  mencent  encore.  Chaque  jour,  on  frémit  dans 
«  l'idée  que  la  nuit  du  ai  juin  va  se  renouveler. 
«  Dans  une  monarchie  fondée  à  perpétuité ,  avec 
«  un  enthousiasme  universel ,  la  nation  se  voit 
a  sans  cesse  au  moment  de  n'avoir  plus  de  gou- 
<^  vçrnenient  ;  et  cette  nation  ,  dans  tous  les 
«  temps  idolâtre  de  ses  rois ,  ne  compte  plus  dans 
«  la  maison  régnante  que  des  rebelles  armés  con- 
«  tre  elle-même ,  ou  des  ingrats  toujours  occu- 
(c  pés  du  projet  de  la  fuir. 

«  Jugeons  des  sentiments  patriotiques  du 
tf  prince  par  la  conduite  des  agents  de  son  choix. 

« Bientôt  un  ministère  nouveau  est  choisi 

a'dans  un  accès  d'horreur  contre  des  ministres 
«  patriotes,  et  devient  pour  l'empire  d'un  augure 

«  effrayant Le  voilà,  depuis  la  révolution  , 

«  ce  pouvoir  exécutif,  qui ,  par  un  heureux  con- 
«  cert  avec  les  représentants  du  peuple,  devait 
«  assurer  la  marche  de  la  constitution  et  le  règne 
a  de  la  loi!  N'est-il  pas  évident  que  le  moindre 
«  vice  de  ce  pouvoir  a  été  une  inaction  perfide  ? 
«  Certes,  Messieurs  ,  si  l'on  considère  ce  qu'il  a 
<c  fait ,  sa  dénomination  semble  n'être  qu'une 
«  ironie  ;  et  si  l'on  considère  ce  qu'il  aurait  dû 
«  faire ,  sa  propre  dénomination  le  condamne.  » 

Passant  ensuite  aux  dangers  extérieurs  qui  lui 
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paraissaient  menacer  la  patrie ,  Torné  poursuivait 
ainsi  : 

«  Heureusement ,  les  approches  de  la  guerre 
«  et  le  voisinage  de  Coblentz  ont  purgé  nos  ar- 
ec mées  d'un  essaim  de  traîtres  auxquels  une  na- 
«  tion  trop  confiante  avait  remis  ses  destinées. 
«  C'est  avec  des  nobles  que  ce  peuple  débonnaire 

«  allait  faire  la  guerre  à  la  noblesse! 

c(  Mais 9  qu'en tends-je ,  ô  ma  nation  !  ton  sort,  ton 
«  malheureux  sort  est-il  donc  d'éprouver  des 
«  attentats  majeurs  et  des  périls  de  la  part  de  tes 
«propres  défenseurs!  Un  de  tes  généraux  (la 
«Fayette),  oubliant  qu'il  a  l'ennemi  en  tête, 
«  moins  occupé  de  la  nécessité  de  vaincre  que 
«  de  la  passion  de  jouer  un  grajid  rôle  dans  les 
«  troubles  intérieurs ,  quitte  son  poste  sans 
«  congé,  donne  ainsi  aux  troupes  qu'il  com- 
«  mande  l'exemple  dangereux  de  l'insubordina- 
«  tion  ,  et  compromet  par  son  absence  avec  la 
«  sûreté  de  son  armée  celle  de  l'État.  Quel  peut 
«  donc  être  le  motif  de  cette  étrange  conduite? 
«  il  vient  vous  l'apprendre  lui-même,  se  montre 
«  à  la  barre  avant  d'être  admis,  vous  parle  fière- 
«  ment  au  nom  de  son  armée ,  et  encore  au  nom 
«  d'un  parti  redoutable  dont  il  se  montre  le  chef, 
«  et  qu'il  vous  désigne  sous  le  beau  nom  des 
«  honnêtes  gens.  Là ,  singeant  le  personnage  de 
«  Cromwell  sans  en  avoir  le  génie,  il  vous  fait. 
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fc  SOUS  le  nom  de  ^pétition  ^  le  comniandement  de 
«  maintenir  cette  même  constitution  qu'alors 
<i  même  il  foule  aux  pieds ,  de  faire,  punir  un  ras- 
«  semblement  de  pétitionnaires  armés  de  piques, 
a  lui  qui  vouâ  fait  une  pétition  au  nom  de  cin*^ 

a  quante  mille  fusils Je  sais  qu'il  appelle  les 

<K  jacobiûs  une  faction  ;  cette  prétendue  faction 
ff  ne  lui  serait-elle  odieuse  que  parce  qu'elle  peut 
(Cf  rendre  très-di£6icile  le  projet  de  tourner  la 
«  force  de  son  anmée  contre  la  liberté  de  &on 

«  pays  ?.. Detjix  cent  mille  ennemis  ras^ 

«  semblés  sur  nos  frontières  8<»*oot  pour  la  Fran<^ 
x<  sa  nouvelle  législature;  et  leur  manifeste  doit 
«  annoncer  à  la  France  sa  nouvelle  constitution. 
ic  Le  roi 9  courant  au-^devant  du  nouveau  pacte, 
fi^hd  signera  comme  le  premier ,  en  attendant 

^  mieux .Et  vous ,  héros  des  deux  mondes, 

«  xîonsolez-vous  de  ce  terme  mis  à  vos  exploits  ! 
a  vous  avez  assez  fait  pour  votre  gloire.  Tous  les 
c(  honnêtes  gens  se  disposent  à  vous  couronner 
«  et  presque  à  vous  reconnaître  pour  leur  vice* 
«  roi.  A  l'aide  de  deux  rois,  vous  avez  vaincu  la 
«  formidable  tribune  des  jacobins ,  quoiqu'elle 
«  eut  la  constitution  pour  rempart.  Pour  monu- 
(c  meut  de  ce  triomphe,  la  postérité  dira  :  La 
«  Fayette  le  Jacobin ,  comme  on  disait  à  Rome 
a  Scipion  l'Africain. 

«  Voilà  les  complots  dans  toute  leur  noir- 
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«  ceur,  etc , » 

Torné  concluait  par  h  projet  de  décret  ci-^ 
après  : 

—  <c  L'Assemblée  nationale  décrète  : 
Art.  l*"".  «  DauiS  les  circonstances  critiques  où 
a  se  trouve  actuellement  la  nation  ^  le  corps  lé- 
«  gislatif  ne  pourrait ,  sans  trahir  sa  confiancie, 
tf  négliger  ou  retarder  de  lui  adresser  la  déclara- 
«  tion  suivante  : 

Citojens ,  la  patrie  est  en  danger  ! 

Art.  2.  «  Se  réserve ,  l'Assemblée  nationale,  en 
«  conséquence  de  sa  déclararation  faite  à  l'article 
a  premier,  de  prendre ,  selon  que  le  danger  de  la 
«  patrie  pourrait  empirer ,  en  sus  des  mesures 
a  arrêtées  par  son  décret  du  ^ju'm  courant,  telles 
a  autres  mesures  puissantes  que  les  circonstances 
«  pourraient  rendre  nécessaires ,  même ,  s'il  le 
«  faut ,  de  se  régler  uniquement  par  ia  maicime 
«  supérieure  de  toute  constitution  :  Le  salut  du 
«  peuple  est  la  loi  suprême  1  » 

Les  amis  de  l'orateur  demandèrent  l'impression 
du  discours.  Le  rapporteur  Pastorat  repoussa 
avec  fermeté  cette  proposition  ;  il  s'indigna  d'un 
langage  aussi  blasphémateur,  qui,  disait-il,  était 
luje  preuve  de  la  connivence  des  ennemis  de  la 
liberté  au  dehors  et  au  dedans ,  pour  perdre  la 
France,  et  la  précipiter  dans  le  gouffre  de  l'a- 
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narchie.  L'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour.  Le 
lendemain  6 ,  la  discussion  continua ,  et  ce  fut 
le  tour  des  Girondins  d'exposer  leurs  vues  et 
leur  système  sur  la  grande  question  des  mesures 
à  prendre  pour  remédier  aux  dangers  de  la  pa- 
trie.  Cette  tâche  était  échue  au  plus  grave  et  au 
plus  savant  de  leurs  orateurs.  Le  philosophe 
Condorcet  établit  d'abord  dans  son  exorde  quel- 
ques-unes de  ces  vagues  maximes  dont  les  con- 
séquences diversement  appliquées  peuvent  con- 
duire aux  erreurs  les  plus  dangereuses.  «  La 
«constitution  ,  disait-il ,  serait  incomplète  si 
fit  elle  n'avait  donné  aux  représentants  de  la  na- 
ît tion  l'autorité  suffisante  pour  défendre  les 
<c  droits  du  peuple,  quelle  que  soit  la  main  qui 
«  veuille  les  menacer  et  les  attaquer;  si  elle  n'a- 
«  vait  placé  le  pouvoir  de  la  loi  entre  l'oppres- 

«  sion  et  l'anarchie Toute  limitation  au 

«  pouvoir  des  représentants  élus  du  peuple , 
«toute- exception  doit  être  formellement  expri- 
«  mée  par  une  loi  à  laquelle  la  volonté  même  du 
«  peuple  les  ait  soumis.  Ainsi ,  les  autres  pouvoirs 
a  ne  peuvent  agir  s'ils  ne  sont  autorisés  par  une 
«  loi  expresse  ;  l'assemblée  des  représentants  du 
<c  peuple,  au  contraire,  peut  faire  tout  ce  qui 
«  ne  lui  est  pas  formellement  défendu  par  la  loi. 
«  Dans  les  cas  douteux  où  il  est  nécessaire  de 
«  prononcer,   parce  qu'il  est  nécessaire  d'agir, 
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«  c'est  encore  à  elle  seule  que  peut  appartenir  le 
a  droit  d'interpréter  la  loi  qu'elle  ne  peut  chan- 
«  ger;  autrement ,  le  peuple  ne  serait  pas  réelle- 
M  ment  représenté,  et  l'exercice  de  la  souveraineté 
«  nationale  pourrait  être  suspendu  ;  autrement , 
«  dans  les  grands  dangers  de  la  patrie,  tout  dé- 
«  pendrait  encore  d'un  seul  homme ,  et  la  révo- 
«  lution  n'aurait  fait  que  varier  les  formes  du 
«  despotisme;  autrement,  notre  sort  serait  en- 
«  core  entre  les  mains  de  la  même  cour,  et  elle 
«  n'aurait  eu  besoin  que  de  changer  son  insolence 
«  contre  le  masque  de  l'hypocrisie.  » 

Ayant  par  ces  aphorismes  élargi  la  base  de  sa 
doctrine,  Condorcet,  avant  d'en  venir  aux  appli- 
cations, signale  différentes  causes  des  dangers 
de  la  patrie,  parmi  lesquelles  il  indiquait  plus 
spécialement  la  prétendue  coalition  des  ennemis 
extérieurs  avec  le  parti  constitutionnel  qu'il  ac- 
cusait de  faux  zèle  et  d'hypocrisie;  il  attaquait 
plus  directement  l'autorité  royale,  en  rappelant 
le  refus  de  sanction  des  décrets  relatifs  aux  prê- 
tres non  assermentés,  et  au  camp  des  vingt. mille 
hommes.  Il  conseillait  de  reproduire  ces  décrets 
et  de  présenter  au  roi  une  espèce  de  défi. 

«  Constants  dans  vos  principes,  continuait-il, 
«  fidèles  à  ce  qu'exige  le  bonheur  du  peuple , 
«  soit  que  vous  effaciez  de  vos  décrets  quelques 
«  taches  qui  auraient  pu  les  déparer,  soit  que 
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«  VOUS  fassiez  le  sacrifice  douloureux  de  quelques 
a  dispositions ,  votre  franchise  ou  votre  prudence 
«  vous  donnera  un  titre  à  la  reconnaissance  des 
«  citoyens.  Présentez  alors  ces  décrets  une  se- 
«  oonde  fois.  S'ils  sont  refusés ,  montrez  par  de 
«c  nouveaux  changements  et  une  condescendance 
«  nouvelle  que  vous  ne  désespérez  pas  aisément 
a  de  la  chose  publique,  et  croyez  que  dans  cette 
«  lutite  inégale  entre  des  hommes  éclairés ,  animés 
fc  de  l'amour  de  la  patrie ,  et  des  ministres  ineptes 
«  ou  corrompus,  l'opinion  nationale^  fortement, 
«universellement  prononcée,  a^ra  bientôt  em- 
«  porté  la  balance.  » 

Condorcet  voulait  aussi  faire  prononcer  la 
responsabilité  solidaire  des  ministres;  il  leur  im- 
putait k  crime  d'avoir  osé  remplacer  le  ministre 
Roland ,  et,  les  considérsoàt  en  état  de  suspicion , 
il  exigeait  qu'ils  rendissent  compte  jour  par  jour 
à  l'assemblée  de  toutes  leurs  dispositions,  de  tous 
les  ordres  qu'ils  auraient  donnés;  mais  il  deman- 
dait que  le  décret  d'accusation  fût  immédiate- 
ment porté  contre  le  ministre  de  l'intérieur  Mont- 
ciel,  et  contre  le  ministre  de  la  guerre  Lajard; 
le  premier,  à  cause  de  la  proclamation  du  roi  du 
2  1  juin,  et  des  arrêtés  des  départements  que 
cette  proclamation  avait  provoqués  ;  le  second  , 
pour  avoir  nécessité  la  retraite  de  Luckner  en  re- 
fusant de  lui  envoyer  les  troupes  dont  il  pouvait 
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disposer,  et ,  en  particulier,  Jes  régiments  en  gar- 
nison à  Paris.  Enfin  tout  ce  que  ces  deux  minis- 
tres avaient  £ait  depuis  le  1 1  juin  pour  arrêter  les 
progrès  de  l'i^isurrection  machinée  par  les  jaco- 
bÎDs,  était,  selon  l'orateur,  autant  d'attentats 
contre  Là  sûreté  de  l'État  et  la  tranquillité  pu* 
bUque ,  autant  de  chefs  d'accusation. 

Toute  l'argumentation  insidieuse  de  ce  dis- 
cours écrit  avec  une  pureté  académique,  tendait 
à  attribuer  à  l'assemblée  législative  l'exercice  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  diverses  branches  de 
l'administration ,  sous  le  spécieux  prétexte  d'une 
si^rveillance  devenue  nécessaire.  L'orateur  éten- 
dait cette  surveillance  jusqu'il  l'emploi  des  fonds 
votés  pour  les  dépenses  secrètes  des  affaires  étran^ 
gères,  et  même  jusqu'à  ceux  de  la  liste  civile.  11 
fallait,  prétendait-il,  que  les  agents  du  trésor 
fussent  nommés  par  les  assemblées  électorales. 

Plus  loin,  Condorcet  attaquait  la  bonne  foi 
du  roi  9  la  sincérité  de  ses  actes  personnels  et  de 
ses  désaveux,  par  des  moyens  détournés,  par  de 
simples  suppositions,  il  est  vrai,  mais  d'autant 
plus  perfides  que  le  peuple  prend  toujours  au 
positif  ces  sortes  de  figures  oratoires.  Sa  sortie 
contre  les  princes  français  était  aussi  violente, 
mais  mieux  motivée.  «  Décrétez  que  les  biens  des 
«  princes  français  seront  sur-le-champ  mis  en 
(c  vente  pour  dédommager  les  citoyens  dépouil- 
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«  lés  au  nom  des  rois  que  ces  princes  ont  exci- 
4f  tés  à  ravager  la  patrie. . ...  Que  ces  biens, 
a  quelle  que  soit  leur  nature,  soient  vendus 
a  comptant  et  par  petites  parties;  ils  montent  à 
a  près  de  cent  millions,  et  vous  remplacerez  trois 
c<  princes  par  cent  mille  propriétaires.  Leurs  pa- 
<c  lais  deviendront  la  retraite  du  pauvre,  l'asile  de 
a  l'industrie  ;  des  chaumières  habitées  par  de 
«paisibles  vertus  s'élèveront  dans  ces  jardins 
a  consacrés  à  l'orgueil  ou  à  la  mollesse.  Deman- 
«  dez  au  ministre  de  la  guerre  la  liste  des  offi- 
ce ciers  déserteurs;  demandez  au  ministre  des  af- 
«  faires  étrangères  celle  des  agents  perfides  qui 
((  ont  trompé  la  confiance  de  la  nation,  celle  des 
c(  intrigants  qui ,  dans  les  diverses  cours  de  l'Ëu- 
«  rope ,  ont  agi  au  nom  des  princes.  Faites  cons- 
«  ta  ter  leurs  délits,  et  que  leurs  biens  soient  dé- 
«  voués  au  même  usage.  » 

L'orateur  conseillait  encore  de  décréter  les 
lois  les  plus  favorables  à  la  liberté  et  à  l'égalité. 
«  Affranchissez ,  disait-il ,  les  fils  de  famille,  abo- 
«  lissez  les  substitutions,  détruisez  les  testa- 
«  ments,  établissez  l'ordre  de  succession  le  plus 
«  favorable  à  la  division  des  propriétés  ;  donnez 
((  aux  mariages  la  plus  grande  liberté  ;  accordez 
«  aux  enfants  qu'on  appelle  illégitimes  les  droits 
«  auxquels  la  nature  les  appelle;  établissez  un 
«  système  d'adoption  qui  permette  aux  hommes 
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((  vertueux   de  s'unir  entre    eux  par  les   liens 
«  de  famille  ;    surtout  permettez    le  divorce.  » 

Mais  Condorcet  avait  réservé  ses  traits  les 
plus  acérés  pour  les  lancer  contre  le  parti  cons- 
titutionnel ;  il  compara  la  conduite  du  général  la 
Fayette  tout  à  la  fois  à  celle  de  Cromwell,  pour 
arriver  au  protectorat ,  et  à  celle  de  Monk ,  sacri- 
fiant à  son  roi  la  liberté  qu'il  avait  d'abord  servie. 

Affectant  ensuite  des  sentiments  de  modéra- 
tion et  de  concorde  9  il  mêla  à  cette  effusion  de 
vœux  patriotiques,  l'amertume  de  reproches  ab- 
surdes qui  nous  étaient  évidemment  adressés, 
dans  les  termes  suivants  : 

c(  Le  parti  du  ministère  de  1791 9  si  puissant 
c(  dans  l'assemblée  constituante,  pendant  lesder- 
«  niers  mois  de  la  session ,  a  voulu  exercer  son 
«  influence  parmi  nous  ;  s'il  n'a  pu  nous  gouver- 
«  ner,  il  est  du  moins  parvenu  à  nous  diviser. 

ce  C'est  lui  qui,  au  lieu  de  chercher,  dès  Tins- 
«  tant  de  l'acceptation  du  roi,  à  dissiper  les  ras- 
ce  semblements  des  émigrés,  à  dissoudre  la  ligue 
«  des  puissances  étrangères,  n'a  vu,  dans  les  dan- 
«  gers  de  la  patrie,  que  des  moyens  utiles  à  ses 

a  projets. C'est  lui  qui  s'est  cons- 

«  tamment  opposé  à  toutes  les  mesures  nécessai- 
«  res  pour  réprimer  le  fanatisme,  assurer  la 
«  tranquillité  intérieure,  effrayer  les  conspira- 
«  teurs;  c'est  lui  qui,  dans  la  capitale,  dans  les 
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«  départements  ^  a  mis  la  division  entre  les  corps 
(c  administratifs  et  tes  municipalités,  qui  cabale, 
(c  dans  nos  armées  comme  dans  nos  villes ,  dans 
a  les  sociétés  particulières^  et  jusqu'au  sein  de 
«  nos  familles;  c'est  lui  qui,,  en  persécutant  les 
tt  sociétés  populaires 9  parce  qu'elles  sont  le  plus^ 
(c  grand  obstacle  aux  projets  des  ennemis  de  Fé* 
«  galité  ^  perpétue  dans  ces  sociétés  l'agitation  et 

«  l'esprit  de  défiance C'est  lui  qui  nous  re- 

«  proche  d'avoir  voulu  la  guerre ,  et  qfui  seul  est 
c(  parvenu  à  la  rendre  inévitable.  €'est  lui  enfin , 
c(  qui^  calomniant  le  peuple  ap  lieu  de  le  rassu- 
«  rer,  le  menaçant  au  lieu  de  l'éclairer,  ne  veut 
«  d'esprit  public  qu'avec  l'anarchie ,  ou  de  sou- 
c(  mission  à  la  loi  qu'avec  l'avilissement  et  la  tér-^ 
«  reur.  Et,  dans  ce  moment,  Messieurs,  n'est-ce 
a  pas  encore  à  ce  même  parti  qu'il  faut  attribuer 
«  et  toutes  les  perfidies  du  ministère  actuel ,  et 
a  toutes  les  cabales  qui  agitent  nos  armées?  Ba- 
«  lanceriez-vous  entre  quelques  hommes  et  la  pa- 
«  trie?  Rappelez-vous  le  jour  où  la  liberté  de 
«  Rome  fut  sauvée  encore  une  fois.,  où  l'on  vit  le 
oc  sénat  agité  par  des  factions,   divisé  par  des 
a  haines,  se  réunir  tout  entier  à  la  voix  de  l'ora- 
«  teur  de  la  patrie ,  se  séparer  des  complices  de 
a  Catilina ,  et  les  laisser  seuls  étonnés  de  leur  so- 
ft litude  et  de  leur  faiblesse  :  montrons^nous  di- 
'<  gnes  de  les  imiter.  » 
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Condorcet  termina  par  la  proposition  d'une 
adresse  au  roi ,  qui  n'était  en  substance  que  la 
péroraison  de  son  discours  ;  l'assemblée  en  Tota 
l'impression  ainsi  que  celle  de  trois  projets  de  dé- 
cret dont  il  avait  établi  les  bases  dans  son  prolixe 
manifeste;  mais  aucun  membre  n'eut  l'impu- 
deur d*appuyer  l'envoi  au  roi  de  ion  insultante 
adresse. 

Nous  étions  indignés  ^  nous  étions  surtout  af- 
fligés de  cette  prostitution  de  tant  de  lumières  et 
de  talents;  les  jacobins,  peu  satisfaits,  n'applau- 
dissaient qu'à  regret  aux  succès  des  orateurs  gi- 
rondins, qui  toujours  leur  causaient  de  l'onoibrage 
en  modérant  leurs  emportements.  La  majorité  de 
l'assemblée  était  fatiguée  d'une  discussion  qui  ré- 
veillait les  haines  et  les  portail  au  plus  haut  de- 
gré d'exaspération.  Cette  disposition  des  esprits  ^ 
si  contraire  en  apparence  au  dessein  qu'avait 
conçu  vm  homme  de  bien,  très^dairé,  l'abbé 
Lamourette,  évêque  de  Lyon,  lui  fut  cependant 
favorable.  Le  lendemain  7  ^  il  obtint  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre;  et  ses  premières  phra- 
ses, sa  belle  figure,  la  douceur  de  son  organe^ 
lui  concilièrent  tout  d'abord  une  bienveillante 
attention. 

Aucune  des  mesures  proposées  ne  lui  sem- 
blait devoir  atteindre  jusqu'à  la  source  de  la 
maladie  actuelle  de  ki  France.  «  Cette  source,  qufil 
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«  faut  tarira  quelque  prix  que  ce  soit,  disait-il, 

a  c'est  la  désunion  de  l'assemblée  nationale 

«  Oh!  si  quelqu'un  de  vous,  Messieurs,  était  ap- 
cc  pelé  à  exécuter  ce  grand  dessein ,  à  exécuter 
«  cette  précieuse  et  désirable  réunion  de  la  repré- 
«  sentation  nationale ,  ce  serait  celui-là  qui  serait 
«  le  vrai  bienfaiteur  de  ses  concitoyens,  le  vrai 
«  libérateur  de  sa  patrie,  le  destructeur  de  tous 
«  tous  les  complots  des  tyrans,  le  véritable  vain- 
ce  queur  de  l'Autriche  et  de  Coblentz!  Eh  quoi! 
«vous  tenez  dans  vos  mains  la  clef  du  salut  pu- 
ce biic,  et  vous  chercheriez  ce  salut,  l'objet  d'une 
«  si  longue  et  si  laborieuse  attente,  vous  le  cher- 
«  cheriez  dans  les  lois  toujours  incertaines,  et 
«  vous  vous  refuserez  à  la  gloire  si  touchante  de 
tt  faire  couler  de  votre  propre  sein  les  douceurs 
«  de  la  paix  et  de  l'unité  sur  un  peuple  à  qui  cet 

«inappréciable  bien  est  si  nécessaire! 

«  Jamais  scission  ne  fut  irrémédiable  que  celle 

«  qui  subsiste  entre  le  vice  et  la  vertu 

«  Ramenez  à  l'unité  la  représentation  nationale.... 
«  Toutes  les  défiances  qui  entretiennent  la  scis- 
«  sion  se  réduisent  à  un  point ,  et  se  résument 
«  dans  ce  seul  fait.  Une  partie  de  l'assemblée  at- 
«  tribue  à  l'autre  le  dessein  séditieux  de  renver- 
«  ser  la  monarchie,  et  d'établir  la  république, 
«  et  celle-ci  prête  à  la  première  le  crime  de  vou- 
«  loir  l'anéantissement  de  l'égalité  constitution- 
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«  nelle,  et  de  tendre  à  la  création  des  deux  cham- 
«  bres.. .....  Foudroyez,  Messieurs,  foudroyez 

«  par  une  exécration   commune  et  par  un  der- 
«  nier  et  irrévocable  serment,  foudroyons  la  ré- 
c(  publique  et  les  deux  chambres. . . .  Confondons- 

«  nous  en  une  seule  et  même  masse  d'hommes 
«  libres,  également  redoutables  à  l'esprit  d'anar^ 

«  chie  et  à  l'esprit  féodal ;  ce  -sera  le  véri- 

<f  table  moment  où  il  sera  vrai  de  dire  que  la 
«  France  est  sauvée.  » 

Ces  paroles  évangéliques  émurent  tous  les 
coeurs  et  furent  universellement  applaudies  par 
l'assemblée  et  les  tribunes.  L'évêque  de  Lyon 
proposa  alors  qu'à  un  jour  et  à  une  heure  déter- 
minés le  président  déclarât  que  tous  ceux  qui  ab- 
jurent et  exècrent  la  république  et  les  deux 
chambres  se  lèi^enl.  A  l'instant  même!  s'écria-ton 
de  tous  les  côtés,  oui  nous  le  jurons,  nous  le 
jurons!  Ce  serment  fut  répété  par  tous  les  dépu- 
tés à  la  fois,  ainsi  que  par  le  public;  et  pair  un 
mouvement  d'enthousiasme  dont  il  faut  faire 
honneur  au  caractère  français^  les  membres  des 
côtés  opposés,  traversant  la  salle,  se  précipitjprent 
dans  les  bras  les  uns  des  autres  et  se  mêlèrent 
dans  les  rangs  jusqu'alors  ennemis.  J'allai  m'as- 
seoir  entre  Bazire  et  Merlin.  Je  connaissais  par- 
ticulièrement ce  dernier,  pour  le  caractère  duquel 
j'ai    toujours    conservé   beaucoup    d'estime;  je 

IL  IOl 
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dirai  plus  tard  dans  quelle  circonstance  impor- 
tante il  me  donna  des  preuves  de  la  sienne. 

On  décréta  l'impression  du  discours  de  La- 
monrette  et  son  envoi  aux  quatre-vingt-trois 
déparlements. 

Rien  np  manqua  à  la  solennité  de  cette  récon- 
ciliation;, aucun  des  moyens  de  la  rendre  durable, 
et  d'imprégner  l'opinion  publique  des  sentiments 
généreux  qui  venaient  d'éclater  dans  l'assemblée, 
ne  fut  négligé.  Une  députa tion,  présidée  parle 
respectable  auteur  de  la  motion,  fut  chargée 
de  porter  immédiatement  au  roi  le  procès-ver- 
bal de  la  séance,  et  pendant  qu'elle  se  rendait 
aux  Tuileries ,  les  membres  des  divers  partis  ri- 
valisaient de  zèle  dans  leurs  propositions  toutes 
dirigées  vers  le  but  d'affermir  la  paix  intérieure 
par  l'accord  des  pouvoirs  constitués.  Ce  fut 
Bazire  qui  fit  décréter  que  toutes  les  autorités 
seraient  appelées  à  la  barre  pour  entendre  de  la 
bouche  du  président  le  récit  de  ce  qui  s'était 
passé ,  et  pour  recevoir  l'invitation  d'en  instruire 
promptement  tous  les  citoyens.  Brissot,  qui 
devait  prendre  la  parole  immédiatement  après 
Condorcet,  dit,  que  sans  renoncer  aux  mesures 
qu'il  avait  à  proposer,  et  qu'il  croyait  nécessai- 
res, il  sentait  le  besoin  de  corriger  un  discours 
qui,  préparé  pour  d'autres  circonstances,  pour- 
rait   réveiller    des    haines   assoupies.   L'évéque 
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Lainourette  revint  bientôt  au  nom  de  la  députa- 
tion  rendre  compte  de  sa  mission ,  de  l'extrême 
satisfaction  du  roi,  et  annonça  que  Sa  Majesté 
se  rendrait  elle-même  à  l'assemblée.  I^  roi  parut 
en  effet  quelques  instants  après  entouré  de  se» 
ministres;  il  fut  reçu  avec  les  plus  vives  accla- 
mations, et  prononça  d'une  voix  ferme,  quoique 
émue,  les  paroles  suivantes  : 

ce  Messieurs,  l'acte  le  plus  attendrissant  pour 
«  moi  est  celui  de  la  réunion  de  toutes  les  vo- 
«  lontés  pour  le  salut  de  la  patrie.  J'ai  désiré 
«  depuis  longtemps  ce  moment  fortuné;  mon 
«  vœu  est  accompli.  Je  viens  vous  exprimer 
*<  moi-même  que  la  nation  et  le  roi  ne  font  qu'un, 
«  S'ils  marchent  vers  le  même  but,  leurs  efforts 
«  réunis  sauveront  la  France.  L'attachement  à  la 
«  constitution  réunira  tous  les  Français;  le  roi 
«  leur  en  donnera  toujours  l'exemple.  » 

Le  président  Girardin  répondit  que  V harmonie 
des  pouvoirs  constitués  donnerait  à  la  nation 
française  la  force  dont  elle  anaii  besoin  pour 
dissiper  la  ligue  des  tyrans  conjurés  contre  son 
indépendance  et  sa  constitution ,  et  qu'elle  voyait 
déjà  dans  la  loyauté  de  la  démarche  du  roi  le 
présage  de  ses  succès. 

De  nouveaux  et  plus  vifs  applaudissements 
accueillirent  le  discours  du  roi  et  la  réponse  du 
président,    et    Louis  XVI   avant   de   se  retirer 

22. 
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ajouta  ce  peu  de  mots  :  «  J'étais  fâché,  Messieurs, 
a  d'être  obligé  d'attendre  une  députation ,  car  il 
«  me  tardait  bien  de  venir  au  milieu  de  vous.  » 

Pendant  qu'on  attendait  le  retour  de  la  dépu- 
tation que  Ton  avait  envoyée  auprès  du  roi ,  la 
discussioa  sur  les  dangers  de  la  patrie  se  trou- 
vant suspendue  par  le  fait,  l'assemblée  avait 
repris,  dans  le  calme  produit  par  cette  scène 
aussi  touchante  qu'inattendue,  le  cours  des  af- 
faires ordinaires.  F^e  rapporteur  du  comité  de 
législation,  Muraire,  avait  mis  sous  les  yeux  de 
l'assemblée  un  titre  de  la  loi  sur  l'état  civil, 
lorsqu'une  députation  de  vingt-quatre  membres 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris  se 
présenta  à  la  barre.  L'objet  de  leur  pétition  con- 
trastait étrangement  avec  ce  qui  venait  d'avoir 
lieu  et  la  disposition  où  se  trouvait  l'assemblée. 
Le  directoire  du  département,  qui,  depuis  le 
21  juin,  poursuivait  ses  investigations  sur  les 
causes  et  les  fauteurs  des  désordres  de  cette 
journée,  avait  reconnu  la  coupable  négligence 
et  la  désobéissance  de  la  commune  de  Paris,  et 
venait,  en  conséquence,  de  suspendre  de  leurs 
fonctions  le  maire  Pétion  et  le  procureur  Manuel. 
Il  est  certain  que  l'arrêté  du  directoire  avait  été 
pris  le  6  pendant  que  l'assemblée  écoutait  le 
fameux  discours  de  Condorcet,  et  que  les  mem- 
bres de  cette  autorité  supérieure  ne  purent  être 
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iiif'orniés  de  l'effet  imprévu  de  la  motion  de  La- 
mourette.  Cette  suspension  était  sans  doute  un 
acte  de  justice  et  de  courage,  mais  il  était  intem- 
pestif ;  et  si  l'on  suppose  que  la  réconciliation 
des  partis  pouvait  être  connue  du  directoire 
lorsqu'il  prit  son  arrêté  (ce  qui  n'est  pas),  cet 
acte  serait  avec  raison  considéré  comme  très- 
impolitique.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il 
n'y  avait  à  cette  époque  dans  Paris  aucune  force 
publique  organisée  de  manière  à  soutenir  l'auto- 
rité légalement  exercée.  Le  dévouement  du  direc- 
toire n'en  était  que  plus  noble  et  plus  généreux. 
11  était  présidé  par  le  vertueux  Larochefoucauld, 
qui  peu  de  temps  après  devait  payer  de  sa 
tête  l'honneur  d'avoir  rempli  son  devoir. 

L'orateur  de  la  députation ,  exposant  les  plain- 
tes du  conseil  municipal,  essaya  de  justifier  la 
conduite  du  maire  et  du  procureur  de  la  com- 
mune, en  fit  un  pompeux  éloge,  avoua  hardi- 
ment la  connivence  du  conseil,  et  dit  que  la 
conduite  de  la  municipalité  dans  cette  journée 
avait  sauvé  V empire.  La  pétition  fut,  conformé- 
ment à  la  loi,  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  et 
les  pétitionnaires,  admis  à  la  séance,  furent  té- 
moins des  assurances  réciproques  de  bonne  har- 
monie entre  le  roi  et  le  corps  législatif. 

Le  roi  ne  prononça  point  sur  l'arrêté  (hi 
département,  précisément,  ainsi  qu'il  le  dit  dans 


34^    EFFETS    Ï)E    LA.    MOTION    DE    LA  MOURETTI'. 

sa  lettre  à  l'assemblée,  parce  qu*il  y  était  person- 
nellement intéressé.  Ge  fut  une  faute  grave,  car 
l'assemblée,  passant  avec  raison  à  l'ordre  du  jour 
pour  ne  pas  dévier  de  la  voie  constitutionnelle, 
rejeta  sur  le  pouvoir  exécutif  tout  l'embarras  de 
la  décision.  Après  la  fusion  qui  venait  de  s'opé- 
rer sous  les  yeux  du  roi,  et  que  par  cela  même 
on  ne  devait  pas  croire  futile  et  imaginaire,  une 
décision  de  sa  part  spontanée  et  rigoureuse, 
quoique  très-juste,  pouvait  être  regardée,  par 
une  foule  d'hommes  égarés,  comme  une  rupture 
de  la  paix  jurée  pour  tous.  I)  eût  peut-être  mieux 
valu,  sans  en  occuper  l'assemblée,  et  toutefois 
en  applaudissant  à  l'énergie  du  directoire,  lever 
dans  un  court  délai  la  suspension  qu'il  avait  pro- 
noncée, et  par  cette  espèce  d'amnistie,  qui  n'eût 
été  qu'une  conséquence  du  rapprochement  des 
partis,  éteindre  ce  brandon  de  discorde  dans  les 
mains  des  factieux. 

L'allocution  pathétique  de  l'évêque  de  Lyon 
avait  pénétré  les  cœurs;  presque  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  se  livraient  aux  sentiments 
qu'elle  avait  inspirés,  et  les  exprimaient  sans 
hypocrisie,  sans  arrière-pensée.  Certes,  la  dén)ar- 
che  spontanée  du  roi  était  un  témoignage  non 
moins  sincère  de  son  adhésion  et  de  sa  volonté  de 
concourir  au  rétablissement  delà  paix  intérieure; 
toutefois,  pour  profiter  de  cet  instant  favorable, 
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il  eut  fallu  pouvoir  convenir  d'un  nouveau  plan 
de  conduite  qui  désarmât  la  défiance  des  divers 
partis;  il  eût  fallu  faire  des  sacrifices  mutuels 
de  vues,  d'opinions ,  de  préjugés,  qu'on  ne  pou- 
vait espérer  ni  de  la  cour,  ni  des  républicains 
des  deux  nuances.  Ce  résultat,  s'il  eût  été  possi- 
ble, eût  été  évidemment  le  triomphe  du  parti 
constitutionnel;  mais  le  parti  opposé  avait  acquis 
trop  de  force  et  s'était  engagé  trop  avant  pour 
s'arrêter  dans  sa  funeste  entreprise. 

Nous  eûmes  à  peine  quelques  heures  d'illu- 
sion; les  jacobins  du  dehors ,  s'emparant  du  pré- 
texte de  la  suspension  du  maire  de  Paris,  renou- 
velèrent leurs  fureurs  ;  et ,  deux  jours  après,  dans 
la  séance  du  9  juillet,  les  Girondins,  par  l'organe 
de  Brissot,  ravivant  la  discussion  sur  les  dangers 
de  la  patrie,  attaquèrent  plus  vivement  que  ja- 
mais l'autorité  royale. 

Brissot  usa  d'abord  de  la  précaution  oratoire 
à  laquelle  l'obligeait  la  circonstance.  Distinguant 
le  sentiment  de  fraternité  qui  devait  unir  les  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  d'avec  la  réunion  des 
opinions  diverses  :  «  Cette  fraternité,  dit-il ,  en 
«  réunissant  les  âmes,  ne  peut  enchaîner  les  opi- 

«  nions Là,  Messieurs,  s'arrête  la  voix 

«  de  la  fraternité;  notre  conscience  est  toujours 
((  à  nous  seuls;  elle  doit  être  libre,  ou  bien  nous 
«  aurions  engagé  ce  qui  ne  peut  jamais  s'aliéner  ; 
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«  OU  bien  nous  aurions  trahi  les  intérêts  du 
ce  peuple.  »  S'étant  ainsi'  donné  pleine  carrière  , 
il  divisa  en  trois  parties  la  plus  longue  oraison 
qui  eût  encore  été  prononcée  dans  l'assemblée 
législative ,  traité  complet  de  l'histoire  et  de  la 
politique  du  temps ,  vues  dans  le  sens  révolu- 
tionnaire, travail  immense  et  curieux,  où  Ton 
regrette  de  voir  une  plume  habile  altérer  les 
faits  sans  les  contredire ,  et  dénaturer  les  prin- 
cipes de  la  constitution  jusqu'à  les  faire  servira 
la  détruire  par  des  conséquences  forcées  et  des 
interprétations  sophistiques.  Exposer  les  dan- 
gers de  la  patrie,  en  caractériser  les  causes,  en 
indiquer  les  remèdes,  telle  fut  la  division  de  son 
discours. 

Son  tableau  des  dangers  extérieurs ,  du  plan 
delà  coalition,  son  hypothèse  de  la  situation  de 
la  France  envahie  par  les  étrangers ,  étaient 
pleins  d'éloquence,  de  couleur,  et  de  vérités 
malheureusement  prophétiques. 

Le  détail  des  dangers  intérieurs  n'était  que  la 
répétition  obligée  des  plaintes  dont  la  tribune  et 
la  barre  n'avaient  cessé  de  retentir  depuis  dix  mois 
sur  les  désordres  publics ,  plaintes  presque  tou- 
jours portées  dans  le  sein  de  la  chambre  par 
ceux-là  même  qui  avaient  fomenté  ou  encouragé 
ces  désordres. 

C'est  dans  la  seconde  division ,  les  causes  {\vs 
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dangers  de  la  patrie,  que  Brissot  s'était  réservé 
de  porter  les  plus  rudes  coups  au  pouvoir  exé- 
cutif. Dédaignant  les  ménagements  qu'il  avait 
semblé  devoir  se  prescrire,  il  reproduisit  et  dé- 
veloppa le  système  d'accusation  qu'il  avait  im- 
perturbablement suivi  depuis  le  commencement 
de  l'assemblée.  «  Il  existe  de  grandes  conspira- 
«  tions,  dit-il;  le  foyer  n'en  est  pas  éteint  et  ne 
«  peut  pas  l'être,  ou  la  nature  se  mentirait  à  elle- 

«  même. Je  peindrai  le  pouvoir  exécutif 

«  tel  qu'il  a  été  jusqu'au  jour  de  la  réunion. 
«  Puisse-t-il  un  jour  nous  faire  oublier  tout  le 
«  mal  qu'il  nous  a  fait!  Mais,  ou  il  est  aujour- 
«  d'hui  de  bonne  foi,  ou  il  ne  l'est  pas  ;  s'il  l'est, 
«  il  doit  entendre  de  la  bouche  d'un  représentant 
«  <Ju  peuple  le  mal  qu'il  a  causé;  s'il  ne  l'est  pas, 
«  vous  serez  instruits.  Messieurs,  et  vous  ferez 
((  votre  devoir. 

«  Un  jour  seul  ne  change  point  les  âmes  ;  et 
«  comment  changer  une  cour  qui,  depuis  quatre 
«  ans,  ne  respire  que  vengeance  et  discorde?.  . 

« La  cour  a  trompé  et  joue  le  peu- 

«  pie  depuis  quatre  ans;  qu'elle  ait  maintenant 
«  quatre  ans  de  bonne  foi  et  de  patriotisme,  et 

«  nous  pourrons  la  croire! Le  péril  où 

«  nous  sommes  est  le  plus  extraordinaire  qu'on 
«  ait  encore  vu  dans  l'histoire  des  siècles  passés. 
«  La  patrie  est  en  danger;  non  pas  qu'elle  puisse 
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«  manquer  de  troupes,  que  ces  troupes  soient 
«peu  courageuses,  les  frontières  peu  fortifiées, 
(c  les  ressources  peu  abondantes;  non ,  elle  est 
«  en  danger,  parce  qu'on  a  paralysé  ses  forces. 
«  Et  qui  les  paralyse?  un  seul  homme,  celui-là 
a  même  que  la  constitution,  appelle  son  chef,  et 
«  que  des  conseillers  perfides  faisaient  son  en- 
«  nemi. 

«  On  vous  dit  de  craindre  les  rois  de  Hongrie 
«  et  de  Prusse;  et  moi,  je  dis  que  la  force  prin- 
«  cipale  de  ces  rois  est  à  la  cour,  et  que  c'est  là 
«  qu'il  faut  les  vaincre  d'abord.  On  vous  dit  de 
«  frapj>er  sur  les  prêtres  réfractaires  ;  et  moi ,  je 
«  dis  que  frapper  sur  la  cour  des  Tuileries  ,  c'est 
«  frapper  sur  tous  ces  prêtres.  On  vous  dit  de 
«  poursuivre  partout  les  intrigants ,  les  conspi- 
«  rateurs;  et  moi,  je  dis  que  tous  disparaissent  si 
«  vous  frappez  sur  la  cour  des  Tuileries.  » 

Ici,  dans  une  longue  narration  de  tous  les  évé- 
nements qui  s'étaient  succédé  depuis  la  fin  de 
l'assemblée  constituante,  Brissot  répéta  presque 
textuellement  les  discours  qu'il  avait  prononcés 
dans  la  discussion  sur  la  guerre,  dans  l'accusa- 
tion de  Delessart,  etc.  Il  résuma  toutes  ses  an- 
ciennes et  récentes  inculpations  dans  ce  mouve- 
ment oratoire  : 

«  Maintenant,  Messieurs,  rassemblez  tous  ces 
«  points  :  l'aversion  du  cabinet  des  Tuileries  pour 
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«  les  mesures  hostiles ,  sa  tendresse  pour  les  émi- 
«  grés ,  son  silence  sur  l'existence  de  la  coalition, 
«  son  indulgence  pour  les  rebelles  et  les  électeurs, 
a  ses  lenteurs  pour  entrer  dans  le  Brabant ,  le 
«  renvoi  des  ministres  patriotes  qui  avaient  pré- 
ce  venu  l'invasion ,  leur  remplacement  par  des 
«  créatures,  des  intrigants  qui  s'opposaient  à  la 
«  guerre,  l'inaction  du  général  la  Fayette  qui  ré- 
«  pondait  de  ceux  qui  nous  trahissaient,  le  para- 
ce  lysement  des  forces  nationales ,  le  refus  du 
ce  camp  de  vingt  mille  hommes,  le  silence  sur  la 
«  marche  des  Prussiens  ;  et  diles  qu'il  n'existe 
((  pas  un  plan  de  conspiration  contre  la  France 
ce  en  faveur  de  l'Autriche,  contre  la  liberté  en 
ce  faveur  de  la  cour;  dites  que  ce  foyer  n'existe 
ce  pas  dans  cette  cour,  dans  le  pouvoir  exécutif, 
((  et  dans  tous  ses  agents.  » 

Passant  aux  remèdes  qu'il  avait  à  proposer 
pour  déjouer  ce  qu'il  appelait  la  glande  conspi" 
ration  du  poui>oir  exécutif,  Brissot  appuya  les 
mesures  proposées  par  Jean  de  Bry  et  Condorcet, 
et  il  ajouta  : 

«  La  constitution  ne  peut  marcher  que  sous 
a  un  roi  révolutionnaire  ou  au  moins  sous  un 
c<  ministère  révolutionnaire;  si  le  roi  ne  veul  pas 
«  être  révolutionnaire,  la  législature  doit  au  peu- 
K  pie  d'examiner  et  le  fait  et  ce  que  la  constitu- 
«  tion  prescrit  lors  de  ce  fait Ainsi,  la 
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«  question  doit  être  envisagée  par  rapport  au 
«  chef  du  pouvoir  exécutif,  par  rapport  à  ses 
c<  agents,  par  rapport  au  comité  secret  qui  peut 
«  le  diriger,  ou  au  parti  qui  le  soutient.  » 

Ces  mesures,  que  l'orateur  avait  déjà  fait  pres- 
sentir, n'étaient  rien  moins  que  la  déchéance  du 
roi;  mais  avant  d'oser  en  faire  la  proposition 
d'une  manière  positive,  il  essaya  de  prouver  que 
cette  proposition  était  légale  et  ressortait  des 
termes  mêmes  de  la  constitution.  Ne  voulant 
point  s'arrêter  aux  suppositions  qu'avait  établies 
Vergniaud  :  «  J'admire,  disait-il,  le  tableau  véri- 
(c  tablement  éloquent  tracé  par  M.  Vergniaud 
«  d'un  roi  contre-révolutionnaire;  mais  je  dirai 
«  que  les  hypothèses  ne  sont  propres  qu'à  enhar- 
«  xlir  les  coupables,  à  corrompre  le  peuple,  et  à 
«  diminuer  la  force  de  l'assemblée  et  celle  de  la 
«  constitution.  Le  roi  est-il  coupable,  il  faut  le 
«  dire  franchement.  Ne  l'est-il  pas,  il  ne  faut  pas 
c(  même  hasarder  une  supposition.  La  constitu- 
«  tion  assure  les  droits  du  roi  et  kii  marque  ses 

«  devoirs Il  est  d'ailleurs  un  droit 

«  qui  précède  celui  de  tous  les  pouvoirs  consti- 
«  tués,  c'est  celui  du  peuple;  ces  pouvoirs  ne 
«  sont  que  ses  délégués;  il  est  leur  souverain. 
«  Lors  donc  que  ses  délégués  trahissent  leurs 
«  devoirs,  le  respect  pour  la  souveraineté  du 
a  peuple  fait  un  devoir  à  Tasseuiblée  d'examiiuM* 
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«  au  moins  si  la  violation  est  réelle;  ainsi,  Mes- 
«  sieurs,  si  le  tableau  tracé  par  M.  Vergniaud 
«  n'est  pas  hypothétique;  si  les  faits  prouvent 
(c  que  le  roi  a  violé  la  constitution,  si  le  peuple 
«  dans  ses  adresses  élève  la  voix  contre  lui,  l'as- 
«  semblée  nationale  manquerait  au  peuple  et  à 
«  la  constitution,  si  elle  n'examinait  pas  les  faits 
a  et  la  question  de  droit  avec  la  plus  scrupuleuse 
«  attention.  Et  ici.  Messieurs,  toute  capitulation 
«  avec  le  pouvoir  exécutif  serait  un  crime;  vous 
«  n'avez  pas  le  <lroit  de  remettre  la  peine  si  le 
«  délit  a  été  commis;  vous  n'êtes  que  dépositai- 
«  res  du  plus  beau  droit  du  peuple,  celui  déjuger 
«  le  premier  fonctionnaire  public 

«  Si  la  constitution  vous  offre  quelques  points 
a  vagues  ou  douteux,  il  est  une  règle  infaillible 
ic  pour  l'interpréter  constitutionnellement  :  c'est 
«  le  salut  du  peuple,  c'est  le  bien  du  peuple,  car 
«  la  constitution  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  d'autre 
i<  base,  ni  d'autre  essence.  Tels  sont,  Messieurs, 
'<  les  principes.  Vous  devez  examiner  la  conduite 
«  du  roi;  la  constitution  dit  que  si  le  roi  rétracte 
«  son  serment,  s'il  ne  s'oppose  point  par  un  acte 
<c  formel  aux  entreprises  faites  en  son  nom,  il  est 
f(  censé  avoir- abdiqué  la  royauté.  » 

Conduit  à  cette  terrible  conclusion,  Brissot 
fit  en  ces  mots  l'application  de  sa  doctrine  : 

a  Qu'entend  la   constitution  par  ces   mots  : 
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«  Rétracter  son  serment?  N'entend-elle  qu'une 
«  rétractation  orale  ou  par  écrit  ?  Et  un  roi  qui 
(c  violerait  à  chaque  instant  son  serment,  mais 
«  qui  ne  le  rétracterait  pas  précisément,  ne  se- 

«  rait-il  aucunement  coupable? D'un  autre 

«  côté,  un  roi  qui  notifierait  par  écrit  son  op- 
«  position  aux  entreprises  faites  en  son  nom 
ce  par  des  rebelles  et  des  puissances  étrangères, 
«  mais  qui  ne  s'opposerait  pas  ou  qui  s'oppo- 
<c  serait  faiblement  à  ces  entreprises;  ce  roi, 
a  dis-je,  ne  tomberait^il  pas  dans  le  cas  prévu 
«  par  l'acte  constitutionnel?  Qu'est-ce  d'ailleurs 
«  qu'un  acte  formel  ?  N'est-ce  pas  un  acte  vrai- 
«  ment  loyal,  spontané,  notifié,  aussitôt  que 
cf  l'entrepj'ise  est  connue,  à  toutes  les  puissances 

«  qui  peuvent  seconder  les  rebelles? 

«  Mais,  quand  cet  acte  formel  existerait,  les  faits 
c<  qui  sont  purement  personnels  au  roi,  comme 
u  le  discours  où  il  répondait  de  la  fidélité  de 
<(  l'empereur  à  ses  traités,  le  refus  de  sanction 
«  des  mesures  nécessaires  pour  le  salut  public, 
«  le  renvoi  des  ministres  patriotes,  le  silence 
«  qu'il  a  gardé  sur  la  marche  des  Prussiens, 
«  toute  sa  conduite  enfin  ne .  renverse-t-elle  pas 
a  cet  acte  formel?  Messieurs,  si  vous  n'entendez 
«  pas  les  articles  de  la  constitution  dans  toute  la 
«  latitude  que  le  bon  sens  prescrit,  que  le  salut 
of  du  peuple  exige;  si  l'on  ne  veut  voir  que  des 
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«  chimères  là  où  la  raison  voit  des  faits,  alors 
«  n'en  résulterait-il  pas  que  la  ruine  de  la  consti- 
a  tution  est  un  élément  même  de  la  constitution, 
«  qu'il  est  un  homme  hors  la  constitution  qui 
<(  peut  tout  contre  elle,  et  contre  lequel  la  cons- 

«  titution  ne  peut  rien? Je  demande 

«  donc  au  nom  du  peuple,  et  pour  le  roi  lui- 
«  même,  qui  doit  désirer,  s'il  n'a  pas  violé  la 
a  constitution,  que  sa  conduite  éprouve  un 
«  rigoureux  examen ,  je  demande  qu'aussitôt  que 
«  vous  aurez  proclamé  que  la  patrie  est  en  dan- 
«  ger,  vous  discutiez  solennellement,  et  sur  un 
c<  rapport  de  votre  commission  extraordinaire, 
«  si  le  danger  vient  du  roi,  et  que  vous  exami- 
«  niez  les  articles  de  la  constitution  que  je  vous 
te  ai  cités.  » 

Les  propositions  de  Brissot  rédigées  en  projet 
de  décret  étaient  en  substance  :  la  mise  en  accu- 
sation du  ministère,  la  déchéance  du  roi,  la 
dictature  attribuée  à  l'assemblée,  et  la  décla- 
ration du  danger  de  la  patrie.  L'impression  du 
discours  fut  décrétée,  et  les  tribunes  applaudirent 
avec  fureur.  H  n'y  avait  plus  ni  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  ni  au  dehors,  la  moindre  trace  des 
impressions  qu'avait  produites  l'allocution  de 
l'évêque  de  Lyon.  Les  pétitionnaires  jacobins 
se  succédaient  à  la  barre;  ils  vinrent  demander 
qu'on  réintégrât  le  maire  et  le  procureur  de  la 
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commune,  et  qu'on  leur  fit  justice  de  l'arrêté 
du  directoire  de  département,  qui,  disaient-ils, 
avait  perdu  la  confiance  publique.  Cette  péti- 
tion, vivement  appuyée  par  quelques  membres, 
fut  renvoyée  à  la  commission  des  douze. 

Après  cet  incident,  les  ministres,  pour  se  con- 
former au  décret  du  8  juillet  et  rendre  compte 
à  l'assemblée  de  l'état  actuel  du  royaume  rela- 
tivement à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure,  se 
présentèrent  tous  ensemble,  à  l'exception  de  celui 
des  affaires  étrangères,  Chambonas,  retenu  dans 
son  lit  par  une  maladie  sérieuse.  Le  ministre 
de  la  justice,  Dejoly,  portant  seul  la  parole, 
déclara  au  nom  de  tous  ses  collègues,  qu'ils 
ne  pouvaient  se  soumettre  à  une  responsabilité 
solidaire  que  la  constitution  ni  aucune  loi  ne 
leur  imposaient.  Il  prouva,  en  citant  le  texte 
même  de  la  loi,  que  la  responsabilité  personnelle 
de  chaque  ministre  dans  les  limites  des  attribu- 
tions du  département  qui  lui  était  confié,  ne 
pouvait  être  engagée  par  la  délibération  du  con- 
seil. 

Le  ministre  entra  ensuite  dans  les  détails  de 
la  situation  des  affaires  pour  chacun  des  dépar- 
tements. Ce  qui  nous  frappa  le  plus  dans  ce 
vaste  tableau,  ce  fut,  quant  au  ministère  de 
l'intérieur,  le  passage  qui  concernait  les  sociétés 
populaires  :  «  Il  ne  devait  pas  cacher  à  l'assem- 
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«  blée,  disait-il,  que  les  dissentiments  politiques 
«  n'agissaient  pas  avec  moins  d'activité  que  le  fa- 
ce natisme  religieux  pour  troubler  la  tranquillité 
«  du  royaume,  et  que  les  sociétés  des  amis  de  la 
«  constitution  avaient  été  souvent  la  cause  de 
«  violents  orages.  Il  pourrait  faire  une  longue 
«  énumération  de  ce  qui  s'était  passé  à  Mar- 
«  seille,  à  Arles,  à  Avignon;  dans  plusieurs  én- 
<r  droits  le  sang  des  citoyens  avait  coulé;  souvent 
«  les  administrations  avaient  été  entravées,  quel- 
ce  quefois  même  mandées  à  la  barre.  De  toutes 
ce  parts,  on  se  plaignait  que  le  secret  des  lettres 
ce  était  violé. — L'assemblée,  ajoutait-il,  pèsera 
ce  dans  sa  sagesse  les  moyens  d'arrêter  ces  excès  : 
ce  une  exécution  plus  sévère  de  la  loi  qui  défend 
ce  aux  sociétés  d'agir  comme  corps  politiques; 
ce  peut-être  de  nouvelles  lois  pour  prohiber  les 
ce  affiliations  ;  enfin  la  volonté  prononcée  de  l'as- 
ce  semblée  de  réprimer  tous  les  excès,  tels  sont 
ce  les  moyens  que  l'assemblée  nationale  a  dans 
a  ses  mains  pour  rétablir  le  calme  intérieur.  Si 
ce  toute  espèce  de  division  intérieure  était  bannie, 
ce  les  dangers  de  la  patrie  seraient  bientôt  éva- 
ce  nouis.  » 

L'état  des  finances,  celui  du  recouvrement  des 

impôts,  de  la  fabrication  des  assignats,  et  de 

l'administration  forestière,  etc.,  furent  exposés 

avec  la  même  sincérité,  sans  dissimuler  la  fai- 

U.  9.3 
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blesse  des  ressources,  et  sans  exagérer  le  produit 
qu'on  en  pouvait  espérer. 

Le  compte  rendu  du  département  de  la  ma- 
rine ^t  des  colonies  était  assez  satisfaisant  eu 
égard  au  matériel  dans  les  ports  et  les  arsenaux. 
Nous  avions  encore  à  cette  époque  soixante  à 
soixante-dix  vaisseaux  de  ligne,  et  au  moins  au- 
tant de  frégates ,  qui  pouvaient  être  mis  en  ar- 
mement. Mais  le  personnel  de  la  marine  était 
loin  de  répondre  à  cette  apparence  de  force  na- 
vale; les  états-majors  avaient  été  désorganisés 
par  l'émigration,  et  dans  l'attente  des  lois  de- 
mandées à  l'assemblée ,  ils  n'avaient  pu  être  re- 
composés. Il  en  était  de  même  pour  les  troupes 
de  la  marine;  les  classes  avaient  aussi  été  négli- 
gées. Le  ministre  indiquait  cependant  des  moyens 
de  rétablir  la  marine  si  florissante  peu  d'années 
auparavant,  et  justifiait  des  efforts  qu'on  avait 
faits  pour  en  conserver  les  éléments. 

De  tristes  vérités  sur  le  déplorable  état  de  la 
belle  colonie  de  Saint-Domingue  étaient  annon- 
cées sans  ménagements,  et  le  ministre  faisait 
connaître  les  dispositions  et  les  précautions  pri- 
ses pour  l'exécution  des  derniers  décrets  de  l'as- 
semblée relatifs  à  cette  colonie,  pour  maintenir 
la  tranquillité  des  autres,  et  protéger  dans  les  di- 
vers parages  la  navigation  du  commerce. 

Les  affaires  de  la  guerre  fixèrent  plus  spécia- 
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lement  l'altention  de  rassemblée.  Voici  les  priip- 
cipaux  résultats  consignés  dans  cette  partie  du 
rapport,  ceux  du  moins  qui  m'ojit  paru  le  plus 
utiles  à  conserver  pour  l'iAlelligence  des  discus- 
sions ultérieures  sur  cet  objet.  J'avais  eu  par- 
ticulièrement connaissai^çe  du  travail  du  mi- 
nistre de  la  guerre  Lajard ,  et  je  puis  en  attester 
l'exactitude. 

Les  frontières  étaient  menacées  sur  plusieurs 
points  par  une  masse  de  forces  d'environ  deux 
cent  mille  hommes. 

Une  première  armée  dans  les  Pays-Bas,  une 
seconde  dans  le  Luxembourg  et  te  Brisgau ,  l'ar- 
mée prussienne  établie  sur  le  Rhin,  et  menaçant 
de  pénétrer  par  les  Électorats,  formaient  les 
trois  grandes  divisions  des  troupes  ennemies. 

Nos  forces  effectives  s'élevaient  à  deux  cent 
soixante  et  onze  mille  hommes,  tant  en  troupe 
de  ligne  qu'en  gardes  nationales ,  dont  sept 
mille  quatre  cents  employés  aux  colonies^  , 
quinze  mille  sur  les  côtes  de  l'Océan,  et  deuiç 
cent  quarante-huit  mille  répartis  de  la  manière 
suivante  : 

Armée  du  JSord,  pour  quarante- cinq  lieues 
de  frontières,  quarante-cinq  mille  hommes. 

Armée  dit  Centre  y  pour  cinquante  lieues  de 
cantonnement,  cinquante  mille  hommes. 

Armée  du  Rhin  y  pour  soixante-cinq  lieues  de 

^3. 
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frontières    attaquables  ,    cinquante  -  cinq   mille 
hommes. 

Armée  du  Midi,  pour  quatre-vingt-cinq  lieues, 
depuis  Besançon  jusqu'à  la  mer,  et  pour  les  Py- 
rénées, quarante  mille  hommes. 

Enfin,  soixante-dix-huit  mille  hommes  em- 
ployés à  la  garde  des  places;  total  deux  cent 
quarante-huit  mille  hommes. 

Les  moyens  d'augmentation  et  de  recrutement 
indiqués  étaient  : 

i**  La  formation  de  compagnies  de  volontaires 
pour  le  service  des  places. 

a"  La  formation  successive  de  bataillons  de 
volontaires,  déjà  décrétés,  et  proposés  par  le  roi. 
3°  La  formation  de  légions  et  de  compagnies 
franches. 

4"  Le  recrutement  de  tous  les  corps  déjà  or- 
ganisés. 

Les  approvisionnements  de  vivres  étaient 
partout  assurés  de  manière  à  suivre  la  pro- 
gression de  l'augmentation  des  forces.  Les  effets 
de  campement  et  d'habillement  suffisaient  à 
l'état  actuel. 

Quant  à  l'armement,  l'état  des  arsenaux  avait 
été  mis  sous  les  yeux  du  comité,  et  ne  devait 
point  être  rendu  public.  Il  en  était  de  même 
des  places  de  guerre ,  toutes  en  bon  état  de  dé- 
fense. 
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Le  ministre  de  la  justice  avait  déjà  la  veille 
rendu  compte  des  affaires  de  son  département. 
Celui  des  affaires  étrangères  avait  remis  au  co- 
mité diplomatique  deux  mémoires  concernant 
la  situation  politique  des  différentes  puissances 
de  l'Europe  relativement  à  la  France. 

Le  vœu  du  décret  du  8  juillet,  l'injonction 
faite  aux  ministres  de  rendre  compte  dé  l'état 
de  la  France,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur, 
se  trouvant  ainsi  remplis  par  cet  exposé  et  ces 
communications ,  le  ministre  Dejoly  termina  son 
rapport  de  la  manière  suivante  : 

«  Messieurs,  après  avoir  rendu  compte  de  Té- 
«  tat  civil ,  politique  et  militaire  du  royaume , 
«  nous  devons  déclarer  à  l'assemblée  que , 
«  n'ayant  accepté  le  ministère  (|ue  dans  l'esprit 
«  et  avec  l'intention  de  faire  le  bien,  le  moment 
«  où  nous  ne  pouvons  plus  le  faire  est  celui  où 
«  nous  devonti  y  renoncer.  Nous  avons  l'honneur 
«  de  vous  instruire  que  ce  matin  nous  avons  tous  ' 
«  donné  notre  démission  au  roi.  » 

Et  en  effet,  le  ministère  constitutionnel,  har- 
celé sans  relâche  par  la  faction  dominante,  me- 
nacé d'une  accusation  collective,  ne  pouvait 
plus  soutenir  ses  agents ,  et  garantir  l'obéissance 
aux  autorités  inférieures  envahies  ou  paralysées 
par  les  sociétés  populaires;  il  n'avait  dans  l'as- 
semblée d'autre  appui  qu'une  loyale  mais  im- 
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|)imssante  minorité.  Enfin  son  dévouement ,  ses 
efforts  inutiles  pout»  maintenir  l'autorité  royale  , 
irritaient  les  esprits,  et  faisaient  rejaillir  sur  la 
personne  du  roi  l'impopularité  dont  on  avait 
couvert  ses  ministres.  Leur  démis^on  fut  un 
acte  de  dévouement  consciencieux.  Dès  qu'ils 
furent  sortis  de  l'assemblée,  K-ock,  rapporteur  du 
•comité  diplomatique^  fit  la  lecture  du  mémoire 
que  le  miïiistre  des  affaires  étrangères  avait  dé- 
posé au  comité.  C'était  ie  tableau  de  la  situation 
politique  des  différenteis  puissances  de  l'Europe, 
depuis  que  les  événements  de  la  révolution 
avaient  rompu  l'équilibre,  et  avaient  fait -chan- 
ger leurs  rapports  naturels ,  soit  entre  elles,  soit 
avec  la  France.  Les  divers  intérêts,  les  vues,  les 
dispositions  actuelles  de  chaque  puissance,  con- 
sidérés isolément  ou  dans  leurs  combinaisons 
les  plus  probables,  étaient  exposés  avec  autant 
de  clarté  que  de  vérité.  Je  crois  qu'il  serait  su- 
perflu de  reproduire  ici  ce  document,  que  pres- 
que tous  les  historiens  contemporains  ont  cité 
avec  raison  comme  l'un  des  plus  propres  à  faire 
connaître  les  intrigues  dont  tous  les  cabinets 
étaient  travaillés  à  cette  époque,  et  leurs  per- 
plexités, et  les  motifs  de  leurs  résolutions. 

Suffisamment  informée  par  les  discours  des 
orateurs  et  par  les  rapports  des  ministres,  l'as- 
semblée ferma  la  discussion  sur  le  fond  de  la 
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question ,  et  ne  s'occupa  plus  que  de  la  forme 
de  la  déclaration  du  danger  de  la  patrie  ;  il  fut 
décidé ,  sur  la  proposition  de  Hérault  de  Séchel- 
les ,  que  cet  acte  spontané  du  corps  législatif  ne 
serait  pas  soumis  à  la  sanction  ;  en  conséquence, 
après  avoir  fait  décréter  Turgence,  le  président 
se  couvrit  et  prononça  ces  paroles  : 

<(  Citoyens ,  la  patrie  est  en  danger  !  » 

Oui 9  sans  doute,  le  danger  était  imminent 
pour  tous  les  Français ,  mais  trop  certain  pour 
le  malheureux  prince  dont  la  perte  résolue  en- 
traînait celle  de  la  constitution.  Toutefois,  ce 
danger  n'était  pas  encore  inévitable ,  du  moins 
quant  à  la  sûreté  personnelle  du  roi  et  de  sa  fa- 
mille. Louis  XVI  avait  tout  le  temps,  et  l'heure 
était  venue  d'abandonner  la  capitale  envahie  par 
une  faction  qui  venait  de  démasquer  ses  projets 
sinistres,  et  de  sortir  de  ce  palais  où  déjà  la  ma- 
jesté royale  avait  été  impunément  profanée,  et 
qui  n'était  gardé  que  par  un  petit  nombre  de 
troupes,  soldats  braves  et  fidèles,  mais  étrangers , 
et  que  les  factieux  avaient  facilement  rendus 
suspects  aux  yeux  du  peuple  égaré. 

Dans  ces  graves  circonstances,  les  vrais  amis 
de  la  liberté  et  de  la  constitution  monarchique 
souhaitaient  que  le  roi  se  mît,  de  concert  avec 
eux,  à  l'abri  de  l'orage  qu'ils  n'avaient  pu  conju- 
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rer.  Le  duc  de  la  Rochefoiicauld-Liancoiirt  pro- 
posa de  transférer  la  résidence  royale  à  Rouen, 
et  de  profiter  des  bonnes  dispositions  que  mon- 
traient tous  les  habitants  des  départements  de  la 
Normandie ,  à  l'exemple  de  ceux  des  provinces  du 
Nord.  Le  général  la  Fayette  présentait  au  roi  un 
asile  plus  sûr  encore  et  plus  digne  de  la  majesté 
royale ,  en  le  pressant  de  se  rendre  au  milieu  de 
l'armée,  d'en  prendre  le  commandement  en  per- 
sonne, et  de  la  conduire  à  l'ennemi,  pendant 
que,  de  proche  en  proche,  les  autorités  consti- 
tuées s'affranchiraient  du  joug  des  jacobins ,  ré- 
tabliraient l'ordre  et  la  confiance,  en  éclairant 
le  peuple  par  cette  magnanime  épreuve  de  la 
sincérité  deS' intentions  du  roi.  Tout  était  disposé 
pour  l'exécution  de  ce  projet,  dont  le  secret  m'a- 
vait été  confié  ainsi  qu'à  plusieurs  de  mes  amis. 
Un  assez  grand  nombre  des  membres  de  notre 
côté,  environ  soixante,  étaient  prêts  à  y  concou- 
rir, et  la  majorité  de  l'assemblée  nous  aurait 
suivis  bientôt  après. 

Le  général  la  Fayette,  sous  prétexte  d'envoyer 
un  renfort  de  cavalerie  à  l'armée  de  la  Moselle, 
avait  porté  à  Gompiègne  deux  régiments  de 
chasseurs,  commandés  par  Alexandre  Lameth. 
Le  roi,  sans  dépasser  les  limites  prescrites  par 
la  constitution,  pouvait  en  quelques  heures  se 
rendre  à  Gompiègne.    Il  ne  pouvait  être    suivi 
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par  aucune  force  organisée;  tout  le  reste,  hors 
des  murs  de  Paris,  n'était  qu'une  tourbe  mépri- 
sable. La  famille  royale  était  ainsi  hors  d'atteinte 
sous  la  garde  de  l'armée;  le  roi  aurait  convoqué 
l'assemblée  dans  sa  nouvelle  résidence  ;  il  aurait 
fait  connaître  ses  justes  motifs;  il  aurait  rallié 
tous  les  bons  citoyens  ;  enfin ,  ses  amis  les  plus 
dévoués  auraient  été  contraints  de  venir  près  de 
lui,  et  de  chercher  dans  le  camp  français  un  asile 
contre  la  persécution.  C'était  du  moins,  dans  ces 
circonstances,  le  seul  moyen  de  sauver  la  mo- 
narchie constitutionnelle;  et,  quels  que  pussent 
être  les  événements  ultérieurs,  n'était-ce  pas 
sauver  la  patrie  et  la  liberté  au  bord  de  Tabîme  ? 

Nous  nous  flattions  en  vain  de  tenter  cette 
périlleuse  mais  unique  voie  de  salut;  rien  ne  put 
vaincre  la  répugnance  du  roi ,  et  surtout  de  la 
reine ,  à  se  confier  à  la  Fayette.  Rien  ne  put 
faire  changer  leur  résolution  de  ne  hasarder  au- 
cune mesure  extraordinaire,  et  de  se  résigner 
aux  décrets  de  la  Providence. 

On  a  calomnié  la  mémoire  de  Louis  XVI,  en 
supposant  que  ce  prince  infortuné  comptait  sur 
le  secours  des  étrangers ,  et  qu'il  attendait  sa  dé- 
livrance du  succès  probable  d'une  invasion  : 
c'est  une  absurdité.  L'attentat  du  10  juin  ne  pou- 
vait lui  laisser  aucun  doute  sur  l'issue  funeste 
d'un  tel  événement ,  dont  la  seule  menace  a  suffi 
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pour  le  perdre.  Inoffensif,  doux  et  religieux, 
Louis  XVI  avait  horreur  de  la  guerre  civile  ;  il 
pensait  qu'il  était  de  son  devoir  de  n'opposer  aux 
ennemis  de  la  couronne  qu'un  courage  passif. 
J'ai  dit  ailleurs ,  et  j'en  suis  convaincu  d'après  les 
témoignages  que  j'ai  pu  recueillir,  qu'on  ne  l'a- 
vait déterminé  à  fuir  avec  sa  famille,  lors  du 
voyage  de  Varennes,  qu'en  lui  persuadant  que, 
retiré  dans  une  place  frontière  sans  aucune  con- 
nivence avec  les  étrangers ,  ni  avec  un  parti  armé 
dans  l'intérieur,  il  serait  dans  une  position  in- 
dépendante, et  libre  d'accepter  ou  de  refuser 
tel  ou  tel  article  de  la  constitution.  Ce  fut  un 
faux  calcul,  et,  dans  tous  les  cas ,  une  haute  im- 
prudence ;  mais  ce  fut  aussi  l'erreur  d'une  cons- 
cience pure.  Les  mêmes  motifs  ,  les  mêmes 
préjugés  déterminèrent  le  roi  dans  cette  circons- 
tance; et  malheureusement  il  fut  affermi  dans 
sa  détermination  par  l'opinion  de  ses  conseillers 
les  plus  intimes.  Ceux-ci  voyaient  avec  satisfac- 
tion l'impuissance  du  parti  constitutionnel ,  et 
souhaitaient  sa  défaite  :  ce  parti  était  à  leurs 
yeux  le  véritable  obstacle  au  rétablissement  de 
l'autorité  royale  ;  c'était  l'ennemi  avec  lequel  on 
ne  devait  jamais  pactiser;  leur  zèle  inconsidéré 
méprisait  tout  autre  danger;  les  plus  ardents 
provoquaient  une  explosion. 

Quoique  ces  dispositions  de  la  cour  et   les 
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faibles  moyens  d'intrigue,  de  corruption  et  de 
police  y  qu'on  employait  pour  les  soutenir,  nous 
fussent  connus,  nous  nous  flattions  encore  de 
l'emporter  sur  des  courtisans  aveuglés ,  et  qui  ne 
pouvaient  juger  aussi  bien  que  nous  de  l'étendue 
et  de  l'imminence  du  péril.  J'espérais  que  le  roi 
céderait  enfin  aux  nouvelles  instances  du  général 
la  Fayette;  mais  je  fus  entièrement  détrompé  par 
le  comte  de  Puységur,  ancien  ministre  de  la 
guerre ,  l'un  des  plus  fidèles  et  des  plus  sages 
amis  de  Louis  XVI.  J'avais  dû  confier  à  son  ho- 
norable amitié  le  secret  encore  bien  gardé  de 
l'entreprise  que  nous  méditions,  il  pensait  ainsi 
que  moi  que  c'était  le  seul  moyen  qui  restât  de 
sauver  le  roi.  Mais  il  m'ôta  tout  espoir  de  succès. 
if  Jamais ,  me  dit-il ,  jamais  vous  n'obtiendrez 
«qu'on  fasse  de  la  Fayette  un  connétable,  et 
«  qu'on  remette  entre  ses  mains  la  famille  royale 
«  et  le  sort  de  la  France^  La  reine  s'y  oppose  ab- 
(c  solument;  madame  Elisabeth  le  déconseille  par 
«  des  motifs  religieux.  Le  baron  de  Yioméni! 
«dont  vous  connaissez  l'assurance  et  l'intrépi- 
«  dite ,  se  fait  fort ,  avec  les  seules  gardes  suisses , 
*<  non-seulement  de  défendre  le  château,  mats 
«  encore  de  refouler  jusque  dans  les  faubourgs 
«  toute  cette  canaille  ameutée ,  qu'on  aurait  pu , 
«  dit-il ,  si  facilement  dissiper ,  si  l'on  s'était  u«e 
«  seule  fois  décidé  à  agir  avec  vigueur.  » 
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Tandis  que  la  cour  effrayée  négligeait  nos  avis, 
repoussait  nos  secours,  et  se  livrait  à  de  témé- 
raires conseils,  les  jacobins  grossissaient  leurs 
rangs  d'un  grand  nombre  de  fédérés  que  les  so- 
ciétés populaires  avaient  dirigés  sur  Paris  pour 
assister  à  la  fête  du  1 4  juillet,  et  qui  devaient 
ensuite  se  rendre  au  camp  de  Sbissons.  Leur  pré- 
sence porta  la  terreur  dans  les  familles,  et  jus- 
que dans  le  sein  de  l'assemblée.  Les  conspirateurs 
se  montrèrent  plus  audacieux.  L'attentat  du  20 
juin  fut  célébré  par  eux  comme  une  première 
victoire.  Ils  préparèrent  un  scandaleux  triomphe 
au  magistrat  infidèle  qui  en  avait  été  le  héros. 
La  suspension  du  maire  Pétion  que  le  directoire 
du  département  avait  si  justement  prononcée  le 
6  juillet,  et  que  le  roi  avait  confirmée  le  1 1 ,  fut 
levée  le  i3  par  un  décret  de  l'assemblée  législa- 
tive. Il  nous  fallut  subir  cette  violation  manifeste 
de  la  constitution.  L'impunité  de  ce  grand  at- 
tentat fut  illégalement  proclamée  au  nom  de  la 
loi,  et  l'on  accusa  de  forfaiture  les  juges  qui  en 
avaient  poursuivi  l'information. 

Le  dernier  masque  était  jeté.  Lés  pétitionnaires 
rivalisaient  d'audace  et  d'insolence,  encouragés 
qu'ils  étaient  par  les  applaudissements  des  tribu- 
nes, occupées  en  grande  partie  par  les  fédérés. 
La  fermentation  était  extrême,  et  nous  avions 
lieu  de  craindre  que  la  journée  du  i4  juillet  ne 
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fût  celle  marquée  pour  une  grande  catastrophe. 
Malgré  de  sinistres  augures^  elle  se  passa  plus 
heureusement  que  nous  n'avions  dû  l'espérer. 
Je  ne  retracerai  point  ici  cette  prétendue  fête, 
triste  anniversaire  de  la  première  et  brillante 
fédération,  où  le  caractère  national  se  montra 
dans  toute  son  énergie,  son  charme  et  son  éclat, 
où  les  plus  purs  sentiments  de  vrai  patriotisme 
et  de  douce  fraternité  remplissaient  tous  les 
cœurs  français ,  où  les  esprits  n'étaient  préoccu- 
pés que  des  espérances  d'un  heureux  avenir, 
espérances  si  tôt  et  si  cruellement  déçues  :  cette 
fois,  plus  d'élans  de  cette  franche  et  bonne  joie 
française;  aucun  ordre  dans  la  foule,  attirée  par 
la  vaine  curiosité.  D'un  côté,  le  délire  de  quelques 
forcenés  vociférant  Pétion  ou  la  mort;  de  l'autre 
la  consternation  et  l'anxiété. 

L'assemblée  ayant  accompagné  le  roi  au 
Champ  de  Mars,  je  fus  du  nombre  des  députés 
qui  l'entourèrent  de  plus  près,  lorsqu'il  sîC  rendit 
sur  le  tertre  où  l'on  avait  élevé  une  colonne 
tronquée  à  la  place  de  l'autel  de  la  patrie,  sans 
doute  pour  ne  pas  donner  à  la  cérémonie  le 
caractère  religieux  imprimé  à  la  fédération  de 
1790.  J'admirai  la  démarche  assurée  et  la  séré- 
nité des  traits  de  Louis  XVI,  au  milieu  des  flots 
tumultueux  d'un  peuple  immense,  qui  ne  cédait 
que  lentement  aux  efforts  de  l'escorte  qui  nous 
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frayait  passage.  I^es  cris  de  vive  Pétion  retentis- 
saient autour  de  nous;  mais  après  le  serment 
que  le  roi  prononça  d'une  voix  ferme  et  élevée, 
le  cri  Açiviçe  le  roi  y  vii^e  la  natiorty  devint  géné- 
ral, et  ces  acclamations,  dont  il  parut  être  vive- 
ment touché,  furent  pour  ce  malheureux  prince 
une  douce  et  dernière  illusion.  Nous  le  recondui- 
sîmes jusqu'auprès  de  la  reine  et  de  sa  famille 
royale ,  pour  qui  le  spectacle  de  cette  triste  solen- 
nité fut,  pendant  toute  sa  durée,  un  sujet  de 
continuelles  alarmes. 

Le  plan  de  conjuration  des  Girondins  était 
avorté.  Leurs  orateurs,  dont  la  funeste  éloquence 
avait  tant  avancé  l'œuvre  de  la  destruction  du 
pacte  fondamental,  n'étaient  plus  que  les  auxi- 
liaires du  comité  d'insurrection  établi  aux  Jaco- 
bins. Là  siégeaient  les  directeurs  en  chef  du 
grand  mouvement  populaire,  les  vrais  tribuns, 
tels  que  Danton,  Robespierre,  Camille  Desmou- 
lins, etc»  ....  Les  Girondins  voulaient  faire  dé- 
créter la  déchéance,  concentrer  dans  l'assemblée 
l'exercice  de  tous  les  pouvoirs,  et  amener  ainsi 
par  le  fait,  sans  commotion,  sans  avoir  à  em- 
ployer d'autres  moyens  que  des  actes  législatifs, 
leur  utopie,  c'est-à-dire,  l'établissement  d'une 
république  bien  ordonnée  selon  les  élucubrations 
de  Sieyes  et  de  Condorcet.  Mais  les  jacobins 
n'entendaient  rien  à  ces  modifications.  Ils  trai- 
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Dès  le  lendemain  de  la  fédération,  dans  la 
séance  du  i5  juillet,  Choudieu,  sous  le  spécieux 
prétexte  d'envoyer  promptement  aux  armées  les 
renforts  si  instamment  demandés  par  les  géné- 
raux,  proposa  de  faire  partir  sur-le-champ  les 
troupes  disponibles  qui  se  trouvaient  dans 
la  capitale.  Cette  proposition  fut  décrétée. 
M.  Brunek,  l'un  des  nôtres,  ayant  demandé  que  les 
Suisses,  qui  selon  leurs  capitulations  ne  pouvaient 
porter  les  armes  contre  l'Autriche,  fussent 
exceptés  de  cette  disposition,  Gensonné  en  prit 
occasion  de  provoquer  l'examen  de  ces  capitula- 
tions et  la  suppression  de  la  charge  de  colonel 
général  des  Suisses  et  Grisons  dont  était  pourvu 
M.  le  comte  d'Artois.  Le  comité  diplomatique 
avait  été  précédemment  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  cet  objet.  Ramond,  à  qui  ce  travail  avait 
été  confié,  soumit  peu  de  jours  après  à  l'assem- 
blée quatre  projets  de  décret.  Il  les  fit  précéder 
d'un  exposé  historique  très-lumineux  sur  l'ad- 
mission des  troupes  auxiliaires  suisses  au  service 
de  France,  et  particulièrement  à  la  garde  de  la 
personne  du  roi,  depuis  l'année  1667  jusqu'à 
nos  jours.  Le  rapporteur,  en  citant  les  capitula- 
tions successivement  conclues  soit  avec  les  divers 
cantons,  soit  avec  l'ensemble  du  corps  helvéti- 
que, développa  sur  les  motifs  et  l'intérêt  de  ce 
gage  d'alliance  des  vues  de  la  plus  haute  politi- 
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talent  d'ambitieuse  hypocrisie  cette  prétendue 
modération  des  docteurs  de  la  Gironde.  Us 
avaient  une  grande  puissance  d'action ,  ils  vou- 
laient s'en  servir  pour  achever  leurs  desseins.  — 
Ils  avaient  ouvert  l'abîme,  et  voulaient  y  précipi- 
ter d'un  seul  coup  le  trône  et  la  monarchie.  lis 
méditaient  déjà  de  se  débarrasser  de  l'assemblée 
législative,  et  d'appeler  une  convention  nationale. 
Il  ne  restait  donc  aux  Girondins  d'autre  parti  à 
prendre  que  de  suivre  et  de  servir  les  jacobins , 
en  feignant  de  les  diriger,  et  c'est  aussi  ce  qu'ils 
firent. 

L'irritation  des  esprits  portée  au  plus  haut 
degré,  la  perversion  de  toutes  les  idées  d'ordre, 
l'avilissement  des  autorités,  le  mépris  des  lois 
mis  en  honneur ,  tout  cela  ne  suffisait  pas  encore 
pour  faire  éclater  l'insurrection;  il  fallait  des 
chefs  capables  de  conduire  cette  tourbe  d'hom- 
mes égarés;  mais  cette  espèce  de  fanatiques 
alliant  l'intelligence,  la  bravoure,  au  plus  aveu- 
gle dévouement  dans  l'exécution  d'un  grand 
crime,  est  heureusement  rare  chez  les  nations 
civilisées.  La  dernière  ombre  d'un  pouvoir  long- 
temps révéré  est  toujours  un  grand  obstacle  à 
surmonter.  Pour  exciter  l'audace  des  plus  intré- 
pides scélérats ,  et  encourager  les  plus  timides 
à  porter  sur  le  trône  leurs  mains  sacrilèges,  il 
fallut  donc  écarter  ses  derniers  défenseurs. 
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Dès  le  lendemain  de  la  fédération,  dans  la 
séance  du  i5  juillet,  Choudieu,  sous  le  spécieux 
prétexte  d'envoyer  promptement  aux  armées  les 
renforts  si  instamment  demandés  par  les  géné- 
raux, proposa  de  faire  partir  sur-le-champ  les 
troupes  disponibles  qui  se  trouvaient  dans 
la  capitale.  Cette  proposition  fut  décrétée. 
M.  Brunek,  l'un  des  nôtres,  ayant  demandé  que  les 
Suisses,  qui  selon  leurs  capitulations  ne  pouvaient 
porter  les  armes  contre  l'Autriche,  fussent 
exceptés  de  cette  disposition ,  Gensonné  en  prit 
occasion  de  provoquer  l'examen  de  ces  capitula- 
tions et  la  suppression  de  la  charge  de  colonel 
général  des  Suisses  et  Grisons  dont  était  pourvu 
M.  le  comte  d'Artois.  Le  comité  diplomatique 
avait  été  précédemment  chargé  de  faire  un  rap- 
port sur  cet  objet.  Ramond,  à  qui  ce  travail  avait 
été  confié,  soumit  peu  de  jours  après  à  l'assem- 
blée quatre  projets  de  décret.  Il  les  fit  précéder 
d'un  exposé  historique  très-lumineux  sur  l'ad- 
mission des  troupes  auxiliaires  suisses  au  service 
de  France,  et  particulièrement  à  la  garde  de  la 
personne  du  roi,  depuis  l'année  1667  jusqu'à 
nos  jours.  Le  rapporteur,  en  citant  les  capitula- 
tions successivement  conclues  soit  avec  les  divers 
cantons,  soit  avec  l'ensemble  du  corps  helvéti- 
que, développa  sur  les  motifs  et  l'intérêt  de  ce 
gage  d'alliance  des  vues  de  la  plus  haute  politi- 
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que.  Il  conclut  en  invitant  le  roi  à  faire  négocier 
le  renouvellement  des  capitulations,  en  leur 
donnant  toutefois  pour  bases  une  entière  con- 
formité de  composition  et  d'avancement  entre 
les  troupes  suisses  et  les  troupes  françaises. 

Avant  que  le  rapport  de  Ramond  eût  été 
entendu,  le  comte  d'Affry,  colonel  du  régiment 
des  gardes  suisses,  avait  écrit  à  l'assemblée  que 
dans  le  cas  où  l'on  comprendrait  les  gardes 
suisses  dans  le  décret  qui  déterminait  l'éloigne- 
ment  des  troupes  de  ligne  en  garnison  à  Paris 
à  trente  mille  toises,  on  pourrait,  si  on  le 
jugeait  nécessaire,  former  deux  bataillons  des 
deux  tiers  de  ce  régiment,  pour  les  employer  à  la 
défense  du  royaume;  mais  qu'un  tiers  au  moins 
devait,  en  vertu  des  capitulations,  conserver 
son  service  provisoire  auprès  du  roi;  il  ajoutait 
que  le  corps  helvétique  verrait  avec  beaucoup 
de  peine  ce  service  entièrement  anéanti,  sans 
l'avoir  consulté,  et  par  une  détermination  qui 
paraîtrait  anticipée. 

L'assemblée  décréta  que  le  ministre  de  la 
guerre  serait  tenu  de  donner  ordre  à  deux  ba- 
taillons de  gardes  suisses  de  s'éloigner  de  trente 
mille  toises  de  la  capitale.  Il  ne  resta  donc  plus 
pour  la  garde  du  roi  qu'un  seul  bataillon  des 
gardes  suisses.  A  peine  les  jacobins  eurent-ils 
remporté  cet  avantage,  qu'ils  renouvelèrent  leur 
II.  'il\ 
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dénonciation  contre  le  général  la  Fayette  ;  ils 
exigèrent,  que  la  commission  des  douze  présen- 
tât immédiatement  son  rapport  sur  les  pièces 
qui  lui  avaient  été  renvoyées.  Lemontey,  qui 
avait  été  chargé  de  ce  rapport,  traita  d'abord  la 
question  de  principe  qui  ne  pouvait  être  con- 
testée; il  reconnut  qu'une  loi  devait  interdire 
aux  généraux  d'armée,  et  à  tous  les  officiers 
supérieurs ,  la  faculté  de  présenter  au  corps  lé- 
gislatif des  pétitions  y  soit  individuelles ,  soit 
collectives^;  mais  la  loi  n'existant  pas,  il  ne  trou- 
vait rien  de  répréhensible  dans  la  démarche  du 
général.  Peu  satisfaits  de  cette  solution,  Bazire 
et  ses  amis  demandèrent  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret ,  et  la  mise  en  accusation 
du  général;  mais  l'examen  de  la  conduite  anté- 
rieure de  la  Fayette  fut  renvoyé  à  la  commission 
des  douze  sur  la  motion  de  Dumolard ,  qui  an- 
nonça d'avance  qu'il  le  justifierait  de  manière  à 
confondre  ses  ennemis. 

L'impudence  des  chefs  de  la  faction  était  en- 
core surpassée  par  celle  de  leurs  principaux 
agents.  Le  lendemain  16,  le  procureur  de  la 
commune,  Manuel,  osa  se.présenter  à  la  barre 
pour  expliquer  et  justifier  sa  coupable  conduite 
dans  la  journée  du  10  juin  ;  il  y  fut  accueilli  par 
les  plus  vifs  applaudissements  des  tribunes. 

<  Législateurs ,  dit-il,  j'étais  bien  malade  lors- 
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«  que  je  fus  accusé  devant  vous  ;  si  restime  de 
«  mes  concitoyens,  qui  m'ont  apporté  leurs  re- 
(c  grets  et  leurs  espérances^  a  pu  calmer  mes 
«  maux ,  c'était  une  raisod  de  plus  pour  ne  pas 
«  supporter  le  soupçon  injurieux  d'avoir  trahi 

«  mon  devoir Il  faut  donc  que  je  vous 

ce  entretienne  encore  d'une  journée  qui  n'est  de- 
ce  venue  fameuse  que  parce  que  la  cour  a  voulu 
ce  la  grossir  de  ses  vices  ♦  ....;.. 

(c  Ils  ont  tous  passé  sous  vos  yeux  ces  citoyens 
c<  patriotes  qui  marchaient  avec  toute  l'énergie 
c(  de  l'innocence;  leurs  drapeaux  ont  flotté  .sur 
ce  vous  tous  ;  qui  de  vous  n'en  a  pas  lu  l'inscrip- 
<x  tion  :  Tyrans  ,  tremblez,  et  respectez  la  liberté 
ce  des  peuples  \  Honorés  de  vos  bontés,  ils  avaient 
ce  un  titre  pour  se  présenter  chez  le  premier 
ce  fonctionnaire  public  de, la  nation.  Sous  le  règne 
ce  de  la  liberté,  la  maison  du  prince  devrait  être 

ce  ouverte  comme  une  .  église Il  n'y  a 

(c  que  les  méchants  qui  ont  peur ,  et  c'est  outra- 
it ger  le  peuple  que  de  le  craindre.  Si  Louis  XVI 
ce  avait  eu  l'âme  de  Marc-Aurèle ,  il  serait  des- 
«  cendu  dans  son  jardin  pour  trouver  ce  plaisir 

t<  qu'il  n'est  plus  digne  de  retrouver Tou- 

cc  tes  ses  portes  étaient  fermées ,  et  le  peuple  ne 
«  s'aperçut  pas  qu'on  désirait  qu'il  eût  le  tort  de 
ce  les  enfoncer.  Mais  n'eût-il  pas  feUu  un  miracle 
ce  pour  qu'une  multitude,  qui  ne  peut  se  compa- 

24- 
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pendant  qu'on  délibérait  sur  le  projet  de  déci^t 
présenté  au  nom  du  comité  militaire,  par  Gar- 
not,  relativement  aux  divers  moyens  de  recrute- 
ment de  Tarmée;  pendant  qu'on  discutait  la 
grande  question  de  la  conscription  militaire ,  et 
que,  sous  d'autres  dénominations,  on  en  arrê- 
tât le  principe,  devenu  depuis  si  fécond,  on  vit 
paraître  à  la  barre  une  députation  des  fédérés 
de  Marseille*  Jj'orateur  de  cette  députation,  ar- 
guant de  la  déclaration  des  dangers  de  la  pairie, 
répéta,  dans  le  kfigage  révolutionnaire,  tes  im- 
putations calomnieuses  dont  on  ne  cessait  de 
nous  fatiguer;  il  Cria  à  la  trahison,  vomit  des 
imprécations  contre  toutes  les  autorités  consti- 
t-uées ,  contre  les  chefs  de  l'armée,  contre  les  no- 
bles qui  s'y  étaient  réfugiés,  et  conclut  en  ces 
termes  :  «  ....  Pères  de  la  patrie,  suspendez  pro- 
<c  visoirementle  pouvoir  exécutif  dans  la  personne 
«  du  roi;  le  salut  de  l'État  exige  et  vous  com- 
(f  mande  cette  mesure;  mettez  en  état  d'accusa- 
«  tion  la  Fayette ,  la  constitution  et  le  salut  public 
«  vous  l'ordonnent;  décrétez  le  licenciement  des 
a  états-majors,  des  fonctionnaires  militaires  nom- 
ce  mes  par  le  roi.  Destituez  et  punissez ,  suivant 
«  le  vœu  de  la  constitution ,  les  directoires  de 
«  départeqient  et  de  district  coalisés  avec  la 
w  Fayette  et  la  cour  contre  la  liberté  publique; 
a  enfin,  renouvelez  les  corps  judiciaires.  » 
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La  députa tîon  obtint  tes  honneurs  de  la  séance. 
D'un  côté  on  demanda  le  renvoi  dé  cette  pétition 
à  la  commission  des  douze  ;  de  l'autre  on  récla- 
ma l'ordre  du  jour.  Indigné  que  Ton  prît  en  con- 
sidération une  telle  initiative,  (^rardin  s'opposa 
à  la  seconde  proposition ,  et  dit  qVi  on  ne  poui^aà 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  la  désorganisation 
du  royaume ,  sur  les  crimes  des  jacobins  ;  que 
c  était  là  leur  langage  affreux.  Un  grand  tumulte 
s'éleva;  on  alla  jusqu'aux  injures  personnelles, 
aux  menaces  9  presque  aux  voies  de  fait.  L'assem-^ 
blée  passa  enfin  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  pétition  des  Marseillais,  dictée  parles 
jacoinns,  était  en  effet  Tinitiàtive  du  plan  médité 
pour  perdre  le  général  la  Fayette,  en  faisant  por- 
ter contre  lui  un  décret  d'accusation;  on  n'avait 
pu  emporter  ce  décret  par  entraînement  et  l'ar- 
racher à  la  majorité  de  rassemblée,  parce  que  le 
général  avait  dans  le  centre  et  parmi  les  indépen- 
dants  d'aussi  nombreux  amis  que  parmi  nous, 
et  que  la  sincérité  de  son  dévouenaent  à  la  cause 
de  la  liberté  ne  pouvait  pas  même  être  suspectée. 
La  hardiesse  et  la  franchise  de  sa  démarche, 
après  le  ao  juin,  n'avaient  fait  que  confirmer 
l'estime  de  toute  la  France  pour  son  caractère, 
aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui  trouvaient  que 
cette  démarche  était  inconstitutionnelle.  La 
Fayette  s'était  concilié  l'affection  du  soldat  et  la 
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confiance  des  autorités  et  de  tous  les  habitants 
des  villes  occupées  par  ses  troupes.  Il  venait  d'être 
appelé  au  commandement  de  Farmée  sur  la  fron- 
tière du  Nord ,  et  le  maréchal  Luckner  était  des- 
tiné au  commandement  supérieur  des  armées  du 
Centre  et  du  Rhin.  Les  armes  familières  à  la  fac- 
tion, les  déclamations,  les  allégations,  ne  pou* 
valent  suffire  ;  il  fallait  trouver  dans  la  conduite, 
dans  la  correspondance,  dans  les  actes  de  la 
Fayette,  sinon  des  preuves  de  ses  desseins  se- 
crets ,  au  moins  des  apparences  qu'on  pût  incri- 
miner. 

Dumouriez,  qui,  dès  le  début  des  hostilités, 
avait  voulu  compromettre  et  perdre  le  général 
la  Fayette,  et  qui  ambitionnait  le  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  du  Nord,  était  derrière 
cette  intrigue  et  en  conduisait  le  fil.  Le  maréchal 
Luckner,  qui,  je  viens  de  le  dire,  passait  de  la 
frontière  du  Nord  à  celle  de  l'Est,  avait  été  appelé 
à  Paris  par  le  ministre  de  la  guerre,  pour  concer- 
ter un  plan  d'opérations  défensives  sur  cette 
partie  des  frontières  la  plus  prochainement  me* 
nacée.  Les  Girondins  avaient  demandé ,  et  l'as- 
semblée avait  décrété  que  le  maréchal  serait 
invité  à  venir  rendre  compte  à  l'assemblée  des 
ordres  qu'il  avait  reçus  et  donnés  pour  les  opé- 
rations de  la  campagne,  jusqu'à  ce  jour,  et  pré- 
senter en   même  temps  l'état  de  ce  qui  était 
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nécessaire  pour  assurer  le  succès  des  opérations 
ultérieures.  Dès  son  arrivée  à  Paris,  Luckner 
écrivit  au  président  qu'il  était  prêt  à  se  confor- 
mer au  décret;  il  faisait  seulement  observer 
qu'en,  sa  qualité  de  général  d'armée  il  n'avait  de 
compte  à  rendre  qu'au  roi,  son  chef  suprême,  et 
au  ministre  de  la  guerre;  et  que  d'ailleurs  ce 
compte  se  trouvait ,  soit  dans  la  correspondance 
des  ministres  avec  lui ,  soit  dans  les  registres  de 
son  état-major.  Il  ajoutait  que  ces  divers  objets, 
purement  militaires,  avaient  une  grande  con- 
nexité  avec  les  opérations  subséquentes  de  la 
campagne,  sur  lesquelles  la  prudence  et  son  de- 
voir lui  commandaient  le  secret. 

Le  maréchal  joignait  à  sa  lettre  différentes 
notes  qu'il  avait  rédigées,  et  qui  étaient  relatives 
au  décret  que  l'assemblée  nationale  pouvait  ren- 
dre pour  l'amélioration  de  l'armée.  Enfin ,  il  of- 
frait à  l'assemblée  de  lui  communiquer,  selon  le 
mode  qu'elle  jugerait  constitutionnel,  et  avec  la 
réserve  convenable,  les  détails  plus  particuliers 
qu'il  avait  d^jà  soumis  au  roi. 

Les  notes  jointes  à  la  lettre  de  Luckner,  et  qui 
étaient  entièrement  relatives  aux  moyens  de  re- 
crutement, furent  renvoyées  au  comité  mili- 
taire; il  fut  aussi  convenu  que  le  maréchal  se 
rendrait  à  la  commission  des  douze,  réunie  au 
comité  militaire ,  pour  y  conférer  sur  les  objets 
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dont  la  communication  publique  lui  avait  paru 
présenter  des  inconvénients. 

Cette  conférence  eût  lieu  dès  le  lendemain, 
i8  juillet;  je  m'y  trouvai  comme  membre,  et,  je 
crois ,  comme  président  du  comité  militaire.  Le 
maréchal  Luckner  se  présenta  avec  l'un  de  ses 
aides  de  camp ,  Mathieu  de  Montmorency.  Diver- 
ses questions  lui  furent  adressées  relativement 
aux  opérations  et  aux  divers  mouvements  de 
troupes ,  pour  lesquels  il  avait  dû  se  concerter 
avec  le  général  là  Fayette.  Luckner,  qui,  d'ail- 
leurs, s'exprimait  difficilement  en  français,  ré- 
péta d'abord  ce  qu'il  avait  consigné  dans  ses 
rapports  officiels.  Il  fut  interrogé  plus  f)ositive- 
ment  par  Guadet  sur  la  question  de  savoir  s'il 
avait  eu  connaissance  de  la  résolution  qu'avait 
prise  M.  la  Fayette  de  se  rendre  à  Paris  ;  si  cette 
démarche  avait  eu  son  approbation  ;  et  si  les  or- 
dres de  mouvements  donnés  à  l'armée,  tant  de 
sa  part  que  de  celle  du  général  la  Fayette ,  n'é- 
taient pas  combinés  avec  le  projet  d'enlever  le 
roi  et  de  protéger  sa  retraite.  I^  maréchal  parut 
embarrassé  et  répondit  vaguement.  Je  savais  que 
le  général  la  Fayette  n'avait  donné  aucun  ordre 
qui  n'eût  été  communiqué  au  maréchal;  je  ne 
pouvais  douter  que  le  secret  de  faire  sortir  le 
roi  de  Paris  ne  lui  eût  été  confié,  et  je  m'étonnais 
de  la  faiblesse  des  réponse»  de  Luckner  et  de  la 
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timidité  de  sa  contenance;  je  fus  bien  plus  sur*- 
pris  encore  lorsque,  vivement  pressé  par  ceux 
qui  cherchaient  à  lui  arracher  qudque  aveu  qui 
put  compromettre  son  collègue ,  il  répondit  quV/ 
ne  se  mêlait  pas  de  toutes  ces  intrigues  ^  et  se 
borna  à  motiver,  d'après  ia  force  numérique  des 
troupes  ennemies  9  et  leur  concentration  sur  tel 
ou  tel  point,  les  dispositions  défensives  qu'il  avait 
concertées  avec  le  général  la  Fayette. 

Je  dois  placer  ici  une  remarque  fort  impor«> 
tante;  c'est  que  le  général  la  Fayette  avait  parfai«> 
tement  combiné  les  positions  de  ses  troupes  et 
sa  défensive  active,  avec  la  possibilité  de  détacher 
un  corps  de  cavalerie  pour  le  porter  au-devant 
du  roi  en  deux  marché  forcées  ;  et  si  Louis  XYt 
se  décidait  à  chercher  son  salut  et  celui  de  la 
couronne  au  milieu  des  braves  de  l'armée  natio- 
nale ,  l'aile  gauche  de  la  Fayette  protégeait  cette 
entreprise  sans  changer  de  position,  et  sans  que 
l'ennemi  put  en  tirer  le  moindre  avantage. 

La  réponse  inconsidérée  du  maréchal  et  le 
blâme  qu'elle  jetait  sur  les  actes  politiques.de  son 
collègue >  étaient  plus  qu'une  inadvertance,  et  me 
parurent  un  u^smque  de  fqi.  Les  ennemis  de  la 
Fayette  ne  pouvaient  man<|uer  de  s'en  saisir, 
mais  ils  essayèrent  vainement  d'obtenir  du  ma- 
réchal des  explications  positives.  J'accompagnai 
Luckner  au  sortir  de  cette  séaitce  des  comités 
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réunis,  et,  lorsque  nous  fûmes  d^ns  la  cour  des 
Feuillants ,  Mathieu  de  Montmorency  lui  dit  de- 
vant moi  :  ce  D'après  ce  qui  vient  de  se  passer, 
(c  je  prie  M.  le  maréchal  de  me  dispenser  à  l'a- 
«  venir  de  faire  auprès  de  lui  le  service  d'aide  de 
«  camp.  » 

Les  Girondins  entourèrent  le  maréchal  Luck- 
ner  pendant  les  trois  jours  qu'il  passa  à  Paris;  ils 
abusèrent  de  l'inexpérience  du  vieux  guerrier  en 
matière  politique,  et  lui  prêtèrent  des  discours 
qu'il  se  hâta  de  désavouer  en  partant  de  la  capi- 
tale, daiïÈ  sa  correspondance  avec  le  général  la 
Fayette. 

Cependant  Dumouriez  qui,  pendant  son  mi- 
nistère, avait  pris  de  si  haut  la  direction  de  la 
guerre,  souffrait  impatiemment  d'être  retenu 
dans  un  rang  inférieur.  Dès  son  arrivée  à  l'armée 
du  Nord  il  avait  reçu  de  Luckner  le  commande- 
ment de  l'aile  gauche.  Le  maréchal,  lorsqu'il 
avait  quitté  la  frontière  du  Nord,  lui  avait  or- 
donné de  le  suivre  avec  les  six  bataillons  et  la 
cavalerie  qui  se  trouvaient  sous  ses  ordres  au 
camp  de  Maulde,  et  d'être  rendu  à  Metz  le  20 
juillet.  Dumouriez,  qui  devait  être  relevé  par 
l'aile  gauche  du  général  la  Fayette,  ne  voulait 
ni  obéir  à  l'ordre  du  maréchal  ni  céder  les  posi- 
tions qu'il  occupait.  Toujours  infatué  de  son 
projet  d'invasion  et  d'insurrection  de  la  Belgique, 
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et  ne  doutant  pas  d'ailleurs  que  la  Fayette  ne 
fut  incessamment  emporté  par  le  torrent  révolu- 
tionnaire, il  imagina  de  se  considérer  comme 
général  en  chef  par  intérim  de  l'armée  du  Nord, 
réduite  à  six  bataillons  d'infanterie  et  six  esca- 
drons de  troupes  à  cheval;  et,  en  cette  qualité, 
qu'il  se  donnait  lui-même,  sans  tenir  compte  des 
dispositions  générales  faites  par  le  gouvernement, 
il  se  mit  en  correspondance  directe  avec  l'assem- 
blée. 

Le  début  de  sa  première  lettre  peint  son  ca- 
ractère et  décèle  ses  intentions. 

«  Comme  j'ignore  s'il  existe  un  ministre  de  la 
«  guerre;  comme,  de  deux  généraux  d'armée, 
«  l'un  est  en  route  pour  Paris,  et  l'autre  est 
«  presque  sur  la  même  route,  me  trouvant  com- 
«  mandant  par  intérim,  je  crois  devoir  vous 
«  rendre  compte  de  faits  qu'on  pourrait  grossir 
«  ou  diminuer;  comme  enfin  on  a  l'air  de  regar- 
de der  nos  frontières  comme  indifférentes ,  parce 
«  que  du  système  offensif  on  est  tombé  dans  un 
«  système  défensif  absolu,  sous  prétexte  que 
<c  toutes  les  forces  ennemies  sont  passées  sur  les 
«  rives  du  Rhin,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle; 
t<  comme  enfin  il  se  trouve  qu'avec  deux  armées 
«  redoublées  il  ne  se  trouve  pas  même  de  quoi 
«  soutenir  une  défense  honorable,  je  crois  devoir 
«  rendre  à  l'assemblée  nationale  le  même  compté 
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«  que  je  rends  à  M.  la  Fayette ,  qu'on  ma  an- 
ce  nonce  comme  général  en  chef  depuis  la  mer 
«  jusqu'à  la  Meuse ,  etc.  » 

Cette  lettre,  qui  renfermait  des  plaintes,  de 
nouvelles  dispositions  de  troupes,  le  désir  et 
l'attentede  changements  dans  l'organisation  et  la 
destination  des  armées,  fut  renvoyée  à  la  commis- 
sion extraordinaire. 

Une  seconde  lettre  de  Dumouriez  insistait  sur 
l'urgence  d'un  changement  de  sa  destination, 
faisait  valoir  la  confiance  qu'il  avait  inspirée ,  et 
promettait  de  grands  avantages  si  ses  conseils 
étaient  suivis.  Les  détails  dans  lesquels  il  entrait, 
la  critique  des  opérations  déjà  commencées, 
étaient  trop  indiscrets  s'ils  étaient  vrais,  trop 
perfides  s'ils  étaient  faux.  Il  était  évident  que 
Dumouriez  se  joignant  aux  ennemis  du  général 
la  Fayette ,  s'était  réconcilié  avec  la  faction  ;  on 
ne  retardait  le  rapport  sur  sa  conduite  que  pour 
ériger  en  preuves ,  en  documents  authentiques , 
les  calomnies  les  plus  dégoûtantes.  Duniolard 
adjura  la  commission  extraordinaire  de  présenter 
le  rapport,  et  d'ouvrir  sur-le-champ  la  discussion. 
Celte  grande  affaire  fut  ajournée  à  la  séance  sui- 
vante. 

Comme  on  demanda  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Dumouriez  à  la  commission  extraordinaire,  je 
m'y  opposai   fortement  ;  je  réclamai   la  parole 
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pour  une  motion  d'ordre,  et  saisis  cette  occa- 
sion de  couper  le  nœud  de  l'intrigue  ;  je  m'ex- 
primai ainsi  : 

«  M.  Dumouriez,  qui  prend  sur  lui  de  rendre 
«  des  comptes  à  l'assemblée  nationale,  avait  reçu 
«  des  ordres  positifs  du  maréchal  Luckner.  Les 
«  mouvements  ordonnés,  sur  cette  frontière  du 
«  département  du  Nord,  ont  été  combinés  entre 
«  les  généraux  pour  le  plan  ultérieur  de  la  dé- 
«  fense  du  royaume.  Le  maréchal  Luckner,  et 
«  sans  dpute  on  vous  en  rendra  compte  tout  à 
«  l'heure,  en  vous  rendant  sa  conversation,  a  dit 
«  (et  maintenant  il  y  a  moins  d'inconvénients  à 
«  le  dire,  quoiqu'il  y  en  ait  encore)  que  les  en- 
<c  nemis  avaient  fait  des  mouvements  par  leur 
'(  flanc  gauche ,  pour  se  porter  sur  la  partie  de 
<c  nos  frontières  qui  est  évidemment  la  plus  fai- 
«  ble.  Le  maréchal  Luckner  avait  pensé  qu'il 
«  fallait  opposer  une  force  considérable  à  leurs 
(c  efforts  réunis  ;  qu'il  fallait  se  placer  d'une  ma- 
«  nière  à  pouvoir  opposer  une  forte  armée ,  com- 
«  posée  de  différents  corps.  C'est  pour  concourir 
c<  à  ce  mouvement  que  le  général  Dumouriez  a 
«  reçu  l'ordre  de  quitter  son  camp  de  Maulde , 
u  pour  se  diriger  apparemment  sur  les  points 
«  qui  lui  avaient  été  désignés  par  le  maréchal 
«  Luckner.  Au  lieu  d'obéir,  il  fait  des  représen- 
«  tations;  destiné  par  son  général  à  servir  sous 
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«  ses  ordres  dans  une  autre  partie,  il  tente,  en  in- 
«  tervertissant  l'ordre  de  la  reddition  de  compte , 
a  en  s'interposant  de  lui-même,  il  tente,  dis-je, 
«  de  retenir  un  commandement  qui  ne  lui  est 
«  confié  ni  par  le  roi,  ni  par  son  général. 

a  A  l'appui  de  cette  prétention ,  que  je  trouve 
«  dangereuse  pour  le  salut  public,  il  vous  envoie 
«  des  observations  particulières ,  des  réclama- 
utions  des  corps  administratifs,  des  réflexions 
«  sur  l'état  de  la  frontière  ;  et  ne  prenant  conseil 
«  que  de  sa  manière  de  considérer  l'état  actuel 
«r  et  le  salut  public ,  désobéissant  formellement 
«aux  ordres  de  son  général,  empêchant  le  gé- 
«  néral  Lanoue  d'y  obéir,  comme  il  le  devait  lui- 
«  mêmç ,  et  entreprenant  une  chose  qui  peut 
«  déconcerter  le  plan  que  Luckner  part  pour 
«  exécuter  dans  ce  moment,  il  se  jette  au-devant 
«  du  danger  et  nous  y  pousse  avec  lui.  Je  de- 
<c  mande  que  l'assemblée  nationale ,  considérant 
«  les  graves  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  ce  que 
«  les  résolutions  particulières  des  généraux 
a  subordonnés  entravassent  la  masse  générale 
«  des  opérations ,  et  ouvrissent  évidemment  par 
K  là  nos  frontières  à  l'ennemi,  renvoie  au  pou- 
«  voir  exécutif  tout  ce  qui  lui  a  été  adressé  par 
«  M.  Dumouriez.  J'insiste  encore  pour  que  Tas- 
«  semblée  nationale ,  ne  voyant  que  la  défense  du 
«  royaume,  et  non  pas  la  défense  d'un  seul  point, 
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«  de  telle  ou  telle  ville  ou  municipalité ,  laisse  la 
«  libre  action  de  la  direction  de  nos  forces  au  pou- 
ce voir  exécutif.  Si  l'assemblée  nationale  croyait 
ce  qu'en  exerçant  sa  surveillance  sur  des  opéra-» 
c<  tions  particulières ,  qu'en  autorisant  la  déso* 
<«  béissance  des  généraux  subordonnés ,  ce  serait 
«  un  moyen  de  sauver  la  patrie,  il  est  de  mon 
«  devoir  à  moi,  et  je  crois  pouvoir  avoir  sur  cela 
u  une  opinion ,  de  déclarer  devant  toute  la  France 
c(  qu'elle  compromettrait  la  sûreté  du  royaume» 
Cl  Voilà  ma  motion  d'ordre.  » 

Conformément  à  mes  conclusions  appuyées 
par  plusieurs  de  mes  amis ,  et  entre  autres  par 
Dumolard,  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  renvoi  des  dépêches  de  Du  mouriez  à  la 
commission ,  et  décréta  que  le  pouvoir  exécutif 
serait  tenu  de  rendre  compte  de  la  cause  du 
mouvement  des  armées.  Immédiatement  après  ^ 
Muraire,  au  nom  de  la  commission  des  douze , 
présenta  son  rapport  sur  la  conduite  du  général 
la  Fayette;  il  ne  fit,  à  bien  dire,  que  reproduire 
celui  de  Lemontey,  quant  à  la  nécessité  d'inter- 
dire par  une  loi,  aux  généraux  d'armée  et  chefs 
de  corps,  la  faculté  d'adresser  des  pétitions  au 
corps  législatif;  mais  comme  la  loi  ne  peut  avoir 
d'effet  rétroactif ,  et  qu'il  faudrait  juger  les  in ^ 
tentions  du  général  la  Fayette  pour  incriminer 
un  acte  qui  lui  était  licite  comme  citoyen ,  le 
IL  1^ 
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rapporteur  concluait  à  ce  que  l'assemblée  dis- 
cutât le  décret  proposé  sur  la  question  générale^ 
et  passât  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  parti- 
culière. 

Avant  que  la  discussion  s'engageât  sur  un  su- 
jet aussi  grave  par  ses  conséquences ,  l'opinion 
de  chacune  des  trois  fractions  de  l'assemblée 
se  montra  telle  qu'elle  avait  été  dès  le  com- 
mencement de  la  session.  De  notre  coté,  nous 
appuyions  la  conclusion  du  rapport  de  Muraire; 
nous  voulions  l'ordre  du  jour  pur  et  simple ,  et 
sans  motifs  :  c'était  approuver  tacitement  les  dé- 
marches du  général  la  Fayette.  Les  jacobins  et 
leurs  auxiliaires  de  la  Gironde  ne  demandaient 
rien  moins  que  le  décret  d'accusation.  I^a  masse 
inerte  des  indépendants ,  rejetant  l'une  et  l'autre, 
proposait  de  blâmer  le  général,  et  de  lui  par- 
donner en  considération  de  ses  premiers  ser- 
vices. Guadet  monta  d'abord  à  la  tribune  pour 
rendre  compte  au  nom  de  la  commission  ex- 
traordinaire de  la  conférence  avec  Luckner;  il  dit 
que  les  moyens  de  recrutement  et  d'améliora- 
tion que  le  maréchal  conseillait,  étaient  en  subs- 
tance les  mêmes  que  l'assemblée  avait  déjà  dé- 
crétés ;  il  fit  l'éloge  de  l'armée ,  et  le  tableau  le 
plus  rassurant  des  ressources  et  de  la  bonne 
administration.  Quant  à  la  cause  des  derniers 
mouvements ,  et  des  marches  et  contre-marches 
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des  corps  d'armée ,  Guadet  ne  se  borna  pas  à 
rapporter  les  expressions  équivoques  dont  s'était 
servi  Luckner,  il  en  étendit  le  sens  jusqu'à  faire 
dire  au  maréchal  «  qu'il  avait  vu  le  roi,  qu'il  lui 
«  avait  déclaré  que  l'armée  était  fidèle  à  ses  ser- 
«  ments ,  et  qu'elle  le  serait  jusqu'à  l'abandonner 
<c  lui-même  s'il  cherchait  à  renverser  la  constitu- 
«  tion.  »  L'orateur  termina  par  cette  phrase,  ar- 
tificieusement  préparée  pour  jeter  de  l'incerti- 
tude dans  les  esprits ,  et  aggraver  les  soupçons  : 

«  Voilà,  Messieurs,  les  seuls  détails  qu'il  nous 
«  soit  permis  devons  donner,  et  vous  en  tirerez 
a  sans  doute  la  même  conséquence  que  nous  : 
«  c'est  que  si  le  maréchal  ne  peut  démêler  les 
M  intrigues  qui  l'environnent;  si,  comme  il  Ta 
«dit  lui-même  au  sujet  de  sa  dernière  lettre, 
«  il  s'entend  très-mal  à  faire  des  phrases,  et  qu'il 
«  soit  obligé  sur  ce  point  de  s'en  rapporter  à 
«  ses  aides  de  camp ,  il  saura  du  moins  battra 
«  nos  ennemis,  et  défendre  la  cause  qu'il  a  si 
«  généreusement  adoptée.  » 

Delaunay  d'Angers  ouvrit  ensuite  la  discussion, 
en  demandant  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  la  commission.  L'orateur  trouvait  que  la  vio- 
lation de  la  constitution  était  manifeste,  et  que 
la  législation  existante  suffisait  pour  motiver 
l'acte  d'accusation.  Il  appuyait  son  argumenta-^ 
tion   de   toutes   les   suppositions  calomnieuses 

a  5, 
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dont  la  tribune  n'avait  cessé  de  retentir  contre 
le  général  la  Fayette.  Il  affirmait  la  connivence 
de  ^es  amis  avec  les  ennemis  du  dehors.  Il  dési- 
gnait nominativement  les  principaux  officiers 
de  l'état-major  de  l'armée.  «  C'est  là,  disait-il , 
«  le  génie  malfaisant  qui  entrave  nos  opérations, 
«  qui  enchaîne  la  valeur  de  nos  guerriers!  c'est 
«  là  que  sont  allumées  les  torches  qui  ont  incen- 
«  dié  les  faubourgs  de  Courtray  !  » 

Un  éloge  exagéré  des  talents  et  du  patriotisme 
du  vieux  partisan  prussien  ,  ie  brave  maréchal 
Luckner,  et  les  qualifications  de  traître ,  de  lâche 
déserteur,  prodiguées  au  général  la  Fayette,  exci- 
tèrent également  les  applaudissements  des  tri- 
bunes. Malgré  les  avertissements  et  les  vaines 
menaces  du  président  Aubert  Dubayet,  l'orateur 
était  sans  cesse  interrompu  par  de  nouvelles  ac- 
clamations ,  et  l'on  voyait  les  coryphées  de  la 
faction  donner  eux-mêmes  de  leurs  places  à  leurs 
fidèles  auxiliaires  les  signaux  convenus.  L'ora- 
teur, après  une  péroraison  digne  de  son  exorde, 
proposa  deux  projets  de  décret  :  i®  l'acte  d'ac- 
cusation ;  2®  une  disposition  législative  contre 
tout  officier,  depuis  le  général  jusqu'au  lieute- 
nant-colonel, qui,  sans  congé,  sans  cause  recon- 
nue légitime,  quitterait  même  temporairement 
son  poste.  La  demande  de  l'impression  du  dis- 
cours de  Delaunay,  quoique  appuyée  par  les  cris 
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des  tribunes,  fut  rejetée  par  une  assez  forte 
majorité. 

Un  de  mes  amis ,  M.  Limousin ,  répliqua  éner- 
giquement  au  discours  de  Delaunay.  Il  fut  hué 
par  les  tribunes  ;  et  lorsque  le  président  voulut 
faire  sortir  les  fédérés  qui  proféraient  dés  in- 
sultes et  des  menaces,  ses  ordres  furent  mépri- 
sés. Les  officiers  qu'il  envoya  furent  repoussés^, 
et  il  se  trouva  des  membres  qui  du  sein  de  l'as- 
semblée soutinrent  que  ces  perturbateurs  étaient 
de  bons  citoyens.  Lasource  monta  à  la  tribune, 
et  prononça  ces  premiers  mots  :  «  Je  viens  ren- 

<c  verser  une  idole »  La  séance  fut  levée  dans 

le  tumulte.  La  discussion  fut  continuée  le  len- 
demain,  et  le  même  orateur  Lasource  reprit 
ainsi  :  «  Je  viens  renverser  une  idole  depuis  long- 
ce  temps  encensée.  Je  me  ferais  d'éternels  repro- 
«  ches  d'avoir  été  l'admirateur  du  plus  perfide 
«  des  hommes,  si  je  ne  me  consolais  en  pensant 
«<  que  la  publicité  de  mon  opinion  excusera  ma 
(ctrop  longue  erreur..  .  .  .»  Le  discours  de  La- 
source répondit  à  ce  début  insultant.  Il  surpassa 
Delaunay  d'Angers,  répétant  avec  plus  de  force 
les  mêmes  arguments,  avec  une  ironie  auière  et 
une  éloquence  artificieuse.  Mais  plus  il  s'effor- 
çait, en  citant  les  expressions  de  la  pétition ,  d'en 
détourner  le  sens  et  d'en  incriminer  le  but,  et 
plus  il  justifiait  aux  yeux  de  tous  les  hommes 
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probes  et  sincères  l'acte  généreux  de  la  Fayette* 
Dumolard  s'était  chargé  de  répondre  au  dis- 
Cours  de  Lasource»  U  exposa  d'abord  les  griefs 
imputés  au  général.  Il  examina  et  justifia  sa  con- 
duite sous  les  rapports  militaires  et  sous  les  rap- 
ports politiques.  Fréquemment  interrompu  par 
des  huées )  par  des  sarcasmes,  il  suivit  avec 
fermeté  sa  pressante  argumentation.  Selon  lui, 
la  Fayette,  comme  général,  avait  pu  avec  l'au- 
torisation du  roi,  et  seulement  même  du  mi- 
nistre, venir  à  Paris  pour  conférer  sur  la  situa- 
tion et  sur  les  opérations  de  son  armée.  Quant 
à  sa  conduite  politique,  il  avait  le  droit  ainsi 
que  tous  les  citoyens  de  présenter  une  pétition 
k  l'assemblée  législative ,  non  pas  au  nom  de 
l'armée  et  collectivement,  mais  bien  individuel- 
lement. Les  développements  de  ces  assertions 
furent  accueillis  par  des  murmures,  le  rire  im- 
modéré, les  applaudissements  ironiques  de  la 
minorité  de  l'assemblée.  Mais  quand  l'orateur 
déroula  le  tableau  des  intrigues  secrètes ,  des 
crimes  politiques  de  la  faction  qui  dissolvait  tous 
les  liens  du  corps  social,  quand  il  caractérisa 
l'esprit  des  chefs  et  des  agents  subalternes , 
quand  il  parla  des  corrupteurs  de  l'opinion  et  des 
calomniateurs  soudoyés,  un  violent  orage  éclata 
dans  les  tribunes.  Personnellement  menacé ,  Du- 
molard affronta  courageusement  cette  tempête 
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d'injures  et  termina  son  discours  par  une  véhé- 
mente interpellation  au  peuple  et  aux  gardes 
nationales. 

Les  conclusions  de  la  commission  j  et  le  peu 
de  succès  qu'avait  eu  jusque-là  la  proposition 
du  décret  d'accusation  applaudie  seulement  par 
les  tribunes ,  faisaient  craindre  au  parti  d'échouer 
dans  cette  attaque.  Les  Girondins^  s'avisèrent 
d'un  nouveau  moyen  pour  corroborer  l'accusa* 
tion  ;  et  Lasource ,  à  la  fin  de  son  discours ,  dé-^ 
clara  que  le  général  la  Fayette ,  par  l'organe  de 
son  ami  le  colonel  du  génie  Bureau  de  Puzj, 
l'un  des  membres  les  plus  distingués  de  l'assem'» 
blée  constituante,  avait  proposé  au  maréchal 
Luckner  de  faire  marcher  les  armées  sur  Paris. 
Guadet  appuya  cette  nouvelle  dénonciation  par 
la  lecture  d'une  note  qu'il  avait ,  disait-il,  rédigée 
d'après  une  conversation  du  maréchal  Luckner, 
qui  avait  eu  lieu  la  veille  chez  l'évêque  de  Paris, 
et  que  certifièrent  quelques  autres  députés  de  la 
Gironde  qui  s'y  trouvaient  présents.  Girardin 
somma  Guadet  de  signer  cette  pièce  et  de  la  dé- 
poser sur  le  bureau.  Cet  incident  donna  lieu  à 
une  vive  discussion,  pendant  laquelle  nous  fûmes 
menacés  par  quelques  attroupements.  Le  maire 
Pétion  affecta  de  venir  rassurer  l'assemblée,  ce 
qui  lui  valut  une  salve  d'applaudissements  de  ses 
a  mis  et  des  tribunes. 
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Nous  insistions  pour  que,  sans  mêler  à  l'objet 
principal  du  rapport  de  la  commission  la  nou- 
velle dénonciation  de  Lasource,  on  allât  aux  voix 
sur  le  fond.  Nos  adversaires  voulaient  au  con- 
traire n'en  pas  faire  à  deux  fois,  et  emporter  le 
décret  d'accusation  de  la  Fayette,  comme  ils 
l'avaient  fait  pour  le  malheureux  Delessart.  Nous 
tie  piimes  faire  passer  que  la  question  préalable, 
et  l'ajournement  du  tout,  jusqu'à  la  vérification 
des  faits. 

Les  Girondins  avaient  compté  sur  un  facile 
triomphe.  Ils  s'étonnaient  de  n'avoir  pu  entraî- 
ner la  masse  des  indépendants,  et  .emporter, 
séance  tenante^  le  décret  d'accusation  contre  le 
général  la  Fayette.  H  ne  leur  suffisait  pas  qu'il 
eût  échoué  dans  sa  noble  entreprise ,  il  fallait 
abattre  ce  dernier  appui  du  parti  constitutionnel 
pour  s'emparer  une  seconde  fois  du  pouvoir  par 
la  violence  et  par  la  terreur.  Ils  promettaient  au 
roi  de  calmer  les  fureurs  populaires  qu'ils  avaient 
excitées ,  s'il  s'abandonnait  entièrement  à  leurs 
conseils  :  que^  s'il  s'obstinait  à  les  dédaigner,  ils 
le  livreraient  aux  jacobins  et  laisseraient  éclater 
la  sédition  ^  proclameraient  la  république ,  et  se 
présenteraient  comme  les  seuls  chefs  capables  de 
la  gouverner.  Irrités  de  rencontrer  à  la  cour  et 
dans  l'assemblée  des  obstacles  qu'ils  croyaient 
avoir  aplanis  ,  les  Girondins  n'ayant  plus  le  choix 
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des  moyens,  se  décidèrent  à  précipiter  la  crise. 

Dumouriez  qui ,  ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut , 
suivait  cette  double  intrigue  entre  les  Girondins 
et  les  tribuns  jacobins  et  cordeliers  qui  les 
avaient  déjà  débordés,  leva  le  masque  en  refu- 
sant d'obéir  à  son  général  en  chef,  la  Fayette. 

Notre  pôsiticto  devenait  chaque  jour  plus  dif- 
ficile. Je  la  jugeai  si  périlleuse  pour  quelques-uns 
d'entre  nous,  que  j'engageai  ma  belle- mère 
à  se  retirer  au  Havre  avec  ma  femme  et  mes 
deux  filles.  Je  me  trouvais  ainsi  plus  libre  et  plus 
tranquille  au  sein  des  orages.  Mon  beau-père 
resta  seul  à  Paris,  et  je  cessai  d'habiter  sa  mai- 
son. Les  menaces  et  les  cris  de  mort  des  jaco- 
bins interrompaient  notre  repos  presque  chaque 
nuit. 

Les  conjurés  ne  mettaient  plus  aucun  mystère 
dans  leurs  apprêts  pour  l'insurrection.  Ainsi 
Choudieu,  dans  la  séance  du  aa  juillet,  proposa 
non-seulement  de  continuer  à  payer  trente  sous 
par  jour  à  tous  les  fédérés  qu'on  avait  appelés 
à  Paris,  et  qui  devaient  être  réunis  au  camp  de 
Soissons,  mais  encore  de  les  former  en  batail- 
lons de  gardes  nationales.  Je  m'opposai  forte- 
ment à  cette  proposition  dont  l'intention  n'était 
que  trop  manifeste,  et  je  fus,  cette  fois  encore, 
fioutenu  par  la  majorité.  L'assemblée  décréta  que 
les  fédérés  restés   à   Paris  seraient  payés  indi- 
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vidueileiDent  et  dirigés  sur  Soissons  le  plus  tôt 
possible.  La  mesure  était  sage  ;  mais  il  était  cer- 
tain que  la  municipalité  éluderait  son  exécution. 
Nous  avions  prévu ,  dès  l'époque  de  la  décla- 
ration de  guerre  9  que  de  quelque  manière  que 
les  opérations  fussent  dirigées,  on  ne  manque- 
rait pas  d'y  trouver  des  prétextes  pour  ébranler 
la  confiance  des  troupes  dans  les  généraux  qui 
resteraient  fidèles  au  gouvernement  constitu- 
tionnel. Quoique  j'aie  indiqué  déjà  le  plan  con- 
certé entre  nous  et  le  général  la  Fayette,  je  crois 
nécessaire  d'en  rappeler  sommairement  ici  les 
principaux  traits ,  afin  de  faire  bien  connaître 
les  circonstances  qui  s'opposèrent  à  son  exécu- 
tion ,  et  les  derniers  efforts  que  les  amis  du  gé- 
néral durent  faire  pour  le  soutenir,  en  imitant, 
son  noble  dévouement.  Le  ministre  de  la  guerre 
Lajard ,  conformément  au  décret  qui  lui  ordon- 
nait de  rendre  compte  a  l'assemblée  des  derniers 
mouvements  des  troupes  pour  effectuer  une 
nouvelle  répartition ,  ainsi  que  la  délimitation 
des  commandements  sur  les  frontières  du  Nord, 
du  Centre  et  de  l'Est,  présenta  à  l'assemblée  un 
exposé  fort  clair  des  mouvements  des  armées. 
Ce  fut  le  dernier  acte  de  son  administration, 
dans  laquelle  il  avait  montré  le  patriotisme, 
l'intelligence  et  la  fermeté  dont  il  avait  déjà 
donné  des  preuves  dans  les  fonctions  de  major 
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général  de  la  garde  nationale  y  poste  où  il  avait 
justifié  y  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
le  choix  du  général  la  Fayette.  Le  ministre  La- 
jard  jugea  que  les  préventions  dont  il  était  l'ob- 
jet, à  cause  de  la  confiance  de  son  ancien  gé- 
néral,  ne  pouvaient  que  nuire  à  celui-ci,  autant 
qii'au  gouvernement  du  roi;  dégoûté  d'ailleurs 
par  les  intrigues  des  courtisans  et  leurs  funestes 
conseils ,  il  donna  sa  démission  peu  de  jours 
après  avoir  fait  ce  dernier  rapport.  Il  y  dévelop- 
pait le  plan  général  de  défense,  et  prouvait  la 
nécessité  de  combiner  les  opérations  de  Farmée 
qui  occuperait  le  Centre ,  avec  celles  de  l'armée 
du  Rhin.  Le  commandement  de  ces  deux  der- 
nières armées  avait  été  confié  au  maréchal  Luck- 
ner,  et  celui  de  l'armée  du  Nord  au  général  la 
Fayette. 

Le  général  Dumouriez  devait  passer  sous  les 
ordres  du  général  Luckner,  et  le  général  Arthur 
Dillon  devait  le  remplacer  et  prendre  le  com- 
mandement de  l'aile  gauche  de  l'armée  du  Nord 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Givet,  tandis  que 
l'aile  droite  de  cette  armée  (  celle  du  général  la 
Fayette)  s'étendait  jusqu'à  Montmédy,  pour  être 
en  mesure  d'agir  de  concert  avec  l'aile  gauche 
de  Luckner  sur  les  points  les  plus  menacés  par 
l'armée  prussienne.  Le  général  la  Fayette  avait 
entre  les  mains  des  pretives  multipliées  de  tout 
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ce  qu'avait  fait  le  général  Dumouriez  pour  le 
compromettre  lors  de  la  première  expédition 
contre  Namur,  Mons  et  Tournay. 

Il  était  donc  très-naturel  et  très-prudent  de 
ne  pas  laisser  Dumouriez  sous  les  ordres  d'un 
général  en  chef  qui,  malgré  les  talents  de  cet 
officier  général,  ne  pouvait  avoir  en  lui  aucune 
confiance.  Dumouriez  n'osa  désobéir  que  parce 
qu'il  était  certain  d'être  soutenu  par  le  parti  de 
la  Gironde  et  des  jacobins.  Je  pensai  qu'il  était 
important  de  mettre  à  découvert  ses  intrigues  ; 
je  résolus  de  les  dénoncer  en  m'appuyant  des 
preuves  que  j'avais  accueillies,  et.  j'en  pris  l'en- 
gagement devant  l'assemblée.  Mon  but  principal 
était  de  justifier  pleinement  le  général  la  Fayette, 
sous  le  rapport  militaire,  du  soupçon  calomnieu- 
sement  répandu ,  qu'il  eût  formé  le  dessein  d'a- 
bandonner la  défense  de  la  frontière,  comptant 
sur  une  inertie  convenue  de  la  part  de  l'ennemi, 
pour  marcher  avec  son  année  contre  Paris. 

Non,  la  Fayette  ne  forma  jamais  un  tel  des- 
sein; mais,  sans  quitter  ses  positions,  sans  rien 
changer  à  son  plan  de  défensive,  il  lui  avait  été 
facile  de  porter  quelques  troupes  de  cavalerie  à 
la  hauteur  de  Compiègne  pour  y  recevoir  le  roi 
et  protéger  sa  retraite.  Si  ce  malheureux  prince 
avait  voulu  se  fier  une  seule  fois  aux  amis  de  la 
liberté  et  aux  armes  des  patriotes  constitution- 
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nels,  il  aurait  préservé  sa  couronne  des  ennemis 
conjurés  contre  elle  dans  l'intérieur,  et  des  faux 
amis  qui  la  perdaient  à  l'extérieur,  en  lui  portant 
le  funeste  secours  des  étrangers. 

La  discussion  sur  les  dangers  de  la  patrie  avait 
été  interrompue  par  l'incident  dont  je  viens  de 
rendre  compte,  l'accusation  du  général  la  Fayette. 
Cette  discussion,  qui  servait  de  cadre  aux  décla- 
mations les  plus  furibondes,  fut  reprise  avec  une 
nouvelle  ardeur  sur  la  motion  qu'en  fît  Lacroix. 
Quelques  membres  du  même  côté  l'appuyèrent, 
en  rappelant  confusément  tous  les  griefs  qu'il 
était  possible  d'amonceler,  et  en  attribuant  au 
pouvoir  exécutif  les  effets  trop  certains  du  sys- 
tème de  destruction  constamment  suivi  par  les 
factieux,  et  toutes  les  calamités  dont  eux  seuls 
avaient  accablé  la  France.  Au  milieu  de  ces  va- 
gues imputations,  Lasource  posa  plus  nettement 
les  questions  à  examiner,  et  l'assemblée  en  adopta 
la  rédaction  dans  les  termes  suivants  :  «  Quels 
«  sont  les  maux  de  la  patrie?  Quelles  en  sont  les 
«  causes?  Les  moyens  employés  jusqu'à  présent 
«  sont-ils  suffisants  d'après  les  entraves  que  Fas- 
te semblée  rencontre  ?  Où  faut-il  prendre  des 
«  moyens  extraordinaires ,  et  quels  sont  ces 
ce  moyens  extraordinaires?  » 

Il  était  facile  de  prévoir  comment  cette  ques- 
tion serait  résolue.  En  attendant  que  la  chambre 
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en  délibérât ,  une  dépu tation  fédérée  vin  t  à  la  barre 
dicter,  en  ces  termes,  à  rassemblée,  les  résolu- 
tions qu'elle  devait  prendre  :  «  Pourriez^vous  en- 
«  core  ignorer  la  cause  de  nos  maux ,  ou  pour- 
ce  riez-vous  en  ignorer  les  remèdes?  Eh  bien! 
«  législateurs,  nous,  citoyens  des  quatre-vingt- 
«  trois  départements,  nous  que  le  seul  amour  de 
a  la  liberté  a  réunis  ici,  nous  qui  sommes  forts 
«  de  l'opinion  réfléchie  et  fortement  prononcée 
M  de  tous  les  Français ,  nous  vous  l'indiquons 
«  ce  remède,  nous  vous  disons  que  la  source  de 
«  nos  maux  est  dans  l'abus  qu'a  fait  de  son  auto- 
«  rite  le  chef  du  pouvoir  exécutif;  nous  vous 
«  disons  qu'elle  est  encore  dans  les  états-majors 
«  de  l'armée,  dans  une  grande  partie  des  direc- 
«  toires  de  département  et  de  district,  et  dans 
«  les  tribunaux.  Nous  vous  disons  encore,  avec 
a  la  franchise  d'un  peuple  libre  et  qui  se  tient 
a  serré  pour  défendre  ses  droits,  qu'elle  existe 

«  en  partie  dans  votre  sein 

«  Délibérez,  séance  tenante  et  sans  désemparer, 
«  sur  l'unique  moyen  de  remédier  à  nos  maux; 
a  suspendez  le  pouvoir  exécutif  comme  il  le  fut 
cr  l'année  dernière  ;  par  là  vous  coupez  la  racine 
«  de  tous  nos  maux.  La  constitution  ne  parle  pas 
«  de  la  déchéance  ;  mais  pour  déclarer  le  roi  dé- 
«  chu  du  trône,  il  faut  le  juger,  et  pour  le  juger 
«  il  faut  bien  que  le  roi  soit  suspendu  provisoi- 
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«  rement.  Convoquez  les  assemblées  primaires, 
«  afin  de  connaître  le  vœu  du  peuple  pour  la 
ce  convocation  d'une  convention  nationale  sur  les 
(c  articles  prétendus  constitutionnels,  relatifs  au 
«^pouvoir  exécutif.  11  n'y  a  pas  une  heure,  une 

i<  seconde  à  perdre 

Le  président  I^afont-Ladébat ,  l'un  des  nôtres, 
répondit  aux  pétitionnaires  que  «  l'assemblée  se 
«  ferait  rendre  compte  de  l'objet  de  leur  pétition, 
<(  et  qu'elle  trouverait  dans  la  constitution ....  » 
Sur  ce  mot  seul,  et  comme  s'il  eût  prononcé  un 
blasphème  ,  il  fut  violemment  interrompu  par 
le  parti  révolutionnaire  et  hué  par  les  tribunes. 
Nous  nous  opposâmes  de  foutes  nos  forces  au 
renvoi  de  cette  pétition  k  la  commission  des 
douze.  Nos  adversaires  le  demandaient  avec  ins- 
tance. L'agitation  se  prolongeant,  et  les  indépen- 
dants paraissant  disposés  à  se  réunir  à  nous  pour 
empêcher  que  le  pacte  social  ne  fût  anéanti 
d'un  seul  coup ,  Vergniaud  se  hâta  de  proposer 
l'ordre  du  jour,  qu'il  motiva  cependant  d'une 
manière  équivoque.  Il  est  remarquable  qu'à 
cette  époque  où  les  anarchistes  avaient  déjà 
pris  tant  d'avantages  qu'on  ne  pouvait  presque 
plus  douter  de  leur  effroyable  triomphe,  Lafont- 
Ladébat,  l'un  de  nos  plus  fidèles  amis,  eût  été 
nommé  président.  C'est  que  la  majorité  de  cette 
assemblée  était  saine  encore  ;  mais  elle  ne  se  pvo^ 
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(luisait  que  par  le  vote  secret  sur  le  choix  des 
individus,  et  les  mêmes  hommes  qui  obéissaient 
à  la  voix  de  leur  conscience  par  un  sentiment 
de  justice  et  de  pudeur,  ne  pouvaient  soutenir 
répreuve  des  dangers  personnels  dont  les  entou- 
raient les  menaces  des  factieux,  quand  il  fallait 
voter  à  découvert  par  assis  et  levé. 

Ce -fut  ainsi  que  le  président  Lafont-Ladébat 
fut  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  lui-même  et  très- 
justement  appliqué  cette  censure  à  l'opinion  pro- 
noncée par  Chabot.  Celui-ci  soutenait  que  le  roi 
pouvait  être  censé  avoir  abdiqué,  et  que,  lors 
même  que  le  pouvoir  exécutif  sortirait  blanc 
comme  neige  de  l'examen  de  ses  actes,  le  peuple 
français  avait  toujours  le  droit  de  changer  sa 
constitution. 

J'eus  à  mon  tour  à  subir,  dans  la  séance  du 
a6  juillet,  une  aussi  rude  épreuve,  lorsque  je 
m'opposai  à  la  proposition  de  nommer,  pour  le 
commandement  de  l'armée  nationale,  de  nou- 
veaux généraux,  de  nouveaux  officiers  supé- 
rieurs, et  d'expulser  tous  les  ci-devant  nobles 
des  emplois  qu'ils  occupaient  dans  les  troupes 
de  ligne.  Comme  je  m'attachais  à  repousser  ces 
tentatives  de  désorganisation,  je  fus  couvert  de 
murmures,  et  ne  pus  achever  qu'avec  peine  d'ex- 
primer mon  opinion  sur  l'organisation  et  le 
commandement  des  gardes  nationales  mobilisées. 
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A  mesure  que  l'époque  du  dénoûment  s'appro- 
chait, on  apercevait,  entre  les  deux  fractions  du 
parti  révolutionnaire,  moins  d'accord  sur  les 
mesures  violentes  auxquelles  les  jacobins  et  les 
Girondins  avaient  jusqu'alors  concouru  unani- 
mement. Les  Girondins  ne  voulaient  changer  la 
forme  du  gouvernement  que  par  des  modifîca*- 
tions  et  une  apparence  de  légalité  qui  leur  livrât 
le  pouvoir,  bien  convaincus  qu'ils  étaient  seuls 
capables  d'établir  un  nouveau  système,  et  que 
leurs  ardents  rivaux,  partageant  cette  conviction, 
étaient  disposés  à  leur  abandonner  la  direction 
des  affaires.  Mais  les  jacobins  de  l'assemblée,  et 
surtout  les  jacobins  du  dehors,  commençaient  à 
secouer  le  joug  de  ces  prétendus  dictateurs.  Ils 
voulaient  un  renversement  subit  de  la  constitu- 
tion ,  une  confusion  de  toutes  choses,  et  n'avaient 
aucun  plan  arrêté  pour  l'avenir.  Ce  germe  de 
division ,  qu'on  verra  se  développer  si  rapidement 
après  la  catastrophe,  fut  mis  en  évidence  dans 
le  projet  de  message  au  roi ,  que  proposa  Guadet 
au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  dans 
la  séance  du  26  juillet,  et  bien  plus  encore  dans 
les  réflexions  astucieuses  dont  Brissot  appuya 
cette  proposition.  Guadet  adressait  au  roi  des  pa- 
roles telles  que  celles-ci  : 

« Le  peuple  français  voit  ses  frontières 

«  envahies,  ses  campagnes  menacées;  son  sang 
II.  2Ç 
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«  a  coulé  SOUS  le  fer  des  soldats  du  despotisme; 
«  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  des  prêtres, 
«  des  nobles,  des  factieux,  troublent  le  repos 
«  des  citoyens,  et  tous  s'honorent  du  titre  de  vos 
«  défenseurs.  Par  quelle  fatalité  sommes-nous 
«  obligés  de  douter  si  ces  ennemis  de  la  France 
«  vous  servent  ou  vous  trahissent?  Dans  ce  mo- 
«  ment  de  danger  vous  pouviez  beaucoup,  vous 
«  pouviez  tout  pour  le  salut  de  l'empire » 

Après  cette  espèce  de  mise  en  prévention,  To- 
ratçur  rappelait  le  crime  impardonnable,  aux 
yeux  de  la  Gironde,  d'avoir  renvoyé  le  ministère 
Roland  et  d'avoir  résisté  à  ses  injonctions. 

« Vous  vous  plaignez,  Sire,  de  la  dé- 

c(  fiance  du  peuple,  et  qu'avez- vous  fait  pour  la 
«  détruire?  Les  familles  des  rebelles  de  Coblentz 

a  remplissent  votre  palais. . .,  etc.,  • . .  etc 

«  Voulez-vous ,  Sire ,  reconquérir  la  confiance  des 
«  citoyens,  c'est  à  vous  de  leur  en  donner  l'exem- 
«  pie;  que  la  demeure  du  roi  d'une  nation  libre 
«  ne  présente  point  l'aspect  d'une  forteresse  me- 
fc  nacée  par  l'ennemi . . , ,  etc. . .  .  On  vous  donne 
u  comme  un  projet  formé  de  renverser  le  trône 
«  et  de  changer  la  constitution,  l'indignation 
«  d'un  peuple  libre,  qui  a  cru  voir,  dans  l'état 
«  (le  nos  armées,  dans  le  choix  de  vos  ministres, 
«  l'idée  coupable  de  modifier  cette  constitution , 
«  et    d'abaisser,   devant  les  rois   étrangers,  ce 
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«  trône  où  la  nation  vous  a  placé 

«  ....  Vous  pouvez  encore  sauver  la  patrie  et 
«  votre  couronne  avec  elle.  Osez  enfin  vouloir 
<c  que  le  nom  de  vos  ministres,  que  les  hommes 
«  qui  vous  entourent  appellent  la  confiance  pu- 
«  blique;  que  tout,  dans  vos  actions  privées, 
«  dans  l'énergie  et  l'activité  de  votre  conseil , 
«  annonce  que  la  nation,  les  représentants  et 
«  vous,  n'ont  qu'une  seule  volonté,  qu'un  seul 
«  désir,  celui  de  la  liberté.  La  nation  seule  saura 
«  sans  doute  bien  défendre  et  conserver  sa  liberté; 
«  mais  elle  vous  demande.  Sire,  une  dernière 
«'  fois,  de  vous  unir  à  elle  pour  défendre  la  cons- 
H  titution  et  le  trône.  » 

Ce  projet  de  message  était  une  espèce  d'ulti- 
matum du  parti  de  la  Gironde.  Mais  en  traitant 
ainsi  de  puissance  à  puissance  avec  le  pouvoir 
exécutif,  le  parti  se  faisait  illusion  sur  la  valeur 
de  son  influence.  Son  retour  au  ministère  n'au- 
rait certainement  pas  conjuré  l'orage.    Brissot 
lui-même  indiquant  avec  perfidie  les  moyens  de 
procéder  au  changement  de  la  constitution  par 
les  formes  mêmes  qu'elle  avait  consacrées,  fut 
,  écouté  avec  défaveur  par  les  tribunes.  Et  quand 
il  exposa,  dans  une  espèce  de  catéchisme  par 
demande  et  par  réponse,  les  chefs  d'accusation, 
par  cela  seul  qu'il  recommandait  de  ménager 
l'opinion  publique  ,    et   d'agir  avec  autant  de 

u6. 
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circonspection  que  de  sévérité,  il  fut  hué:  Fo- 
ra teur  concluait  cependant  à  ce  que  «  la  commis- 
ce  sion  extraordinaire  fût  tenue  d'examiner  les 
«  actes  qui  pouvaient  entraîner  la  déchéance  du 
c  trône,  et  si  ces  actes  avaient  été  commis  par  le 
«  roi ,  etc.  » 

Cependant  le  mépris  des  lois  fondamentales 
ainsi  professé  du  haut  de  la  tribune  accroissait 
de  jour  en  jour  l'audace  des  conspirateurs.  Cha- 
que discours,  chaque  mesure  législative,  était 
pour  eux  une  nouvelle  garantie  d'impunité.  L'au- 
torité désarmée,  la  société  tout  entière  leur 
était  livrée  sans  défense.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice réclamait  vainement  une  loi  répressive  contre 
les  excès  monstrueux  de  la  licence  de  la  presse. 
C'était  surtout  contre  le  général  la  Fayette  que 
ce  système  de  diffamation  et  ces  attaques  inces- 
santes étaient  dirigés.  Il  fut  noblement  défendu 
par  son  chef  d'état-major,  son  ami  Bureaux  de 
Puzy,  qu'un  décret  de  l'assemblée  avait  mandé 
à  la  barre.  Il  s'y  rendit  dans  la  séance  du  29  juil- 
let. Le  discours  qu'il  y  prononça  est  un  des  do- 
cuments historiques  les  plus  recommandables 
de  cette  époque,  et  sans  doute  aussi  des  plus 
instructifs ,  non-seulement  pour  rétablir  la  vé- 
rité des  faits,  mais  encore  pour  signaler  dans 
tous  les  temps  aux  hommes  publics  les  pièges 
que  la  méchanceté  des  hommes  peut  tendre  à 
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leur  bonne  foi  et  à  leur  patriotisme.  Voici  Texorde 
et  une  courte  analyse  de  la  généroise  déposition 
de  Bureaux  de  Puzy  : 

«  T^e  est  la  douloureuse  extrémité  oii  je  me 
trouve  réduit,  que  pour  éditer  d'être  compro- 
mis par  une  fausse  imputation  ,  dont  chaciui 
peut  aisément  calculer  Fimportance  et  le  dan- 
ger, je  suis  obligé  de  convaincre  dlmposture 

qui  ?  des  législateurs  qu  on  devrait  distinguer 
des  autres  citoyens,  à  leur  modération,  à  leur 
justice,  à  leur  amour  pour  la  vérité;  ou  un  gé- 
néral d^armée,  un  vieillard  vénérable  (le  ma- 
réchal Luckner)  dont  la  gloire  a  marqué  la 
carrière;  des  hommes  publics,  enfin,  entre  les 
mains  desquds  sont  déposés  les  plus  grands 
intérêts  de  FEtat,  à  qui  la  confiance  de  la  na- 
tion est  nécessaire,  et  qull  serait  à  désirer  de 
voir  entourer  de  son  estime. 
n.  Quelle  que  soit  la  force  de  ces  considérations, 
«(  il  ne  m'est  plus  permis  de  balancer,  depuis  que 
«  rassemblée  nationale,  en  accueillant  la  dénon- 
ce dation  qui  lui  a  été  adressée  contre  moi ,  a 
«  paru  lui  donner  qudque  importance  ;  mais 
«  j'avoue  que  sans  le  décret  qui  m'a  mandé,  j'au- 
«  rais  dédaigné  de  me  justifier  des  imputations 
«  perfides  que  quelques  folliculaires  m^ont  pro- 
«(  cliguées.  Je  n^avais  vu  dans  cette  atroce  dé- 
t<  mence  que  Tc^ffet  d'une  loi  imposée  par  la  lia- 
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«  tare  à  tous  les  êtres,  le  besoin  de  vivre  des 
«  aliments  analogues  à  leur  espèce;  car  j'ai  tou* 
«  jours  pensé  que,  de  même  que  la  Providence 
«  avait  approprié  quelques  poisons  à  la  nourri- 
«  ture  de  certains  reptiles,  de  même,  dans  l'or- 
«  dre  social ,  elle  avait  permis  la  calomnie  pour 

K  en  faire  la  pâture  des  libellistes 

«Dans  la  délation  dont  la  suite- m'amène  à  la 
«  barre  de  l'assemblée  nationale ,  tout  est  faux  ; 
«je  dois  en  démontrer  l'imposture,  et  comme 
«  je  ne  connais  qu'une  manière  de  dire  la  vérité, 
«  qui  est  de  la  dire  tout  entière,  je  remonterai  à 
«  l'origine  des  événements,  par  l'effet  desquels 
«j'ai  été,  durant  quelques  moments,  l'intermé- 
tf  diaire  de  la  correspondance  des  deux  généraux. 

«  M.  de  la  Fayette  m'a  remis  toutes  les  pièces 
a  qui  peuvent  servir  à  me  disculper;  il  m'a  laissé 
«  le  maître  de  divulguer  des  projets  dont  le  secret 
«  m'a  été  confié.  Aujourd'hui  la  publicité  sur  ces 
«  objets  est  sans  nul  inconvénient. 

a  Ce  fut  dans  une  conférence  tenue  entre  les 
«  généraux  Rochambeau,  Luckner  et  la  Fayette, 
«  qu'il  fut  convenu  que  le  premier  se  porterait 
«  avec  toutes  ses  forces  sur  la  partie  occidentale 
«  des  Pays-Bas  autrichiens ,  et  qu'il  attaquerait 
«  ces  provinces  par  la  rive  gauche  de  la  Lys. 
(c  M.  le  maréchal  Luckner  n'a  point  dissimulé  , 
«  m'a-t-on  dit ,  qu'il  commençait  cette  expédition , 
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«  bien  moins  dans  l'espérance  de  faire  des  con- 
«  quêtes ,  que  dans  celle  de  mettre  en  évidence 
fi  les  vices  du  plan  sur  lequel  on  avait  entamé 
«  la  guerre,  la  futilité  du  projet  de  soulever  la 
«  Belgique,  et  la  nécessité  de  diriger  nos  moyens 
«  militaires  d'après  des  vues  plus  raisonnables  et 
«  plus  utiles.  Le  concert  des  généraux  était  d'au- 
<(  tant  plus  indispensable  que  les  forces  des  en- 
ce  nemis,  dans  les  provinces  belges,  étaient  ait 
«  moins  numériquement  égales  à  celles  que  nous 
«  pouvions  leur  opposer.  » 

Ici,  Bureaux  de  Puzy  explique  les  motifs  du 
mouvement  de  flanc  que  dut  faire  le  général  la 
Fayette  pour  se  rapprocher  du  gros  des  troupes 
ennemies  réunies  sous  Mons,  afin  de  détourner 
leur  attention  du  mouvement  offensif  du  maré- 
chal Luckner.  11  démontre  que  le  général  la 
Fayette,  agissant  comme  auxiliaire,  devait,  sans 
se  compromettre ,  harceler  vivement  l'ennemi 
dont  les  forces  étaient  supérieures  aux  siennes , 
et  que  c'est  ainsi  qu'il  retint  le  principal  corps 
autrichien  dans  sa  position,  en  l'observant  de 
près. 

M.  la  Fayette  porta  son  camp  à  Ténière  sous 
Bavay,  resserra  et  retrancha  cette  position  trop 
étendue  en  raison  de  la  force  effective  de  son 
armée,  qui  n'était  que  de  dix-huit  mille  hommes. 
Le  général  ennemi,  dont  la  position  retranchée 
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et  soutenue  par  la  place  de  Mons  n'était  qua 
quelques  heures  de  marche  du  camp  de  Ténière, 
disposait  de  vingt-cinq  mille  hommes;  il  fut  tenu 
en  échec,  et  n'osa  jusqu'au  29,  juin,  ni  attaquer 
le  général  la  Fayette,  ni  détacher  un  seul  homme 
j>our  renforcer  le  corps  sous  Tournay,  opposé  à 
celui  du  maréchal  Luckner.  Ija  Fayette,  pour 
rendre  sa  coopération  plus  efficace  par  une  di- 
version plus  décidée,  résolut  de  se  porter  sur  la 
gauche  de  l'ennemi.  Je  crois  devoir  reprendre  ici 
le  texte  même  du  discours  de  Bureaux  de  Puzy 
au  point  le  plus  important  de  sa  justification  et 
de  celle  de  son  général. 

«  Sur  ces  entrefaites  ^  on  reçut  au  camp  de 
«  Ténière  les  détails  de  la  journée  du  aojuin.  Cette 
«  circonstance  augmenta  le  désir  qu'avait  depuis 
«  longtemps  M.  la  Fayette  de  se  rendre  à  Paris, 
«  d'y  paraître  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale , 
c(  et  là  d'expliquer  et  de  justifier  l'objet  et  les  mo- 
«  tifs  de  la  pétition  qu'il  avait  adressée  précé- 
«  demment  au  corps  législatif.  Une  seule  consi- 
«  dération  l'arrêtait  :  c'était,  non  pas  la  crainte 
«  de  l'usage  que  ses  ennemis  pourraient  faire 
w  contre  lui  de  sa  démarche  (il  avait  bien  prévu 
•c<  qu'elle  serait  empoisonnée),  mais  l'inquiétude 
«  que  son  collègue  ne  regardât  l'absence  qu'il 
x<  projetait  comme  nuisible  à  l'intérêt  commun 
«  de  leurs  deux  armées.  Il  voulut  donc  avoir  son 
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«  avis  avant  de  décider  son  départ;  et  moi,  muni 
«  des  instructions  de  M.  la  Fayette,  je  me  rendis 
«  à  Menin.  Voilà  quels  étaient  les  objets  de  ma 
i(  mission.  Je  devais  : 

«<  I*»  Rendre  à  M.  le  maréchal  Luckner  un 
«  compte  détaillé  des  opérations  de  l'armée  du 
t(  Centrip,  depuis  le  moment  où  elle  avait  occupé 
«  le  camp  de  Maubeuge,  et  spécialement  depuis 
a  qu'elle  s'était  portée  sur  Bavay;  lui  expliquer 
«  les  motifs  qui  en  avaient  déterminé  les  divers 
«  mouvements;  lui  faire  connaître  la  force  et  la 
a  position  des  ennemis  près  de  Mons,  du  moins 
ce  autant  que  les  ressources  de  la  guerre  nous 
«  avaient  permis  de  les  apprécier  nous-mêmes  ; 
«  prendre  connaissance  avec  précision  de  la  po- 
c(  sition  actuelle  de  l'armée  de  M.  Luckner,  m'in- 
«  former  de  ses  projets  ultérieurs ,  et  concerter 
«  avec  lui  les  moyens  par  lesquels  on  pourrait 
«  aider  à  ses  vues. 

«  2^ Recueillir  ce  que  le  maréchal  pouvait  avoir 
«  appris  sur  l'approche  des  Autrichiens  et  des 
«  Prussiens,  sur  la  quantité  de  leurs  forces,  sur 
<c  celle  de  la  grosse  artillerie  qui  devait  faire 
«  partie  de  leurs  armées,  et  sur  les  lieux  où  de- 
«  vait  se  faire  leur  rassemblement. 

«  3^  Je  devais  entretenir  M.  le  maréchal  de 
a  notre  situation  politique  intérieure  ;  et  voici 
«  ce  que  j'étais  chargé  de  lui  dire  de  la  part  de 
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«  M.  la  Fayette  :  Que  celui-ci  avait  vu  dans  la 
a  journée  du  ao  juin  la  violation  la  plus  ef- 
«  frayante  de  l'acte  constitutionnel;  que  les  trou- 
«  blés  dont  nous  étions  agités  au  dedans^  étaient 
«  faits  pour  détruire  toutes  dispositions  actives 
«  et  efficaces  contre  les  ennemis  du  dehors;  que 
«  ces  désordres  alarmaient  et  décourageaient 
<c  l'armée;  que  dans  la  sienne  un  grand  nombre 
«  d'hommes  non  suspects  du  côté  du  patrio- 
te tisme,  ni  de  celui  du  courage,  était  déjà  venu 
ce  plusieurs  fois  lui  demander  s'ils  allaient  com- 
«  battre  pour  la  défense  de  la  constitution  fran- 
ge çaise,  ou  pour  Tintérèt  de  l'un  des  partis  dont 
c<  la  rivalité  déchire  l'État;  que  cette  incertitude 
<c  funeste  tendait  à  la  désorganisation  absolue  de 
te  la  force  publique  ;  qu'il  lui  paraissait  que  le 
«  plus  pressant  des  intérêts  de  la  nation  était 
«  d'arrêter  promptement  les  excès  de  l'anarchie; 
«  qu'il  avait  déjà  annoncé  ces  vérités  à  l'assem- 
«  blée  nationale  ;  qu'il  aurait  le  courage  de  les 
«  lui  répéter  encore  ;  qu'il  était  prêt  à  partir  pour 
«le  faire;  mais  qu'avant  d'entreprendre  cette 
«  démarche,  il  désirait  savoir  de  lui  s'il  n'y  aper- 
«  cevait  aucun  inconvénient  pour  le  service  mi- 
te litaire  dont  ils  étaient  chargés  et  responsables 
<e  tous  deux*  Une  lettre  succincte  renfermait  l'a- 
<e  nalyse  de  ces  objets  dont  je  devais  donner  le 
ce  développement.  La  voici  ; 
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Au  camp  de  Ténière,  ce  aa  juin  1793. 

«  J'ai  tant  de  choses  à  vous  dire,  mon  cher 
maréchal,  sur  notre  situation  politique  et  mili- 
taire, que  je  prends  le  parti  de  vous  envoyer 
Bureaux  de  Puzy,  pour  lequel  je  connais  votre 
amitié-  et  votre  confiance,  et  à  qui  j'ai  voué  le^ 
mêmes  sentiments.  Depuis  que  je  respii*e,  c'est 
pour  la  cause  de  la  liberté.  Je  la  défendrai  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir  contre  toute  espèce 
de  tyrannie;  et  je  ne  puis  me  soumettre  en  si- 
lence à  celle  que  des  factions  exercent  sur  l'as- 
semblée nationale  et  le  roi,  en  faisant  sortir 
l'une  de  la  constitution  que  nous  avons  tous 
jurée,  et  en  mettant  l'autre  en  danger  de  sa 
destruction  politique  et  physique.  Voilà  ma  pro- 
fession de  foi.  C'est  celle  des  dix-neuf  vingtiè- 
mes du  royaume;  mais  on  a  peur,  et  moi  qtii 
ne  connais  pas  ce  mal-là,  je  dirai  la  vérité. 

«  Quant  à  notre  position  militaire,  je  suis  dans 
un  camp  qui  demanderait  cinquante  mille  hom- 
mes. «  Mais  avec  de  l'intelligence  dans  les  détails 
«  de  la  défense  on  peut  en  tirer  parti  ;  et  la  retraite 
ic  est  sûre  pour  nous,  dangereuse  pour  l'en- 
i<  nemi.  Le  maréchal  de  Glairfayt  a  cru  tout  de 
«  bon  que  j'allais  l'attaquer;  je  tâcherai  de  le  lui 
«  persuader  encore  aujourd'hui  et  demain  matin, 
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«  et  crois  ensuite  que  je  ferai  bien  de  reprendre 
«  ma  position  sur  la  gauche  de  Maubeuge,  parce 
«que  j'inquiète  plus  M.  de  Clairfayt  en  chan- 
«  géant  mes  dispositions^  qu'en  restant  à  la 
«  même  place. 

«  Au  reste,  mon  cher  maréchal,  je  me  condui- 
«  rai  d'après  ce  qui  paraîtra  Je  plus  utile  à  vos 
«projets;  et  je  suis  bien  sûr  que,  sur  notre 
«situation  politique,  nous  serons  également 
t<  unis,  puisque  nous  voulons  loyalement  servir 
«  notre  cause  et  tenir  nos  serments. 

«  Agréez  mon  tendre  hommages 

«  La  Fayette.  » 

La  réponse  du  maréchal  Luckner  au  général 
la  Fayette  fit  assez  connaître,  ainsi  que  le  dit 
M.  Bureaux  de  Puzy,  en  lisant  cette  lettre  à  l'as- 
semblée, que  sa  mission  n'eut  d'autre  résultat 
que  le  maintien  des  dispositions  défensives  sur 
toute  la  ligne,  et  celui  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  deux  généraux  en  chef  pour  concourir 
au  succès  commun  par  une  franche  et  mutuelle 
coopération. 

«  J'ai  senti,  disait  le  maréchal,  le  désintéresse- 
ment et  la  loyauté  avec  lesquels  vous  avez 
secondé,  par  vos  divers  mouvements,  ceux  que 
j'ai  faits  et  que  je  pouvais  projeter  encore.  Je 
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ne  puis  qu'applaudir  à  la  disposition  hardie  que 
vous  venez  de  prendre  sous  Bavay,  pour  facili- 
ter d'autant  mieux  nos  opérations,  et  celle  que 
vous  devez  prendre  sur  la  droite  de  l'ennemi  en 
vous  portant  dans  le  camp  retranché  de  Mau- 
beuge.  » 

Le  maréchal  déclarait  qu'il  lui  était  impossi- 
ble d'arrêter  un  plan  d'opérations  offensives.  Il 
blâmait  et  trouvait  intempestive  une  invasion  de 
la  Belgique.  Il  n'avait  nulle  confiance  dans  les 
efforts  spontanés  des  Belges.  Il  attendait  les  ordres 
du  gouvernement.  Enfin ,  sur  la  résolution 
qu'avait  prise  le  général  la  Fayette  de  s'absenter 
pour  quelques  jours  de  son  armée,  le  maréchal 
éludait  tout  conseil  et  s'exprimait  vaguement  en 
ces  termes  :  «  Je  ne  puis,  sur  cet  article,  que 
vous  renvoyer  à  vous-même,  et  vous  laisser  juge 
des  inconvénients  ou  des  avantages  que  vous 
trouveriez  à  une  démarche  sur  laquelle  je  ne 
puis  avoir  aucune  opinion,  etc.  » 

Après  ces  premières  communications.  Bureaux 
de  Puzy  exposa  l'objet  de  la  seconde  mission 
dont  il  avait  été  chargé  par  le  général  la  Fayette 
auprès  du  maréchal  Luckner.  Celle-ci  était  rela- 
tive au  projet  qu'avait  conçu  le  général  la  Fayette 
avant  d'aller  reprendre  son  camp  de  Givet,  de 
profiter  du  rapprochement  des  deux  armées 
pour    attaquer    l'armée    ennemie    réunie    sous 
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Mons.  Le  général  indiquait  sommairement  dans 
sa  dépêche  les  dispositions  qui  lui  semblaient  les 
plus  convenables  pour  Texécution  de  son  projet, 
et  chargeait  Bureaux  de  Puzy  d'en  développer 
les  détails  et  les  avantages.  Ces  nouvelles  propo- 
sitions n'obtinrent  pas  plus  que  les  premières 
l'approbation  du  maréchal.  Il  jugea  qu'elles  ne 
pouvaient  se  concilier  ni  avec  l'instruction  mi- 
nistérielle qu'il  avait *reçue,  ni  avec  les  forces 
dont  il  pouvait  disposer,  etc. ...  La  lecture  des 
pièces  originales  de  cette  double  correspondance 
ne  pouvait  laisser  dans  l'esprit   des   auditeurs 
aucun  doute  sur  la  vérité  des  faits,  ni  donner 
lieu  à  de  perfides  conjectures.  «  J'ai  dit  la  vérité, 
«  ajoutait  Bureaux  de  Puzy,  et  je  défie  le  faussaire 
'<  intrigant,  le  plus  exercé  dans  son  art,  je  défie  * 
«la  malveillance  la  plus  déhontée,  de  fournir, 
«je  ne  dis  pas  une  preuve,  mais  une  présomp- 
«  tion  tant  soit  peu  plausible  qui  annonce  que 
«  j'aie  dissimulé  ou  même  atténué  aucune  des 
«  circonstances  essentielles,  aucun  des  faits  prin- 
«  cipaux  relatifs  aux  deux  voyages  dans  lesquels 
«  seul  j'aurais  pu  mériter  l'imputation  qui  m'a 
«  fait  appeler.  » 

Ici  Bureaux  de  Puzy  prouva  jusqu'à  l'évidence 
l'absurdité  des  propos  et  de  la  prétendue  dénon- 
ciation qu'on  prétait  ou  qu'on  avait  surpris  par 
une  fausse  interprétation  au  maréchal  Luckner; 
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il  acheva  de  confondre  ses  adversaires  en  pro- 
duisant les  dernières  lettres  du  maréchal  au 
général  la  Fayette,  par  lesquelles  le  maréchal  re^ 
poussait  ces  insinuations  perfides,  et  ne  laissait 
aucun  doute  sur  sou  parfait  accord  avec  le  général 
la  Fayette  dans  toutes  les  opérations  et  les  divers 
mouvements  de  troupes  concertés  entre  eux 
pour  la  défense  du  territoire.  Bureaux  de  Puzy, 
en  terminant  son  discours ,  porta  le  défi  à  ses  ca- 
lomniateurs de  résister  aux  vérités  qu'il  venait 
d'exposer  :  «  Sans  autres  armes  que  la  vérité, 
«  dit-il,  je  les  poursuivrai  avec  elle,  je  les  attaque- 
«  rai  avec  elle  seule,  et  après  les  avoir  dépouillés 
«  du  manteau  hypocrite  de  probité  et  de  patrio- 
a  tisme  sous  lequel  ils  se  déguisent,  je  les  livrerai 
«  nus  et  dans  toute  leur  difformité  à  l'indignation 
«  des  gens  de  bien.  » 

Cette  courageuse  déclaration  fut  honorée  de 
nos  plus  vifs  applaudissements,  des  invectives 
du  parti  jacobin,  et  des  huées  des  tribunes. 
Admis  à  la  séance.  Bureaux  de  Puzy  entendit  les 
virulentes  répliques  de  Lasource  et  de  Guadet. 
Jje  premier  de  ces  orateurs  s'attacha  à  prouver 
que  la  justification  de  l'inculpé  était  un  aveu 
implicite  de  la  trahison  dont  son  général  et  lui- 
même  étaient  accusés,  demanda  l'impression  du 
discours  et  des  pièces,  le  renvoi  à  la  commission, 
et  prit  l'engagement  de  mettre  sous  les  yeux  de 
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rassemblée  les  preuves  irrécusables  de  la  trahison 
du  général  la  Fayette.  Guadet,  frémissant  de  rage, 
et  maniant  l'arme  de  l'ironie  qui  lui  était  si  fa- 
milière, remercia  Bureaux  de  Puzy ,  au  nom  de 
l'assemblée.  Nous  nous  soulevâmes  contre  cette 
expression.  «  Eh  bien,  dit-il,  au  nom  de  la  na- 
«  tion.  »  Notre  indignation  éclata  plus  véhémente 
çncôre.  «  Je  vais  calmer  cet  orage ,  dit-il  :  je  le 

«  remercie  au  nom  des  amis  de  la  liberté » 

Quels  amis!  quelle  liberté! 

Vaublanc,  après  avoir  réfuté  les  assertions 
inconstitutionnelles  autant  qu'injurieuses  des 
deux,  orateurs  girondins,  appuya  lui-même  le 
renvoi  à  la  commission.  Il  fut  adopté  à  l'unani- 
mité. On  joignit  aux  pièces,  dans  la  séance  sui- 
vante, une  lettre  de  Luckner  adressée  à  l'as- 
semblée, par  laquelle  ce  maréchal  démentait 
formellement  les  faits  sur  lesquels  ou  avait  ap- 
puyé la  dénonciation  contre  la  Fayette.  Il  décla- 
rait que  ce  général  ne  lui  avait  jamais  proposé 
directement  ni  indirectement  de  marcher  sur 
Paris.  Il  repoussait  ces  odieuses  calomnies;  il 
attribuait  à  son  peu  d'usage  de  notre  langue  les 
fausses  inductions  qu'on  avait  tirées  de  ses  con- 
versations; il  conjurait  l'assemblée  de  faire  ces- 
ser les  divisions  d'opinion,  si  nuisibles  à  la 
défense  de  la  patrie  et  si  favorables  à  ses  en- 
nemis. Mais  tous   ces  actes   de   courage  et  de 
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générosité  n'étaient  plus  que  de  légers  obstacles 
aux  projets  clés  factieux;  leur  impatience  s'en 
irritait  et  leur  audace  était  encouragée  par  la 
certitude  de  l'impunité. 

Le  3o  juillet,  cinq  cents  fédérés  marseillais, 
dont  la  réunion  et  la  marche  sur  Paris  étaient 
annoncées  depuis  deux  mois,  entrèrent  en  plein 
jour  dans  la  capitale  par  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Santerre,  qui  alla  au-devant  d'eux,  les 
conduisit  aux  Champs-Elysées  où  il  avait  fait 
préparer  un  banquet.  Ils  n'avaient  d'autres  armes 
que  leurs  sabres.  Ils  insultèrent,  en  traversant 
la  ville,  toutes  les  personnes  qui,  selon  l'usage 
établi  depuis  la  révolution  de  Ï789,  portaient  à 
leurs  chapeaux  des  cocardes  de  ruban  tricolo- 
res, les  leur  arrachèrent,  et  les  forcèrent  d'en 
prendre  d'autres  plus  simples  en  tissu  de  laine, 
semblables  à  celles  qu'ils  portaient  eux-mêmes. 
Ce  même  jour,  et  par  une  fâcheuse  coïncidence 
qui  certainement  n'avait  pu  être  prévue,  une 
réunion  de  gardes  nationaux,  non  certes  du 
parti  royaliste,  comme  le  disaient  les  jacobins 
et  comme  on  l'a  consigné  dans  l'histoire,  avait 
lieu  aux  Champs-Elysées.  C'était,  au  milieu  de  la 
stupeur  générale,  une  poignée  de  citoyens  dé- 
voués au  maintien  de  l'ordre,  dernier  et  vain 
effort  pour  conjurer  l'orage.  J'étais  allé,  après 
la  séance  d»  matin,  dîner  chez  Beaumarchais,  et 
II.  27 
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j'avais  vu  défiler  sur  le  boulevard  cette  horde 
de  brigands.  On  vint  m'avertir  de  ce  qui  s'était 
passé  aux  Champs-Elysées.  Je  savais  que  mon 
beau-frère  Delarue,  aide  de  camp  du  général  la 
Fayette,  et  un  autre  de  mes  parents,  Poncet, 
étaient  à  la  réunion  des  gardes  nationaux;  je  ne 
doutais  pas  qu'ils  ne  se  fussent   trouvés  dans 
cette  funeste  collision.  En  effet,  l'un  et  l'autre  de 
ces  braves  jeunes  gens  avaient  été  blessés   de 
coups  de  sabre,  et  c'était  avec  quelques  autres 
échappés  de  ce  combat    inégal  qu'ils  s'étaiefnt 
réfugiés  aux  Tuileries.  J'étais  venu  chez  Beau- 
marchais avec  mes  chevaux  de  selle,  et  je  me  hâ- 
tai de  me  rendre  à  l'assemblée.  Je  fus  arrêté  au 
boulevard  des  Italiens  par  quelques  officiers  du 
bataillon  des  Petits-Pères,  dont  quelques-uns  s'é- 
taient trouvés  aux  Champs-Elysées;  ils  me  racon- 
tèrent ce  qui  s'y  était  passé  et  l'assassinat  du 
brave  Duhamel,  lieutenant  des  grenadiers.   Le 
bataillon  des  Petits -Pères  se  rassemblait  en  ce 
moment  sur  la  place  du  théâtre  Favart,  où  plus 
tard  il  fut  rejoint  par  le  bataillon  des  Filles-Saint- 
Thomas.  Indigné  de  ces  excès,  et  ne  prévoyant 
que  trop  leurs  fâcheuses  conséquences  s'ils  n'é- 
taient promptement  réprimés,  je  proposai  à  ces 
braves  camarades,  qui  frémissaient  de  rage  et  de 
honte  d'avoir  été  surpris,  d'aller  chercher  au  café 
de  la  rue  Saint- Florentin  le  cadavre  de  l'infortuné 
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Duhamel,  de  le  porter  à  la  barre  ôe  l'assembléet 
et  (le  me  laisser  le  soin  de  demander  vengeance 
aa  nom  de  la  garde  nationale  de  Paris.  «  C'est 
peut-être,  leur  dis^je,  le  seul  moyen  de  réveiller 
l'esprit  public  et  d'en  imposer  aux  scélérats  qui 
viennent  allumer  la  guerre  civile.  »  Ils  me  le  pro- 
mirent, et  je  me  rendis  à  l'assemblée  pour  les 
attendre,  ne  confiant  qu'à  mon  ami*  Théodore 
Lameth.  l'acte  de  désespoir  que  j'avais  conseillé 
et  le  parti  qu'il  me  semblait  que  nous  pouvions 
tirer  de  cette  scène  inattendue^. Mais  au  lieu  de 
la  voir  commencer  par  cette  espèce.dexoup  de 
théâtre,  nous  vîmes  paraître  seulement  un  groupe 
de  gardes,  nationaux  qui  p^résentèrent  une  <péti» 
tion  dans  laquelle  ils  racçntaient  les  faits,.  l'atT 
taquedes  cinq  centsJMarseillais  contre  I^  réunion 
des  gardes  nationaux  parisiens  qui  n'était  pas.de 
pUis  de  quarante,  l'as&assiuat  de  leur  camarade 
Duhamel,. et  demandaient  justice.;  JLes  révoliirf 
tionnaires  demandèrent  à  grands  cris  l'ordre  du 
jour,  et  ce  cri  fut  répété  par  les  tribunes  en  tu- 
multe. Les  gardes  nationaux  admis  à  la  séance 
furent  bientôt  remplacés  à.  la  barre  par  d'autres 
pétitionnaires  qui,  dénaturant  les  faits,  se  livrèrent 
aux  plus  outrageantes  déclamations  contre  les 
Parisiens,  et  fure^nt  applaudis  avec  fureur  par 
les  tribunes.  Un  prétendu  chasseur  de  la  garde 
nationale,  qui  sans  doute  s'était  trouvé  sur  la 

^7' 
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place  du  théâtre  Favart,  prit  la  parole  et  dit  : 
a  Je  préviens  l'assemblée  qu'on  doit  apporter  ici 
CI  un  corps, mort.  On  vous  dira  qu'il  a  été  tué 
<c  par  les  Marseillais;  mais  ceux  qui  vous  l'appor- 
«  teront  sont  ceux  qui  ont  voulu  commencer  la 
a  contre-révolution.  » 

Divers  orateurs,  dont  quelques-uns  avaient 
été,  disaient-ils,  témoins  de  l'engagement  entre 
les  Marseillais  et  la  poignée  de  gardes  nationaux, 
firent  des  déclarations  tout  à  l'avantage  des 
Marseillais.  Grangeneuve  affirma  qu'il  avait  en- 
tendu un  officier  de  la  garde  nationale  dire  que, 
si  l'assemblée  ne  faisait  pas  justice,  eux-mêmes 
s'en  vengeraient,  et  que  de  là  à  trois  heures  du 
matin  il  n'y  aurait  pas  un  seul  Marseillais  à 
Paris.  L'assemblée  décréta  que  cet  officier  serait 
sur-le-champ  appelé  à  la  barre;  mais  on  ne  le 
trouva  point,  ce  qu'il  était  facile  de  prévoir, 
d'après  le  peu  de  foi  que  méritait  l'auteur  de  la 
dénonciation.  Il  n'y  eut  d'autre  résultat  que  le  ren- 
voi des  pétitions  à  la  commission  des  vingt  et  un,  et 
pour  le  fond  de  l'affaire  le  renvoi  à  l'ordre  judi- 
ciaire, La  séance  étant  levée,  je  pensai,  de  con- 
cert avec  mon  ami  Théodore  Lameth,  que  nous 
rendrions  un  grand  service  à  notre  pays,  si  nous 
pouvions  réaliser  la  fausse  supposition  qu'avait 
faite  Grangeneuve.  Nous  nous  rendîmes  sur  la 
place  du  théâtre  Favart,  et  nous  reprochâmes 
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aux  gardes  nationaux  qui  nous  entouraient ,  et 
plus  particulièrement  au  commandant  Tassin, 
qui  depuis,  victime  de  son  dévouement,  a  péri 
sur  Féchafaud ,  de  n'avoir  pas  fait  ce  dont  j'étais 
convenu  avec  quelques-uns  d'entre  eux.  «11  en 
est  temps  encore,  leur  dis-je,  nous  pouvons  nous 
rendre  à  nous-mêmes  la  justice  qu'on  nous  re- 
fuse. Vous  avez  ici  deux  pièces  de  canon  et  plus 
de  huit  cents  hommes,  allons  attaquer  les  Mar- 
seillais à  la  caserne  de  la  rue  Verte  où  on  les  a 
établis.  Nous  les  surprendrons,  fatigués  de  meur- 
tre et  de  désordre,  presque  tous  ivres.  Vous  sau- 
verez la  ville  de  Paris,  vous  préviendrez  de  grands 
malheurs  pour  vous  et  pour  vos  familles.  »  Nous 
ne  pûmes  les  ébranler.  Tassin  demandait  une 
réquisition  légale.  Insister  plus  longtemps  eût 
été  une  inutile  témérité.  Nous  nous  retirâmes 
pleins  de  dépit  et  navrés  de  douleur. 

Cependant  le  ressentiment  des  violences  com- 
mises par  les  Marseillais,  l'effroi  qu'elles  inspi 
raient  à  la  grande  majorité  des  citoyens  paisibles, 
réveillèrent  pour  quelques  instants  le  courage  et  le 
bon  esprit  de  la  garde  nationale.  Ce  mouvement 
eut  lieu  principalement  dans  les  bataillons  et 
dans  les  districts  où  les  efforts  qu'on  avait 
faits  pour  altérer  la  première  organisation  par 
l'incorporation  d'hommes  dont  la  condition  so- 
ciale ne  présentait  aucime  garantie,  n'avaient  pas 


4iJt  PÉTITION    CONtRfe    LES    MAHSKILLAIS. 

encore  eu  un  plein  succès  t  une  députation  de 
différents  bataillons  présenta  à  l'assemblée  une 
pétition  très-énergique  pour  obtenir  le  renvoi 
des  Marseillais,  ce  Devons>-nous,  disaient-ils,  aban- 
«  donner  nos  propriétés  et  notre  existence?  De- 
«  Vons-nous,  sous  le  régime  de  la  constitution, 
c(  attendre  les  horreurs  de  la  guerre  civile?. . . . 
a  Devons-nous  rappeler  que  c'est  aussi  à  notre 
«  courage  que  l'assemblée  constituante  a  remis 
«  le  dépôt  de  la  constitution?  Législateurs!  Thé- 
ce  roïsme  de^la  patience  et  de  la  fraternité  dont  la 
ce  garde  nationale  n'a  cessé  de  donner  l'exemple 
ce  depuis  la  révolution  peut  avoir  ses   bornes, 
ce  Nous  demandons  l'éloignement  des  Marseillais.  » 
De  leur  côté,  et  presque  en  même  temps,  les 
fédérés  marseillais,  soutenus  par  la  majorité,  que 
l^apathieetlesilenced'un  grand  nombre  de  mem- 
bres du  centre  assuraient  aux  Girondins  et  aux 
jacobins  réunis,  demandaient  le  licenciement  de 
l'état-major  de  la  garde  nationale ,  c'est-à-dire  , 
la  dissolution  de  cette  force  civique.  La  commis- 
sion extraordinaire,  à  laquelle  toutes  ces  péti- 
tions  étaient  renvoyées,    fit,   par   l'organe  de 
Guadet^  un  rapport  où,  sous  l'apparence  d'une 
fausse  impartialité,  la  balance  penchait  du  côté 
des  fédérés;  ils  devaient,  d'après  les  décrets  an- 
térieurs, se  rendre  au  camp   de   Soissons,    où 
déjà  huit  mille  fédérés  étaient  rassemblés.  Il  n'y 
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avait  d'autre  prétexte  pour  retenir  plus  long- 
temps à  Paris  les  Marseillais ,  que  le  manque 
d'effets  de  campement  et  d'approvisionnements 
de  bouche  dont  on  faisait  grand  bruit  d'après 
des  délations  ofiicielles  et  des  lettres  particu- 
lières. C'en  fut  assez  pour  taxer  de  négligence 
coupable  le  ministre  d'Abbancourt  et  les  bu- 
reaux de  la  guerre.  Lasource  proposa  contre  eux 
le  décret  d'accusation  et  la  peine  de  mort.  On 
voulut  même  remonter  à  une  époque  antérieure^ 
et  comprendre  dans  le  décret  d'accusation  le 
ministre  Lajard.  Cette  proposition  exagérée 
donna  une  fausse  couleur  de  modération  à  la 
proposition  de  Guadet,  qui,  pour  gagner  du 
temps,  se  borna  à  faire  décréter  l'ajournemenl; 
jusqu'à  ce  que  trois  commissaires,  pris  dans  le 
seiii  de  l'assemblée ,  eussent  été  vérifier  l'état 
des  choses  pour  en  rendre  compte.  Les  com- 
missaires, nommés  au  scrutin,  furent  Gasparin, 
Lacombe-Saint-Michel  et  Carnot  l'aîné,  premier 
et  mémorable  exemple  de  l'envahissement  du 
pouvoir  exécutif  par  la  législature. 

Ce  qu'il  restait  encore  de  bon  esprit  dans  la 
garde  nationale,  et  surtout  dans  les  compagnies 
d'élite,  alarmait  les  factieux.  Us  s'attachèrent  *  à 
aplanir  ce  dernier  obstacle;  ils  usèrent  d'un  moyen 
mensonger,  mais  qui,  dans  l'état  de  trouble  et 
de  confusion  des  masses ,  n'a  que  trop  d'effet  sur 
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le  peuple  abusé.  Ils  firent  présenter  une  pétition 
par  une  section,  celle  de  Mauconseil,  pour  de- 
mander la  suppression  des  compagnies  de  grena- 
diers et  de  chasseurs,  en  affirmant  que  c'était  le 
vœu  général  de  toutes  les  sections. 

A  peine  ce  nouveau  signal  de  désordre  était-il 
donné,  qu'une  députation  des  Marseillais  se  pré- 
senta à  la  barre  et  osa  demander  la  déchéance  du 
rbi.  Ils  mêlèrent  à  leur  dénonciation  insultante 
l'horrible  apologie  de  leurs  excès  et  de  l'assassinat 
de  Duhamel  :  ces  blasphèmes  furent  applaudis 
par  les  tribunes,  et  les  honneurs  de  la  séance 
accordés  à  ces  audacieux  brigands. 

J'avais  obtenu  la  parole  pour  faire,  au  nom  du 
comité  militaire,  divers  rapports,  et  après  m'étre 
acquitté  de  ce  devoir,  je  saisis  cette  occasion  pour 
remplir  rengagement  que  j'avais  pris  de  dénoncer 
à  l'assemblée ,  comme  la  véritable  cause  des  dan- 
gers de  la  patrie,  la  conduite  et  la  politique,  à 
mes  yeux  tVès-criminelles,  du  général  Dumouiiez, 
pendant  et  depuis  son  ministère.  Je  me  borne  à 
transcrire  ici  l'exorde  de  mon  discours.  Je  crois 
devoir  joindre  à  la  suite  de  cette  partie  de  mes 
mémoires  les  développements  de  celte  dénon- 
ciation ainsi  que  les  pièces  justificatives  dont 
elle  était  appuyée,  parce  que  je  les  crois  utiles 
pour  éclaircir  des  faits  qui  ont  été  contestés  ou 
dénaturés,  et  parce  qu'il  importe  à  la  vérité  de 
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Thistoire  que  ceux  de  nos  descendants  qui  la  re- 
chercheront de  bonne  foi,  puissent  trouver  dans 
ce  témoignage  Tune  des  principales  causes  des 
malheurs  dont  la  France  et  l'Europe  furent  acca- 
blées depuis  cette  époque. 

a  Messieurs  , 

«  Témoin  des  efforts  multipliés  que  l'on  fait 
«  chaque  jour  pour  dérober  au  peuple  la  cause 
«  trop  réelle  de  ses  maux;  voyant  l'opinion  se 
«  pervertir  au  point  que  ses  amis  les  plus  désin-- 
«  téressés  lui  sont  présentés  comme  ses  ennemis; 
«  profondément  touché  des  dangers  de  ma  patrie, 
«j'ai  cru  que  le  temps  des  ménagements  poli- 
«  tiques  était  passé  ;  j'ai  dénoncé  la  conduite  du 
«  ministère  qui  formait  le  conseil  du  roi  à  l'é- 
«  poque  de  la  déclaration  de  guerre,  et  jusqu'au 
ti  1 8  juin  dernier.  L'assemblée  nationale  a  décrété 
«  que  je  rédigerais  ma  dénonciation,  la  voici: 
«je  l'ai  signée,  et  je  la  déposerai  sur  le  bureau 
«  avec  les  pièces  justificatives. 

«  Se  taire  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
«  trouvons ,  laisser  perdre  la  trace  des  événements 
«  dans  un  moment  où  une  foule  d'autres  événe- 
c(  ments  qui  se  préparent  va  nécessairement 
«  recouvrir  le  fil  des  premiers,  ce  serait  servir 
«les  ennemis   de  la   chose  publique,  ce  serait 
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«  donner  quelque  consistance  aux  mensonges  à 
«  la  faveur  desquels  on  cherche  à  rendre  odieux 
«c  le  gouvernement  qUi  peut  seul  maintenir  notre 
«  liberté.     - 

«  Je  dénonce  donc  le  ministère  qui  a  prêté  son 
<c  appui  à  ceux  qui ,  voulant  persuader  au  peuple 
«  que  la  constitution  avait  été  dénaturée  par  la 
<c  révision ,  n'ont  cessé  d'ébranler,  sous  ce  pré- 
«  texte,  les  principes  de  la  représentation  natio- 
«  nale,  en  essayant  de  détacher  de  sa  base  le 
«  principe  monarchique '.  » 

Je  fus  interrompu  par  les  murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée  et  par  les  tribunes.  Je  répli- 
quai vivement  aux  interpellations.  Je  protestai 
eu  vain  contre  cette  violence.  Mes  amis  deman- 
dèrent l'impression.  Elle  fut  discutée  et  rejetée. 
Il  fut  décrété  que  je  remettrais  mon  discours  et 
toutes  les  pièces  justificatives  sur  le  bureau,  et 
•que  le  tout  serait  renvoyé  à  la  commission  des 
douze  pour  en  faire  rapport. 

Ce  fut  ce  même  jour,  '6  août,  que  nous  eûmes 
connaissance  du  fameux  manifeste  du  duc  de 
Brunsw^ick,  l'acte  le  plus  violent,  le  plus  insensé, 
le  plus  impolitique  que  l'orgueil  et  l'ignorance 
Client  jamais  dicté,  acte  barbare,  véritable  fra- 


»   Voyez,   à    la  iiii  de  ce  ^olllme,  le   distours  et  les  pièces  à 
â'appui. 
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tricide  des  princes  français  émigrés  envers  le  roi 
Louis  XVI  et  sa  famille.  Dans  l'état  de  fermenta- 
tion où  était  toute  la  France  et  surtout  la  capitale 
depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  faire  un  appel 
à  la  minorité  ennemie  de  la  révolution ,  la  con- 
sidérer comme  la  partie  saine  de  la  nation,  se 
présenter  comme  auxiliaire  dans  la  guerre  civile, 
c'était  évidemment  compromettre  le  roi,  l'accu- 
ser de  complicité,  justifier  les  calomnies  que  le 
parti  constitutionnel  avait  constamment  démen- 
ties. Enfin  c'était  faire  surgir  et  appeler  à  la  dé- 
fense du  territoire  tout  ce  qui  portait  un  cœur 
français.  On  a  dit  et  répété,  sur  des  conjectures 
hasardées,  et  sans  que  jamais  il  en  parût  une 
preuve,  que  Louis  XVI  avait  rédigé  et  envoyé 
aux  ennemis,  par  des  agents  secrets,  un  tout  au- 
tre projet  de  manifeste.  Je  n'ai  jamais  rien  vu, 
jamais  rien  entendu  qui  ait  pu  me  faire  donner 
la  moindre  croyance  à  ces  assertions  menson- 
gères, dictées  par  l'esprit  de  parti,  et  malheu- 
reusement transmises  par  des  écrivains  de 
bonne  foi  et  dignes  d'estime,  comme  tant  d'au- 
tres fausses  traditions  que  l'histoire  n'a  dévoilées 
que  par  une  critique  judicieuse  après  des  siècles 
écoulés.  De  telles  suppositions  ne  sont  compa- 
tibles ni  avec  le  caractère  du  malheureux  prince, 
ni  avec  les  dispositions  où  l'on  sait  qu'était  la 
reine  depuis  la  fin  de  l'assemblée  constituante, 
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ni  avec  la  résolution  de  ne  pas  quitter  la  capi- 
tale, malgré  rim'minence  de  dangers  que  chaque 
pas  d'une  force  étrangère  ne  pouvait  qu'accroître. 

Frappé  au  cœur,  et  prévoyant  l'inévitable 
conséquence  des  soupçons  que  ce  perfide  mani- 
feste semblait  justifier,  Louis  XVI  écrivit  à  l'as- 
semblée pour  l'informer  de  cette  publication, 
quoiqu'elle  n'eût  encore  aucune  authenticité,  et 
pour  repousser  l'odieuse  supposition  de  sa  con- 
nivence, a  La  calomnie,  disait-il,  aura  peine  à 
«  croire  la  tristesse  de  mon  cœur,  à  la  vue  des 
«  dissensions  qui  existent  et  des  malheurs  qui 
«  se  préparent;  mais  ceux  qui  savent  ce  que  va- 
«  lent  à  mes  yeux  le  sang  et  la  fortune  du  peu- 
«  pie,  croiront  à  mes  inquiétudes  et  à  mes  cha- 
«  grins. 

(c  J'ai  porté  sur  le  trône  des  sentiments  pacifi- 
«  ques,  parce  que  la  paix  est  le  premier  besoin 
a  du  peuple  et  le  premier  devoir  des  rois.  Mes  an- 
t(  ciens  ministres  savent  quels  efforts  j'ai  faits 
a  pour  éviter  la  guerre.  Je  sentais  combien  la  paix 
ce  était  nécessaire.  Elle  seule  pouvait  éclairer  la 
tf  nation  sur  la  nouvelle  forme  de  son  gouverne- 
«  ment.  Elle  seule  pouvait,  en  épargnant  des 
«  malheurs  au  peuple,  me  faire  soutenir  le  ca- 
«  ractère  que  j'ai  voulu  prendre  dans  celte  revo- 
te lution;  mais  j'ai  cédé  à  Tavis  unanime  de  mon 
u  conseil,  au  vœu  manifesté  d'ime  grande  partir 
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tricide  des  princes  français  énoigrés  envers  le  roi 
Louis  XVI  et  sa  famille.  Dans  l'état  de  fermenta- 
tion où  était  tonte  la  France  et  surtout  la  capitale 
depuis  la  déclaration  de  la  guerre,  faire  un  appel 
à  la  minorité  ennemie  de  la  révolution,  la  con- 
sidérer comme  la  partie  saine  de  la  nation,  se 
présenter  comme  auxiliaire  dans  la  guerre  civile, 
c'était  évidemment  compromettre  le  roi,  l'accu- 
ser de  complicité,  justifier  les  calomnies  que  le 
parti  constitutionnel  avait  constamment  démen- 
ties. Enfin  c'était  faire  surgir  et  appeler  à  la  dé- 
fense du  territoire  tout  ce  qui  portait  un  cœur 
français.  On  a  dit  et  répété,  sur  des  conjectures 
hasardées,  et  sans  que  jamais  il  en  parût  une 
preuve,  que  Louis  XVI  avait  rédigé  et  envoyé 
aux  ennemis,  par  des  agents  secrets,  un  tout  au- 
tre projet  de  manifeste.  Je  n'ai  jamais  rien  vu , 
jamais  rien  entendu  qui  ait  pu  me  faire  donner 
la  moindre  croyance  à  ces  asserlions  menson- 
gères, dictées  par  l'esprit  de  parti,  et  malheu- 
reusement transmises  par  des  écrivains  de 
bonne  foi  et  dignes  d'estime,  comme  tant  d'au- 
tres fausses  traditions  que  l'histoire  n'a  dévoilées 
que  par  une  critique  judicieuse  après  des  siècles 
écoulés.  De  telles  suppositions  ne  sont  compa- 
tibles ni  avec  le  caractère  du  malheureux  prince, 
ni  avec  les  dispositions  où  l'on  sait  qu'était  la 
reine  depuis  la  fin  de  l'assemblée  constituante, 


4^8  LETTRE    DU    ROI     A    l' ASSEMBLÉE. 

ni  avec  la  résolution  de  ne  pas  quitter  la  capi- 
tale, malgré  l'imminence  de  dangers  que  chaque 
pas  d'une  force  étrangère  ne  pouvait  qu'accroître. 

Frappé  au  cœur,  et  prévoyant  l'inévitable 
conséquence  des  soupçons  que  ce  perfide  mani- 
feste semblait  justifier,  Louis  XVI  écrivit  à  l'as- 
semblée pour  l'informer  de  cette  publication, 
quoiqu'elle  n'eût  encore  aucune  authenticité,  et 
j>our  repousser  l'odieuse  supposition  de  sa  con- 
nivence. c<  La  calomnie,  disait-il,  aura  peine  à 
«  croire  la  tristesse  de  mon  cœur,  à  la  vue  des 
«  dissensions  qui  existent  et  des  malheurs  qui 
«  se  préparent;  mais  ceux  qui  savent  ce  que  va- 
c<  lent  à  mes  yeux  le  sang  et  la  fortune  du  peu- 
ce  pie,  croiront  à  mes  inquiétudes  et  à  mes  cha- 
«  grins. 

«  J'ai  porté  sur  le  trône  des  sentiments  pacifi- 
«  ques,  parce  que  la  paix  est  le  premier  besoin 
«  du  peuple  et  le  premier  devoir  des  rois.  Mes  an- 
ce  ciens  ministres  savent  quels  efforts  j'ai  faits 
«  pour  éviter  la  guerre.  Je  sentais  combien  la  paix 
w  était  nécessaire.  Elle  seule  pouvait  éclairer  la 
K  nation  sur  la  nouvelle  forme  de  son  gouverne- 
«  ment.  Elle  seule  pouvait,  en  épargnant  des 
a  malheurs  au  peuple,  me  faire  soutenir  le  ca- 
M  ractère  que  j'ai  voulu  prendre  dans  cette  revo- 
te lution;  mais  j'ai  cédé  à  Tavis  unanime  de  mon 
u  conseil,  au  vœu  manifesté  d'une  grande  partir 
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ce  (le  la  nation,  et  plusieurs  fois  exprimé  par  l'as- 
«  semblée  nationale. 

«  La  guerre  déclarée,  je  n'ai  négligé  aucun  des 
«  moyens  d'en  assurer  le  succès.  Mes  ministres 
<c  ont  reçu  l'ordre  de  se  concerter  avec  les  comi- 
«  tés  de  l'assemblée  nationale  et  avec  les  géné- 
«  raux.  Si  l'événement  n'a  pas  encore  répondu 
«  aux  espérances  de  la  nation ,  ne  devons-nous 
«  pas  en  accuser  nos  divisions  intestines,  les  pro- 
«  grès  de  l'esprit  de  parti ,  et  surtout  l'état  de  nos 
c<  armées  qui  avaient  besoin  d'être  encore  exer- 
ce cées?  Mais  la  nation  verra  croître  mes  efforts 
a  avec  ceux  des  puissances  ennemies.  Je  pren- 
«  drai,  de  concert  avec  l'assemblée  nationale, 
«  tous  les  moyens  pour  que  les  malheurs  inévi- 
«  tables  de  la  guerre  soient  profitables  à  sa  liberté 
«  et  à  sa  gloire. 

«  J'ai  accepté  la  constitution,  la  majorité  de  la 
«  nation  le  désirait.  J'ai  cru  qu'elle  y  plaçait  son 
((  bonheur,  et  ce  bonheur  fait  l'unique  occnpa- 
«  tion  de  ma  vie.  Depuis  ce  moment,  je  me  suis 
«  fait  une  loi  d'y  être  fidèle,  et  j'ai  donné  ordre 
«  à  mes  ministres  de  la  prendre  pour  seule  règle 
«  de  leur  conduite.  Seul,  je  n'ai  pas  voulu  mettre 
«  mes  lumières  à  la  place  de  l'expérience  ni  ma 
«  volonté  à  la  place  de  mon  serment.  J'ai  dû  tra- 
ce vailler  au  bonheur  du  peuple.  J'ai  fait  ce  que 
a  j'ai  dû;  c'est  assez  pour  le  cœur  d'un  homme 
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«  de  bien.  On  ne  me  verra  jamais  composer 
«  sur  la  gloire  ou  sur  les  intérêts  de  la  nation , 
«  recevoir  la  loi  des  étrangers  ou  celle  d'un 
V  parti ,  c'est  à  la  nation  que  je  me  dois.  Je  ne 
u  fais  qu'un  avec  elle.  Aucun  intérêt  ne  pourra 
«  m'en  séparer.  Elle  seule  sera  écoutée.  Je  main- 
te tiendrai  jusqu'à  mon  dernier  soupir  l'indépen- 
fc  dance  nationale.  Les  dangers  personnels  ne  sont 
«  rien  auprès  des  malheurs  publics;  et  qu'est- 
ât ce  que  des  dangers  personnels  pour  un  roi  à  qui 
«  on  veut  enlever  l'amour  du.  peuple?  C'est  là 
«  qu'est  la  véritable  plaie  de  mon  cœur.  Un  jour 
«  le  peuple  saura  peut-être  combien  son  bonheur 
c(  m'est  cher,  combien  il  fut  toujours  et  mon  seul 
«(  intérêt  et  mon  premier  besoin.  Que  de  cha- 
^  grins  pourraient  être  effacés  par  les  plus  légères 
«  marques  de  son  retour!  » 

Nous  demandâmes  Timpression  et  l'envoi  à 
tous  les  départements  de  cette  déclaration  du 
roi  ;  mais  nos  adversaires  ne  répondirent  à  la 
manifestation  de  nos  sentiments  et  à  la  touchante 
expression  des  vœux  du  roi  pour  l'union  de 
tous  les  cœurs  français,  que  par  la  plus  amère 
défiance  et  par  une  ironie  insultante. 

Au  milieu  d'une  extrême  agitation,  Isnard,  le 
plus  fougueux  de  leurs  orateurs,  obtint  la  pa- 
role :  au  lieu  de  traiter  la  question  de  l'impres- 
sion de  h  lettre  du  roi,  il  déclama  avec  l'accent 
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de  la  fureur  im  acte  daccusation  dans  lequel  il 
avait  résumé  tous  les  prétendus  griefs ,  toutes  les 
suppositions  calomnieuses,  toutes  les  trahisons 
qu'on  n'avait  cessé  d'imputer  au  roi  pendant  tout 
le  cours  de  cette  session.  «  Il  doit  avoir,  disait  Is- 
«  nard,  dei'ascendant  sur  l'esprit  des  princes  et 
«  des  rois  ses  parents,  et  ce  sont  eux  qui  ont  pro- 
«  voqué  contre  nous  le  concert  des  puissances. 
«  Pour  qui  s'armentces  cours?  pour  lui.  Que  nous 
rt  demandent-elles?  de  le  rétablir  despote.  C'est 
«  même  en  son  nom  que  tous  nos  ennemis  agis- 
«  sent.  Le  roi,  d'après  la  constitution,  devait  s'op-^ 
«  poser  à  leurs  entreprises  par  des  actes  formels. 
<c  C'est  ce  qu'il  faudrait  peut-être  juger  au  lieu  de 
«  crier.  Depuis  plus  d'une  année  il  connaît  le 
«  traité  des  puissances  contre  la  France,  et  il  n'a 
«  rien  fait  pour  le  rompre,  pour  nous  procurer 
«  (Jes  alliés,  pour  mettre  l'empire  en  état  de  dé- 

«  fense Après  la  guerre  déclarée,  la  nation  s'est 

çc  trouvée  sans  armes ,  sans  munitions,  sans  che- 

"  vaux,  sans  approvisionnements Voilà  des  faits 

«  qui  contrastent  entièrement  avec  toute  la  lettre 
«  du  roi,  et  d'après  lesquels,  si  nous  ordonnions 
«  l'impression ,  nous  n'ordonnerions  l'impression 
«  que  d'un  tas  de  mensonges!  » 

Ni  la  vérité,  ni  les  sentiments  généreux  ne 
pouvaient  plus  pénétrer  dans  des  esprits  fascinés 
ou  frappés  de  terreur.    Nous  restâmes  muets 
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(rindignation.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Immédiatement  après  cette  déplorable  scène, 
le  maire  Pétion,  à  la  tète  d'un  groupe  de  jaco- 
bins ,  parut  à  la  barre.  Il  venait  porter  le  der- 
nier coup.  Il  venait,  au  nom  de  la  commune  de 
Paris ,  donner  lecture  de  l'adresse  rédigée,  di- 
sait-il, par  les  commissaires  des  quarante-huit 
sections  : 

ic  Législateurs, 

a  C'est  lorsque  la  patrie  est  en  danger  que 
<c  tous  ses  enfants  doivent  se  presser  autour  d'elle, 
«  et  jamais  un  aussi  grand  péril  n'a  menacé  la 
«  patrie.  La  commune  de  Paris  nous  envoie  vers 
(c  vous.  Nous  venons  apporter  dans  le  sanctuaire 
<t  des  lois  le  vœu  d'une  ville  immense.  » 

Après  ce  paternel  exorde,  Pétion  entra  brus- 
quement en  matière  :  «  Pénétrée  de  respect  pour 
«  les  représentants  de  la  nation ,  pleine  de  con- 
<t  fiance  en  leur  courageux  patriotisme,  la  com- 
«  mune  de  Paris  n'a  point  désespéré  du  salut  pu- 
«  blic;  mais  elle  croit  que  pour  guérir  les  maux 
«  de  la  France,  il  faut  les  attaquer  dans  leur 
«  source  et  ne  pas  perdre  un  moment.  C'est  avec 
«  douleur  qu'elle  vous  dénonce  par  notre  organe 
«  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  peuple  a  sans 
«  doute  le  droit  d'être  indigné  contre  lui;  mais  le 
c(  langage  de  la    colère  ne  convient  point  aux 
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«  hommes  forts.  Contraints  par  Louis  XVI  à 
«  l'accuser  devant  vous  et  devant  la  France  en- 
«  tière,  nous  l'accuserons  sans  colère,  mais  sans 
«  ménagement  pusillanime.  » 

Retraçant  les  événements  de  la  révolution  pen- 
dant rassemblée  constituante,  comme  une  con- 
tinuité de  perfidies ,  Pétion  ajoutait  :  «  Nous  lais- 
«  serons  à  l'écart  tout  ce  qui  a  été  couvert  du 
«  pardon  du  peuple  ;  mais  ce  pardon  n'est  pas 
«  l'oubli.  »  Le  reste  de  cette  adresse  n'était  que  la 
répétition  presque  textuelle  du  discours  furibond 
d'Isnard,  les  faits  historiques  dénaturés,  les 
soupçons  vagues  qu'on  avait  semés ,  présentée 
comme  la  certitude  d'odieux  et  sanguinaires  pro- 
jets; enfin  la  conclusion  de  ce  réquisitoire  pro- 
noncé avec  une  imperturbable  assurance  par  le 
premier  magistrat  de  la  capitale ,  devenu  l'organe 
officiel  de  la  faction,  était  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  pre^ 
«  mier  anneau  de  la  chaîne  contre-révolution- 
«  naire';  il  semble  participer  au  complot  de 
«  Pilnitz  qu'il  a  fait  connaître  si  tard  ;  son  nom 
«  est  un  signal  de  discorde  entre  le  peuple  et  ses 
(c  magistrats ,  entre  les  soldats  et  les  généraux  ; 
«  il  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation  , 
i<  nous  les  séparerons  comme  lui.  Loin  de  s'être 
((  opposé  par  aucun  acte  formel  aux  ennemis  du 
«  dehors  et  de  l'intérieur,  sa  conduite  est  un  acte 
IL  iS 
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«  perpétuel,  de  désobéissance  à  la  constitution. 
«  Tant  que  nous  aurons  un  roi  semblable,  la  li- 
ce bertë  ne  peut  s'affermir ,  et  nous  voulons  de- 
«  meurer  libres. 

tf  Par  un  reste  d'indulgence,  nous  vous  aurions 
«  proposé  la  suspension  du  roi,  tant  qu'existera 
«  le  danger  de  la  patrie  ;  mais  la  constitution  s'y 
a  oppose.  Louis  XVI  invoque  sans  cesse  la  cons- 
cctitution;  nous  l'invoquons  à  notre  tour,  et 
a  nous  demandons  sa  déchéance.  Cette  grande 
«  mesure  une  fois  prise,  comme  il  est  douteux 
«  que  la  nation  ait  encore  confiance  en  la  dynas- 
«  tie  présente ,  nous  demandons  que  des  minis- 
«très  solidairement  responsables,  nommés  par 
«  l'assemblée  nationale ,  hors  son  sein ,  sui- 
«vant  la  loi  constitutionnelle,  nommés  par  le 
«  scrutin  des  hommes  libres,  à  haute  voix,  exer- 
ce cent  provisoirement  le  pouvoir  exécutif,  en 
«c  attendant  que  la  volonté  du  peuple,  notre  sou- 
«  verain  et  le  vôtre,  soit  légalement  prononcée 
((  dans  une  convention  nationale,  aussitôt  que  la 
«  sûreté  de  l'État  pourra  le  permettre.  » 

Les  applaudissements  et  la  joie  féroce  des 
tribunes  accueillirent  l'orateur  et  la  députation 
des  sections.  Us  obtinrent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  l'assemblée  décréta  le  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire.  Mais  à  peine  avaient-ils 
quitté  la  barre  qu'ils  y  furent  remplacés  par  d'au- 
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1res  pétitionnaires  de  la  section  de  Mauconseil 
et  de  celle  des  Gravilliers.  Ceux-ci  allèrent  bien 
plus  loin  que  leurs  devanciers.  Ils  parlèrent  vé- 
ritablement en  souverains  y  déclarèrent  «  qu'il 
a  était  impossible  de  sauver  la  liberté  par  la 
«  constitution ,  qu'on  ne  pouvait  reconnaître 
«  celle-ci  comme  l'expression  de  la  volonté  géné- 
«  raie  ;  qu'ils  ne  reconnaissaient  plus  Louis  XVI 
«  pour  roi  des  Français ,  qu'ils  abjuraient  tout: 
«  autre  serment  comme  surpris  à  la  foi  publique, 
«qu'ils  avaient  juré  de  vivre  et  mourir  libres; 
«  qu'en  conséquence  le  surlendemain ,  5  août,  ils 
«  se  présenteraient  en  masse  devant  l'assemblée, 
«  pour  lui  notifier  la  présente  déclaration ,  et  lui 
(c  demander  si  elle  voulait  «nfin  sauver  la  patrie, 
«  se  réservant  sur  la  réponse  qui  lui  serait  faite 
«  de  prendre  telle  détermination  ultérieure  qu'il 
«  appartiendrait!  » 

Le  second  orateur  demanda  positivement  que 
le  roi  fût  mis  en  jugement,  comme  un  fonction*- 
naire  public  prévaricateur.  S'appuyant  sur  des 
articles  du  code  pénal,  et,  faisant  sentir  la  diffi- 
culté de  suivre  les  formes  et  l'inconvénient  des 
longueurs,  il  proposa.de  considérer  ce  roi  comme 
ayant  abdiqué  par  le  fait  de  sa  trahison ,  et  ter» 
mina   ainsi  :    «  La   guerre   est    déclarée   entre 

«  Louis  XVI  et  la  France Un  instant  perdii, 

«  la  France  peut  être  perdue. 

•48, 
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(rindignation.  L'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 
Immédiatement  après  cette  déplorable  scène, 
le  maire  Pétion ,  à  la  tête  d'un  groupe  de  jaco- 
bins ,  parut  à  la  barre.  Il  venait  porter  le  der- 
nier coup.  Il  venait,  au  nom  de  la  commune  de 
Paris,  donner  lecture  de  l'adresse  rédigée,  di- 
sait-il, par  les  commissaires  des  quarante-huit 
sections  : 

«Législateurs, 

«  C'est  lorsque  la  patrie  est  en  danger  que 
«  tous  ses  enfants  doivent  se  presser  autour  d'elle, 
«  et  jamais  un  aussi  grand  péril  n'a  menacé  la 
«  patrie.  La  commune  de  Paris  nous  envoie  vers 
ce  vous.  Nous  venons  apporter  dans  le  sanctuaire 
a  des  lois  le  vœu  d'une  ville  immense.  » 

Après  ce  paternel  exorde,  Pétion  entra  brus- 
quement en  matière  :  «  Pénétrée  de  respect  pour 
«  les  représentants  de  la  nation,  pleine  de  con- 
«  fiance  en  leur  courageux  patriotisme,  la  com- 
«  mune  de  Paris  n'a  point  désespéré  du  salut  pu- 
«  blic;  mais  elle  croit  que  pour  guérir  les  maux 
f(  de  la  France,  il  faut  les  attaquer  dans  leur 
«  source  et  ne  pas  perdre  un  moment.  C'est  avec 
«  douleur  qu'elle  vous  dénonce  par  notre  organe 
«  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  peuple  a  sans 
«  doute  le  droit  d'être  indigné  contre  lui;  mais  le 
c(  langage  de  la    colère   ne  convient  point  aux 
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«  hommes  forts.  Contraints  par  Louis  XVI  à 
«  l'accuser  devant  vous  et  devant  la  France  en- 
«  tière,  nous  l'accuserons  sans  colère,  mais  sans 
«  ménagement  pusillanime.  » 

Retraçant  les  événements  de  la  révolution  pen- 
dant rassemblée  constituante,  comme  une  con- 
tinuité de  perfidies ,  Pétion  ajoutait  :  «  Nous  lais- 
«  serons  à  l'écart  tout  ce  qui  a  été  couvert  du 
«  pardon  du  peuple;  mais  ce  pardon  n'est  pas 
«  l'oubli.  »  Le  reste  de  cette  adresse  n'était  que  la 
répétition  presque  textuelle  du  discours  furibond 
d'Isnard ,  les  faits  historiques  dénaturés ,  les 
soupçons  vagues  qu'on  avait  semés ,  présentée 
comme  la  certitude  d'odieux  et  sanguinaires  pro- 
jets; enfin  la  conclusion  de  ce  réquisitoire  pro- 
noncé avec  une  imperturbable  assurance  par  le 
premier  magistrat  delà  capitale ,  devenu  l'organe 
officiel  de  la  faction,  était  dans  les  termes  sui- 
vants :  «  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  pre^ 
«  mier  anneau  de  la  chaîne  contre-révolution- 
«  naire';  il  semble  participer  au  complot  de 
«  Pilnitz  qu'il  a  fait  connaître  si  tard;  son  nom 
«  est  un  signal  de  discorde  entre  le  peuple  et  ses 
«  magistrats ,  entre  les  soldats  et  les  généraux  ; 
«  il  a  séparé  ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation  , 
«  nous  les  séparerons  comme  lui.  Loin  de  s'être 
«  opposé  par  aucun  acte  formel  aux  ennemis  du 
«  dehors  et  de  l'intérieur ,  sa  conduite  est  im  acte 
n.  28 
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«  perpétuel,  de  désobéissance  à  la  constitution. 
«  Tant  que  nous  aurons  un  roi  semblable,  la  li- 
ce bertë  ne  peut  s'affermir ,  et  nous  voulons  de- 
«  meurer  libres. 

«  Par  un  reste  d'indulgence,  nous  vous  aurions 
t<  proposé  la  suspension  du  roi,  tant  qu'existera 
«  le  danger  de  la  patrie  ;  mais  la  constitution  s'y 
«  oppose.  Louis  XVI  invoque  sans  cesse  la  cons- 
cctitution;  nous  l'invoquons  à  notre  tour,  et 
«  nous  demandons  sa  déchéance.  Cette  grande 
«  mesure  une  fois  prise,  comme  il  est  douteux 
«  que  la  nation  ait  encore  confiance  en  la  dynas- 
«  tie  présente ,  nous  demandons  que  des  minis- 
c(  très  solidairement  responsables,  nommés  par 
«  l'assemblée  nationale ,  hors  son  sein ,  sui- 
te vaut  la  loi  constitutionnelle,  nommés  par  le 
«  scrutin  des  hommes  libres,  à  haute  voix,  exer- 
«  cent  provisoirement  le  pouvoir  exécutif,  en 
«  attendant  que  la  volonté  du  peuple,  notre  sou- 
«  verain  et  le  vôtre,  soit  légalement  prononcée 
«  dans  une  convention  nationale,  aussitôt  que  la 
«  sûreté  de  l'État  pourra  le  permettre.  » 

Les  applaudissements  et  la  joie  féroce  des 
tribimes  accueillirent  l'orateur  et  la  députation 
des  sections.  Us  obtinrent  les  honneurs  de  la 
séance,  et  l'assemblée  décréta  le  renvoi  à  la  com- 
mission extraordinaire.  Mais  à  peine  avaient-ils 
quitté  la  barre  qu'ils  y  furent  remplacés  par  d'au- 
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1res  pétitionnaires  de  la  section  de  Mauconseil 
et  de  celle  des  Gravilliers.  Ceux-ci  allèrent  bien 
plus  loin  que  leurs  devanciers.  Ils  parlèrent  vé- 
ritablement en  souverains,  déclarèrent  «  qu*il 
«  était  impossible  de  àauver  la  liberté  par  la 
«  constitution ,  qu'on  ne  pouvait  reconnaître 
«  celle-ci  comme  l'expression  de  la  volonté  géné- 
«  raie  ;  qu'ils  ne  reconnaissaient  plus  Louis  XVI 
«  pour  roi  des  Français ,  qu'ils  abjuraient  tout: 
<(  autre  serment  comme  surpris  à  ia  foi  publique, 
«  qu'ils  avaient  juré  de  vivre  et  mourir  libres; 
«  qu'en  conséquence  le  surlendemain,  5  août,  ils 
«  se  présenteraient  en  masse  devant  l'assemblée , 
«  pour  lui  notifier  la  présente  déclaration ,  et  lui 
«  demander  si  elle  voulait  «nfin  sauver  la  patrie , 
«  se  réservant  sur  la  réponse  qui  lui  serait  faite 
«  de  prendre  telle  détermination  ultérieure  qu'il 
«  appartiendrait!  » 

Le  second  orateur  demanda  positivement  que 
le  roi  fût  mis  en  jugement,  comme  un  fonction*- 
naire  public  prévaricateur.  S'appuyant  sur  des 
articles  du  code  pénal,  et,  faisant  sentir  la  diffi- 
culté de  suivre  les  formes  et  l'inconvénient  des 
longueurs,  il  proposa.de  considérer  ce  roi  comme 
ayant  abdiqué  par  le  fait  de  sa  trahison ,  et  ter- 
mina  ainsi  :    «  La   guerre   est    déclarée   entre 

«  Louis  XVI  et  la  France Un  instant  perdii, 

«  la  France  peut  être  perdue. 

•48. 
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«  Nous  VOUS  laissons  encore,  législateurs, 
«  l'honneur  de  sauver  la  patrie;  mais  si  vous  re- 
f<  fusez  de  la  sauver,  il  faudra  bien  que  nous  pre- 
«  nions  le  parti  de  la  sauver  nous-mêmes.  » 

L'assemblée  répondit  à  cet  insolent  défi  en 
admettant  les  pétitionnaires  aux  honneurs  de  la 
séance.  Alors  Girardin  se  leva,  persuadé  que  rien 
n'était  plus  propre  à  affaiblir  l'effet  de  cette  sé- 
ditieuse pétition  que  l'impression  et  l'envoi  à 
tous  les  départements.  Il  demanda  l'une  et  l'autre 
avec  la  plus  vive  instance.  «  Il  faut,  dit-il,  que 
«  les  hommes  libres  se  montrent  quand  les  fac- 
«  tieux  se  présentent.  »" 

Les  Girondins  avaient  fait  de  vains  efforts  pour 
retenir  leurs  sicaires.  Ils  se  voyaient  débordés.  Il 
était  trop  tard.  Déjà  les  valets  étaient  devenus 
maîtres.  Effrayés  de  ces  paroles  prophétiques  > 
de  l'abjuration  de  l'obéissance  aux  lois,  de  l'appel 
d'une  convention ,  du  jugement  du  roi ,  ils  essayè- 
rent de  s'arrêter  sur  la  pente  rapide  où  ils  étaient 
entraînés.  Vergniaud  monta  à  la  tribune  :  «  Vous 
«  avez,  dit-il,  chargé  votre  commission  de  vous 
«  faire  un  rapport,  séance  tenante,  sur  les  déli- 
«  bération  et  arrêté  de  la  section  Mauconseil, 
«  et  sur  le  mode  d'après  lequel  le  peuple  pour- 
«  rait  exercer  sa  souveraineté.  Quant  à  cette  der- 
«  nière  question ,  elle  exige  une  discussion  trop 
«  approfondie  et  trop  méditée  pour  qu'on  ait  pu 
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«  VOUS  la  présenter  actuellement.  Quant  à  la  déli- 
«  bération  de  la  section  de  Mauconseil ,  la  com- 
«  mission  a  cru  qu'il  était  important  de  vous 
<f  présenter  un  décret,  parce  que  l'amour  de  la 
«  liberté  a  maintenant  tellement  exalté  les  têtes, 
«  les  passions  sont  à  un  tel  degré  de  fermenta- 
«  tion,  qu'il  a  paru  important  d'en  prévenir  les 
«  écarts.  »  - —  Sur  sa  proposition,  l'assemblée 
adopta  le  décret  suivant  : 

c(  L'assemblée  nationale,  considérant  que  la  sou- 
«  veraineté  appartient  à  tout  le  peuple  et  non  aune 
tf  section  du  peuple;  qu'il  n'y  aurait  plus  ni  gou- 
«  vernement,  ni  constitution;  qu'on  serait  livré 
a  à  tous  les  désordres  de  l'anarchie  et  des  dis- 
«  cordes  civiles,  si  chaque  citoyen,  ou  chaque 
«  section  isolée  de  l'empire  pouvait  délibérer; 
«  qu'elle  se  dégage  elle-même  de  telle  partie  de 
«  ses  serments  qui  pourrait  lui  déplaire,  et  refu- 
«  ser  obéissance  à  celles  des  lois  ou  à  celles  des 
«  autorités  constituées  qu'elle  ne  voudrait  plus 
«  reconnaître; 

«  Considérant  que  si  un  amour  ardent  de  la 
«  liberté  a  seul  déterminé  les  citoyens  de  la  sec- 
ce  tion  Mauconseil  à  prendre  la  délibération  qu'elle 
«  a  envoyée  aux  autres  sections,  il  importe  néan- 
«  moins  à  l'ordre  social  de  réprimer  des  écarts 
«  qui  pourraient  avoir  les  suites  les  plus  funestes; 
«  déclare  qu'il  y  a  urgence. 
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«  L'assemblée  nationale,  après  avoir  décrété 
t<  l'urgence,  annuUe  le  vœu  inconstitutionnel,  la 
«  délibération  ou  arrêté  de  la  section  de  Mau- 
t(  conseil,  invite  tous  les  citoyens  à  renfermer 
Y(  leur  zèle  dans  les  limites  de  la  loi,  et  à  se 
«  mettre  en  garde  contre  les  intrigues  de  ceux 
Xi  qui)  par  sa  violation^  cherchent  à  compro- 
w  mettre  la  tranquillité  publique  et  la  liberté 
t<  elle-même.  » 

Soit  que  cette  mesure  ne  fût  qu'une  démons- 
tration hypocrite  d'attachement  à  la  constitution 
dont  le  renversement  était  résolu,  soit  qu'elle 
eût  été  dictée  par  la  peur  et  par  l'orgueil  blessé , 
elle  était  constitutionnelle,  et  fut  votée  à  l'una- 
nimité; mais  les  Girondins  se  hâtèrent  d'en  neu- 
traliser l'effet ,  et  de  se  montrer  aussi  ardents 
que  les  jacobins  à  l'œuvre  commune  de  la  des- 
truction. 

Ge  n'était  pas  assez  d'accuser  le  roi ,  de  lui 
/léclarer  la  guerre,  d'exciter  le  peuple  ameuté  à 
des  violences  contre  sa  personne  et  sa  famille;  il 
fallait  encore,  pour  encourager  les  factieux  les 
plus  timides  à  commettre  un  si  grand  attentat , 
achever  de  dépouiller  le  roi  de  tout  moyen  de 
défense  personnelle. 

L'assemblée  avait  précédemment  décrété  que 
deux  bataillons  des  gardes  suisses,  complétés  au 
pied   de  guerre,   seraient  sans  délai  envoyés  à 
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l'armée  du  Nord.  Quelque  évidente  que  fût  la 
perfidie  des  intentions,  le  motif,  c'est-à-dire,  la 
nécessité  de  renforcer  l'armée,  était  si  plausible 
que  le  roi  ne  pouvait  refuser  sa  sanction.  Mais 
le  général  comte  d'Affry  intervint,  et  s'opposa  à 
ce  qu'on  séparât  ces  deux  bataillons,  s'appuyant 
sur  les  capitulations  et  sur  le  vœu  émis  par  la 
diète.  Il  déclara  qu'il  ne  pouvait  se  prêter  à  cette 
dislocation  qu'après  avoir  reçu  de  nouveaux  or- 
dres de  son  gouvernement.  Le  ministre  de  la 
guerre  en  ayant  rendu  compte  a  l'assemblée  dans 
la  séance  du  4  août,  Lasource  accusa  le  ministre 
de  la  guerre  Dabbancourt  d'avoir  désobéi  en 
suspendant  l'exécution  du  décret  sur  de  simples 
observations  du  comte  d'Affry.  Il  l'accusa  de 
crime  de  rébellion  et  de  violation  de  la  constitu- 
tion, et  demanda  que  l'examen  de  la  conduite 
du  ministre  fût  envoyé  au  comité  diplomatique 
pour  en  faire  son  rapport.  Plusieurs  membres 
de  la  minorité  constitutionnelle,  et  entre  autres 
Tronchon  et  Dalioz,  exposèrent  avec  force  les 
motifs  qui  avaient  dû  faire  suspendre  l'exécution 
du  décret.  Toute  notre  frontière  de  l'est,  disaient- 
ils  avec  raison,  était  couverte  et  gardée  par  la 
neutralité  et  la  fidélité  des  Suisses.  Fallait-il  ha- 
sarder de  rompre  notre  alliance  avec  eux? 

Lasource  répliqua  que  le  pouvoir  exécutif  ne 
pouvait,   aux   termes  de  la  constitution,   faire 
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passer  ou  séjourner  aucune  troupe  de  ligne, 
dans  la  distance  de  trente  mille  toises  du  corps 
législatif,  sans  son  autorisation. 

Guadet,  appuyant  fortement  l'accusation  du 
ministre  de  la  guerre,  dit  que  de  l'éloignement 
des  Suisses  dépendait  la  sécurité  publique  ;  qu'il 
fallait  punir  sa  désobéissance  et  faire  exécuter 
le  décret.  «  Lorsqu'en  1765,  dit-il,  le  roi  crut 
«  avoir  besoin ,  pour  faire  la  guerre,  des  trois  ba- 
rt  taillons  de  Suisses  de  sa  garde ,  il  ne  consulta 
t<  pas  les  cantons  pour  les  faire  marcher  contre 
«  ses  ennemis.  Je  conçois  bien  qu'un  roi  est 
«  beaucoup  plus  puissant  qu'une  nation  ;  et  certes 
a  votre  faiblesse  l'apprend  bien  tous  les  jours.  » 

Thuriot  ajouta  à  cett^  proposition  celle  de 
décréter  que  les  Suisses  qui  resteraient  à  Paris, 
ne  pourraient  faire  aucun  service  auprès  de  la 
personne  du  roi,  que  sur  la  réquisition  des  au- 
torités constituées. 

Toutes  ces  propositions,  présages  de  la  catas- 
trophe imminente,  furent  renvoyées  au  comilé 
diplomatique. 

Quelques  actes  de  courage,  quelques  étin- 
celles de  vrai  patriotisme  apparaissaient  encore. 
Une  députation  de  la  section  de  la  Bibliothèque 
vint  protester  à  la  barre  contre  l'adresse  des 
sections  relative  à  la  déchéance. 

Rrissot  leur  répondit  en  dénonçant  comme  un 
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foyer  de  contre- révolution  ,  le  quartier  de  la  rue 
Vivienne  et  la  section  des  Filles- Saint-Thomas.  " 
<f  Cette  section,  dit-il,  à  laquelle  j'appartiens,  est 
«  divisée  en  deux  parties  ;  l'une ,  respectable  , 
«  compte  sur  un  grand  nombre  de  patriotes,  ou 
«  plutôt  de  sans-culottes  (dénomination  pro- 
ie noncée  pour  la  première  fois  à  la  tribune  na- 
«  tionale);  l'autre,  partie  gangrenée  de  la  nation, 
«  est  composée  de  financiers,  d'agents  de  change, 
«  d'agioteurs,  qui,  depuis  le  commencement  de  la 
«  révolution ,  ont  plus  nui  aux  succès  de  la 
«  liberté,  que  toutes  les  armes  prussiennes  et 
a  autrichienne3.  »  —  Brissot  annonça  la  présence 
de  commissaires  qui  venaient  démentir  les  asser- 
tions des  pétitionnaires,  et  en  effet  CoUot  d'Her- 
bois  et  Marie  Chénier  se  montrèrent  à  la  barre. 

Ils  parlèrent  aussi  au  nom  de  tous  les  citoyens 
de  la  capitale,  et  demandèrent  comme  le  plus 
sûr  remède  pour  éteindre  les  discordes  civiles 
que  l'assemblée  décrétât  la  publicité  sans  restric- 
tion de  toutes  les  assemblées  de  sections. 

Ainsi  tout  le  temps  des  séances  se  consumait 
à  entendre  de  telles  manifestations.  Nous  avions 
sous  les  yeux  le  triste  tableau  des  discordes  civi- 
les. Nous  entendions  alternativement  de  géné- 
reuses protestations  des  premiers  amis  de  la 
liberté,  et  les  vociférations  des  convulsionnaires 
anarchistes. 
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Quelques  autres  sections  qui  avaient  conservé 
le  feu  sacré,  et  entre  autres  celle  de  l'Arsenal , 
protestaient  avec  énergie  contre  l'adresse  qu'a- 
vait prononcée  le  maire  Pétion  pour  demander 
la  déchéance  du  roi.  L'un  des  plus  remarquables 
de  ces  documents,  digne  d'être  conservé  pour 
la  vérité  de  l'histoire,  est  l'adresse  constitution- 
nelle de  la  ville  de  Nancy  qui  fut  appuyée  par 
notre  collègue  Foissé,  le  même  dont  j'ai  parlé  à 
propos  de  la  mission  que  nous  avons  remplie  en- 
semble dans  las  départements  du  Rhin  pendant 
l'assemblée  constituante.  Plusieurs  conseils  géné- 
raux de  département,  tels  que  celui  de  l'Isère,  de  la 
Meuse,  de  la  Seine-Inférieure,  soutenaient  coura- 
geusement nos  derniers  efforts  qui  ne  faisaient  que 
redoubler  la  rage  de  nos  adversaires  déjà  trop 
certains  de  leur  odieuse  victoire.  Par  exemple, 
les  pétitionnaires  du  Champ  de  Mars,  admis  à  la 
barre,  s'exprimaient  ainsi  :,  «  La  patrie  est  en 
«  danger;  ces  mots  terribles  signifient  :  nous 
«  sommes  trahis;  le  despotisme  n'a  fait  que 
a  changer  déforme.  La  liberté  n'est  encore  qu'un 
«  vain  nom,  les  lois  sont  muettes,  sans  force. 

te Une  cour  perfide  se  travaille,  s'agite, 

«  se  tourmente,  met  tout  en  œuvre  pour  faire 
«  croire  à  son  civisme  :  nous  saurons  bien  nous 
«  garer  de  ce  piège;  il  y  a  trois  ans  que  l'on  nous 
<(  berce   d'un  pareil  langage.  Nous  pressentons 
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c(  que  tous  les  Français  libres  sont  résolus  cette 
«  fois  de  n'entrer  dans  aucune  espèce  de  com- 
te position,  ni  d'accommodement,  vis-à-vis  d'un 
a  ennemi  implacable,  irréconciliable.  Les  cœurs 

a  sont  fermés  à  la  générosité Trois  ans  de 

a  perfidies,  de  trahisons  continues, nous  ont  trop 
«  appris  à  connaître  qu'un  roi  faussaire,  de  mau- 
«  vaise  foi  et  impuni,  est  le  fléau  d'un  État  libre. 

« De  nombreuses   phalanges  d'hommes 

«  libres,  conduites  par  des  chefs  choisis  par  le 
«  peuple,  pris  au  sein  du  peuple  :  du  fer,  des 
ce  piques,  un  appareil  menaçant,  partout  où  res- 
«  pirent  des  ennemis  de  L'égalité  :  que  les  plus 
«  puissants  soient  atteints  les  premiers,  et  le 

«  reste  épars,  retourne  au  néant '.  .  ,  .  » 

Ces  vigoureux  pétitionnaires  marchaient  sous 
une  bannière  digne  d'eux,  un  bâton  surmonté 
d'un  bonnet  rouge,  avec  un  écriteau  où  se  li- 
saient ces  mots  :  Suppression  du  pouvoir persécu- 
tif\  —  Quelques-uns  d'entre  nous  s'en  indignent; 
l'écriteau  est  arraché. 

Ces  provocations  incendiaires,  cet  appel  aux 
armes,  étaient  dictés,  commandés  parles  révo- 
lutionnaires de  l'extérieur;  les  jacobins  et  les 
cordeliers  seuls  avaient  entre  les  mains,  par 
les  clubs  affiliés,  la  force  insurrectionnelle,  les 
moyens  d'action.  Robespierre  aux  jacobins,  et 
Danton  aux  cordeliers,  étaient  les  tribuns  les  plus 
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remarquables    de    cette    effroyable    puissance. 
Aussi  parlaient-ils  en  maîtres,  et  méprisaient-ils 
déjà  les  docteurs  de  la  Gironde  qui,  redoutant 
des  excès  qu'ils  ne  pouvaient  plus  contenir,  s'ef- 
forçaient de  donner  aux  résultats  de  ce  grand 
désordre  quelque  apparence  de  régularité  légis- 
lative. Il  entrait  surtout  dans  les  vues  de  leur 
tortueuse  politique  d'arracher  à  l'assemblée  un 
décret  d'accusation  contre  le  général  la  Fayette. 
Ce  succès,  s'ils  pouvaient  l'obtenir,  n'était  pour  les 
jacobins,  plus  avancés  dans  la  conjuration,  qu'un 
avantage  secondaire,  tandis  que  les  Girondins, 
très-inquiets  des  dispositions  constitutionnelles 
des  départements  du  nord  et  de  l'est,  avaient 
fort  à  cœur  que  l'idole  tombât  sous  les  foudres 
de  leur  éloquence  et  qu'ils  pussent  recouvrer 
leur  crédit  sur  les  masses,  en   se  targuant  de 
cette  victoire.  La  discussion   fut  donc    reprise 
dans  la  séance  du  8  août.  Le  tour  de  la  parole 
appelait  Vaublanc  à  la  tribune.  Il  lut  un  discours 
dans  lequel,  exposant  dans  le  plus  grand  détail  et 
avec  beaucoup  d'exactitude  tous  les  mouvements 
des  armées  de  la  Fayette  et  de  Luckner,  il  rétablit, 
comme  je  l'avais  fait  moi-même,  Tincontestable 
vérité  des  faits,  et  justifia  pleinement  les  motifs. 
Après  ces  démonstrations,  toutes  fondées  sur  les 
rapports  officiels  et  sur  tout  ce  qu'on  pouvait 
connaître  de  la  force  et  des  projets  dos  ennemis, 
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1  orateur  ajoutait «  Pourquoi  cette  affection 

«  de  M.  la  Fayette  pour  son  armée?  est-elle  si 
«  criminelle  aux  yeux  de  ses  ennemis?  C'est 
«  qu'elle  annonce  qu'il  en  est  aimé,  et  que  des 
«  hommes  qui  voient  partout  la  perfidie  et  la 
«  trahison,  craignent  qu'il  ne  fasse  servir  contre 
(c  sa  patrie  l'attachement  des  troupes;  mais  ils 
(c  blâmeraient  eux-mêmes  un  général  qui  ne  sau- 
ce rait  pas  se  faire  aimer  des  soldats La 

«  Fayette  défendra  la  constitution,  il  répondra 
«  ainsi  à  ses  accusateurs,  qui,  après  avoir  les 
cf  premiers  attaqué  la  constitution  à  cette  tribune, 
«  y  ont  aussi  les  premiers  attaqué  la  Fayette.  11 
«  suffit  sans  doute  pour  sa  gloire  d'être  l'objet 
«  de  la  haine  honorable  des  aristocrates  et  des 
«  factieux,  de  s'être  mis  dans  une  telle  situation 
«  qu'il  n'est  d'asile  pour  lui  que  dans  le  triomphe 
«  de  la  liberté. 

« La  Fayette  a  dénoncé  la  monstrueuse 

«  puissance  des  clubs.  Jugez  donc  l'objet  de  la 
«  dénonciation  avant  de  juger  le  dénonciateur. 

« Une  association  qui  attaque  tous  les 

«  jours  sans  ménagement  et  sans  pudeur  toutes 
«  les  autorités,  a  seule  été,  dans  cette  enceinte, 
c<  couverte  d'une  triple  égide.  Il  n'y  a  point  eu 
«  de  liberté  d'opinion,  quand  il  s'est  agi  des  abus 
«  des  clubs.  Mais  l'abus  est  au  comble;  il  se  dé- 
«  truira  par  ses  propres  excès.  Le  peuple  qu'on 
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«  a  si  étrangement  égaré  reviendra  de  sa  longue 

«  erreur Il  détestera  ces  intrigants  envoyés 

«  de  Coblentz  pour  se  couvrir  ici  du  masque  du 
€<  patriotisme.  Pour  rester  libre,  il  faut  un  gou- 
«  vernement.  Un  peuple  qui  ne  veut  point  être 
«  gouverné  selon  ses  lois  et  par  les  lois,  est  un 
«  peuple  mutin,  et  non  un  peuple  libre » 

L'impression  de  ce  discours,  votée  malgré 
l'opposition  de  nos  adversaires  et  les  huées  des 
tribunes,  nous  fit  concevoir  quelque  espérance. 

Brissot,  sans  contredit  le  plus  habile  des  ora- 
teurs du  parti,  prononça  un  discours  écrit,  vrai 
niodèle  de  dialectique,  de  sophisme  et  d'élo- 
quence, document  infidèle,  mais  précieux  pour 
l'histoire  de  ce  temps.  Son  exorde  sentimental 
mérite  d'être  rappelé.  «  Le  fameux  lord  Mansfield 
c(  disait  au  jury,  dans  un  procès  entre  le  duc  de 
ce  Glocester,  frère  du  roi,  et  lord  Gronswens  : 
ce  Messieurs,  imaginez  que  vous  avez  à  juger  ici 
«  entre  A  et  B.  Oubliez  le  prince,  ne  voyez  que 
ce  le  fait,  ne  voyez  qu'un  individu.  Je  vous  adresse- 
ce  rai.  Messieurs^  le  même  discours.  Le  général  que 
ce  vous  avez  à  juger  occupe  un  poste  éminent, 
ce  jouit  d'une  grande  réputation,  a  beaucoup 
ec  d'amis,  et  d'un  autre  côté  ses  ennemis  sont 
«  nombreux ,  de  violentes  accusations  s'élèvent 
ce  contre  lui.  Vous  êtes  représentants  du  peuple, 
«  et  jurés  d'accusation,  et  par  conséquent  vous 
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«  devez  être  impassibles.  La  haine  comme  la 
«  prévention  doit  vous  être  étrangère.  C'est  un 
«  devoir  pour  tous  :  je  vais  le  remplir  religieuse- 
ce  ment.  Deux  motifs  m'y  portent  :  le  souvenir 
a  d'une  ancienne  amitié,  les  dangers  de  la  patrie. 
«  C'est  un  des  plus  grands  malheurs  attachés 
«  aux  révolutions  que  d'avoir  à  condamner  un 
«  ancien  ami.  Je  l'éprouve  aujourd'hui.  J'ai  vu 
<c  M.  la  Fayette  attaché  aux  principes  les  plus 
c(  rigides.  Je  le  chérissais  alors;  j'espérais  qu'il 
«  déploierait  tous  ses  efforts  pour  les  faire 
«  triompher.  Je  l'en  ai  conjuré  vingt  fois.  Une 
«  coalition  infernale  a  empoisonné  son  esprit,  l'a 
«  arraché  aux  principes  et  à  sa  gloire.  J'ai  tenté 
«  avec  d'autres  amis  de  l'en  retirer;  il  a  repoussé 
«  tous  mes  vœux,  et  j'ai  renoncé  à  son  amitié  : 
«  il  n'est  plus  rien  pour  moi 

«  Malheur  à  celui  qui  ne  verrait  dans  cette 
c<  cause  qu'un  ennemi  à  punir,  qu'un  parti  à 
«  ridiculiser » 

L'orateur,  entrant  en  matière  sur  la  conduite 
militaire  du  générai,  se  demandait  :  «  Quel  est 
«  le  crime  de  M.  la  Fayette?  »  Il  ne  l'accusait  pas 
d'avoir  agi  de  concert  avec  les  Autrichiens,  mais 
il  établissait  qu'un  général ,  s'il  avait  voulu  servir 
les  projets  de  l'ennemi,  n'aurait  pas  fait  autre- 
ment que  la  Fayette.  Il  expliquait  dans  ce  sens^ 
et  contre  les  faits  les  plus  authentiques,  toutes 
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les  Opérations  du  général  dont  Bureaux  de  Puzy 
avait  si  nettement  démontré  la  justesse  et  la  né- 
cessité. Il  représentait  les  mouvements  les  mieux 
motivas  comme  des  promenades  inutiles,  ordon- 
nées pour  fatiguer  l'armée,  et  exposer  pendant 
ce  temps  les  frontières.  «  Avouez  donc,  s'écriait 
f<  Brissot,  vous  qui  voulez  des  preuves  par  écrit, 
«  avouez  qu'il  y  a  ici  profonde  incapacité,  s'il 
«  n'y  a  profonde  perfidie.  »  Citant  l'exemple 
de  l'amiral  Byng,  condamné  à  mort  par  une 
cour  martiale,  conformément  aux  lois  sévères 
des  Anglais,  pour  n'avoir  pas  fait  son  devoir, 
«  Washington,  dit-il,  n'aurait  pas  refusé  d'être  jugé 
«  par  cette  même  loi;  et  si  elle  devait  décider  du 
«  sort  de  son  élève,  il  ne  serait  bientôt  plus.  » 

Passant  ensuite  à  Texamen  de  la  conduite  poli- 
tique de  la  Fayette  :  «  Je  l'accuse,  dit  Brissot, 
a  d'avoir  abusé  du  pouvoir  et  des  forces  que  la 
a  nation  a  mises  dans  sa  main,  d'avoir  compro- 
cc  mis  la  sûreté  de  l'Etat  et  violé  la  constitution , 
c(  soit  pour  gêner  la  délibération  du  corps  légis- 
«  latif,  soit  pour  avilir  la  législature,  soit  pour 
«  exciter  la  guerre  civile  entre  tous  les  citoyens, 
«  soit  enfin  pour  s'arroger  une  autorité  supé- 
«  rieure  aux  autorités  constituées. 

«  Tous  ces  faits  sont  des  crimes,  et  la  loi  les 
«  punit  de  mort  «(ici  l'orateur  citait  les  articles  du 
code  pénal). 
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« M.  la  Fayette  veut  à  tout  prix  être  le 

«  modérateur  de  la  France.  Voilà  sa  passion  favo- 
if  rite.  Voilà  la  clef  de  toute  sa  conduite. . . .  C'est 
«  par  là  que  s'expliquent,  et  l'histoire  des  5  et  6 
«  octobre ,  et  sa  persécution  de  la  faction  orléa- 
«  nique,  à  laquelle  seul  il  a  donné  quelque  exis- 
«  tence,  et  sa  coalition  avec  des  hommes  qu'il 
«  détestait,  et  son  jeu  double  lors  de  l'évasion  dé 
«  Varennes,  et  son  apparition  aux  Jacobins  qu'il 
«  a  ensuite  persécutés. ....  S'il  affecte  une  com* 
«  passion  si  tendre  pour  le  roi,  et  une  douleur 
«  profonde  sur  les  événements  du  20  juin,  ce 
«  n'est  pas  qu'il  soit  si  fort  scandalisé  du  bonnet 
«  rouge,  ni  si  fortement  passionné  pour  les  rois; 
«  mais  il  lui  importe  d'avoir  l'air  de  protéger  le 
«  roi,  d'avoir  un  prétexte  pour  faire  approcher 
«  son  armée  de  la  capitale,  et  d'y  jouer  le  rôle  de 

«  dictateur On  m'accordera  que  la 

«  Fayette  est  criminel ,  1  **  de  compromettre  la  sû^ 
«  reté  de  l'État;  2°  de  violer  la  constitution; 
«  '5^  de  vouloir  gêner  par  la  menace  les  délibéra- 
«  tions  du  corps  législatif;  4^  de  chercher  à  avi- 
«  lir  la  législature;  5°  de  chercher  à  exciter  la 
«  guerre  civile.  » 

Ayant,  dans  ces  deux  divisions  principales  de 
son  discours ,  épuisé  la  matière  et  usé  des  armes 
qui  lui  éjfeaient  si  familières,  le  sophisme,  l'affir- 
mation  des  faits    contestés   et   l'amère   ironie, 

II.  ^9 
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touré  par   un   groupe  de  femmes  de  la  halle. 
Foulé  aux  pieds  par  ces  mégères,  j'eusse  péri 
sous  leurs  coups,  si  Girardin  qui  me  suivait  et 
qui  appela  à  mon  secours  deux  huissiers  de  l'as- 
semblée, ne  m'avait  dégagé,  en  me  traînant  par 
les  jambes  en  dedans  du  corridor.  Pendant  cette 
lutte,  un  individu  que  je  ne  veux  point  nommer 
et  qui,  depuis,  dans  le  massacre  mutuel  des  ter- 
roristes, a  péri  Sur  l'échafaud,  excitait  ces  fem- 
mes. Je  l'entendis  distinctement  dire  :  C'est  bien 
lui  !  c'est  bien  Dumas  !  Je  dois   dire  aussi  que 
quelques-uns  de  nos  adversaires  les  plus  ardents, 
nous  mettant  au  milieu  d'eux,  protégèrent  notre 
sortie.  Je  cachai  de  mon  mieux  le  désordre  de 
ma  coiffure  et  de  mon  habit  déchiré,  et  me  ré- 
fugiai au  dépôt  de  la  guerre  dont  j'étais  toujours 
directeur,  et  que  j'avais  fait  transférer  de  Ver- 
sailles dans  la  maison  de  M.  Deville,  place  Ven- 
dôme, près  de  la  Chancellerie. 

Livrés  sans  défense  à  la  fureur  populaire  sans 
cesse  excitée  contre  nous,  n'ayant  plus  aucune 
garantie,  nous  résolûmes,  du  moins  ceux  d'entre 
nous  qui  purent  se  communiquer,  d'informer  le 
président  de  ces  attentats,  et  de  ne  reparaître  aux 
séances  suivantes  qu'après  avoir  obtenu  satisfac- 
tion et  sûreté  pour  n^s  personnes.  Cependant  le 
lendemain,  9  août,  tout  me  paraissant  assez 
calme,  je  retournai  à  l'assemblée  avec  mon  ami 
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>  Théodore  Lameth.  M'étant  rendu  d'abord  au 
comité  militaire,  j'y  rencontrai  l'un  de  mes  col- 
lègues du  comité,  d'Espinassy,  officier  d'artil- 
lerie qui  vota  constamment  avec  la  Gironde,  of- 
ficier plein  d'honneur  et  de  loyauté,  dont  les 
opinions  républicaines  étaient  sincères ,  et  qui 
autant  que  moi-même  abhorrait  L'anarchie.  Nous 
avions  été  dans  de  fort  bons  rapports  d'estime 
mutuelle.  Il  blâmait  ce  qu'il  appelait  mes  pré- 
ventions, comme  je  déplorais  son  erreur.  D'Es- 
pinassy  vint  au-devant  de  moi,  me  prit  à  part 
et  me  dit  :  Savez-vous  que  vous  et  quelques-uns 
«  de  vos  amis,  mais  vous  surtout,  vous  courez 
«  de  grands  dangers  ?  —  Non ,  si  ce  n'est  ceux 
«  qu'il  est  de  notre  devoir  de  braver  aussi  long- 
ce  temps  que  ce  sera  possible.  ■ —  Vous  serez  as- 
«  sasisiné,  inévitablement.  —  J'ai  tant  reçu  de 
(c  semblables  avis!  —  Celui-ci  est  plus  sûr.  J'étais 
«  la  nuit  dernière  resté  le  dernier  dans  un  de 
«  nos  bureaux,  séparé  par  une  cloison  de  plan- 
ce  ches  du  bureau  voisin.  J'entendis  prononcer 
«  votre  nom,  celui  de  Girardin  et  de  quelques 
«  autres.  Prêtant  l'oreille,  quoiqu'on  parlât  assez 
«  bas,  rien  ne  m'a  échappé  de  cette  conversa- 
((  tion.  »(  Les  interlocuteurs  étaient  trois  hommes 
qui,  quelques  heures  après,  figurèrent  dans  la 
trop  fameuse  commune  de  Paris,  plus  tard  dans 
les  scènes  les  plus  atroces,  et  enfin  sur  l'écha-* 
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faiid.  )  «  Vous  êtes  surveillé^  Vous  n'avez  point 
«  d'asile  sûr  :  venez  chez  tnoi.  »  Je  n'acceptai  point 
cette  offre  généreuse.  Je  serrai  la  ipain  à  d'Es- 
pinassy  en  le  remerciant.  Je  lui  promis  de  garder 
le  secret,  et  de  recourir,  selon  les  circonstances, 
à  son  généreux  appui  et  surtout  à  ses  bons  con- 
seils. On  verra  avec  quel  intérêt  ce  brave  ca- 
marade veilla  sur  moi  jusqu'à  la  fin  de  la  session. 
Il  est  mort,  depuis,  en  exil;  je  n'ai  cessé  de  cor- 
respondre avec  lui  ou  avec  sa  famille.  Et  l'on 
comprendra  mes  regrets  de  n'avoir  pu,  malgré 
mes  efforts,  payer  à  mon  gré  la  dette  de  la  re- 
connaissance. 

Là  séance  du  9  août  ne  fut  qu'ime  continua- 
lion  des  manifestations  anarchiques.  Les  conju- 
rés ,  presque  au  moment  de  l'explosion ,  incer- 
tains du  succès,  cherchaient  à  regagner,  dans 
l'assemblée,  le  terrain  qu'ils  semblaient  avoir 
perdu  la  veille,  par  le  rejet  de  l'acte  d'accusation 
du  général  la  Fayette.  Lamark  annonça,  avant 
de  traiter  la  question  de  la  déchéance  qu'il  avait 
à  proposer,  un  décret  qui  contenait  une  mesure 
pressante  et  préparatoire  à  cette  grande  ques- 
tion  a  Le  pouvoir  exécutif,  dit-il,  a  bien 

«  ouvertement  déclaré  la  guerre  au  corps  légis- 
«  latif  et  à  la  nation  entière;  c'est  une  vérité  re- 
«  connue  par  tous  les  membres  de  l'assemblée. 
« —  Parlez   pour  vous,   interrompit  Becquey , 
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«  l'assemblée  ne  veut  point  d'un  organe  tel  que 
«  vous.  »  Lamark  reprit  le  fil  de  son  discours ,  le 
plus  incendiaire  dont  nous  eussions  encore  subi 
la  lecture.  Par  un  raffinement  de  perfidie,  il  ex- 
pliqua comment  la  lutte  devait  s'engager,  et 
comment  le  roi  l'avait  préparée  et  commence- 
rait la  guerre  civile.  Après  cette  sinistre  pro- 
phétie, Lamark  présenta  son  projet  de  décret, 
dans  lequel  on  trouve  le  germe  de  la  loi  des 
suspects,  des  certificats  de  civisme,  et  enfin  de 
toutes  les  violences  qui  se  développèrent  sous 
le  règne  de  la  convention. 

Le  but  de  ce  discours  était  évidemment  de 
prévenir  et  de  détruire,  s'il  se  pouvait,  l'im- 
pression que  devaient  produire  les  déclarations 
des  députés  qui,  à  la  sortie  de  la  séance  précé- 
dente ,  avaient  été  livrés  aux  outrages  et  à  la 
fureur  des  Marseillais  et  de  leurs  nombreux 
complices.  Nos  lettres  adressées  au  président 
furent  lues  à  la  tribune.  La  première  et  la  plus 
remarquable  fut  celle  de  Froudière  qui,  ayant 
attaqué  avec  autant  de  courage  que  d'éloquence 
le  parti  de  la  Gironde,  avait  été  envoyé  à  l'Ab- 
baye. Il  était  du  nombre  des  députés  qui ,  as- 
saillis à  coups  de  pierres ,  couverts  de  boue , 
et  même  battus,  s'étaient  réfugiés  dans  le  corps 
de  garde  du  Palais-Royal.  Sa  lettre  était  une 
narration  trop  fidèle  pour  que  la  lecture  en  fut 
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supportée  par  les  véritables  instigateurs  de  ceâ 
violences.  Celte  lecture  et  celle  d'autres  lettres 
s'acheva  cependant  à  travers  les  murmures  et 
les  menaces,  soit  des  tribunes,  soit  de  leurs 
coryphées  dans  le  sein  de  l'assemblée.  Toutes  ces 
réclamations  ne  produisirent  d'autre  effet  que 
d'accroître  l'agitation  de  l'assemblée.  Le  ministre 
delà  justice  Dejoly,  en  transmettant  des  avis 
certains  de  l'imminence  de  la  sédition ,  déclarait 
l'impuissance  des  lois,  et  provoquait  Tinterven- 
tion  du  corps  législatif  pour  le  maintien  de  la 
sécurité  publique.  Le  procureur  général  syndic 
Rœderer  vint  lui-même  à  la  barre  rendre  compte 
des  mesures  qu'avait  prises  le  directoire  du  dé- 
partement ,  et  de  sa  correspondance  personnelle 
avec  le  maire  de  Paris.  Il  fit  connaître  un  arrêté 
pris  par  la  section  des  Quinze- Vingts ,  lequel 
portait  en  substance ,  que  si  le  corps  législatif 
n'avait  pas  prononcé  le  lendemain  à  minuit  sur 
le  sort  du  roi ,  on  sonnerait  le  tocsin ,  et  on  bat- 
trait la  générale,  afin  que  le  peuple  se  levât  tout 
entier.  Cet  arrêté  portait  en  outre  qu'il  en  serait 
donné  connaissance  aux  quarante-sept  sections, 
ainsi  qu'aux  fédérés,  en  les  engageant  à  y  ad- 
hérer. 

Rœderer  annonça  à  l'assemblée  que  cet  arrêté 
de  la  section  des  Quinze-vingts  (  faubourg  Saint- 
Antoine)  ayant  été  repoussé  comme  inconsti- 
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tutionnel  par  d'autres  sections,  et  dénoncé  au 
départernent  par  celle  du  Roi  de  Sicile,  le  di- 
rectoire, considérant  que  les  sections  ne  pou- 
vaient délibérer  que  sur  les  objets  municipaux, 
et  que  les  corps  armés  ne  peuvent  délibérer 
sur  aucun  sujet,  avait  arrêté  que  la  munici- 
palité prendrait  les  mesures  qui  étaient  en  son 
pouvoir ,  pour  prévenir  le  tocsin ,  projet  dé- 
noncé par  la  section  du  Roi  de  Sicile,  et  en  ins- 
truirait sans  délai  le  conseil;  que  la  municfpalilé^ 
conformément  à  l'arrêté  du  conseil ,  du  4  de  ce 
mois,  se  ferait  donner  chaque  jour  les  arrêtés 
(les  sections,  et  les  adresserait  au  conseil.  Le 
directoire  invitait  tous  les  citoyens  à  se  réunir 
pour  opérer  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique ,  si  elle  était  troublée ,  et  l'exécution  de 
la  loi.  Par  cet  acte  de  son  administration,  le  di- 
rectoire du  département  de  la  Seine  avait  rem- 
pli tout  son  devoir,  et  constitué  en  demeure  le 
maire  de  Paris.  Celui-ci  se  hâta  de  venir  dégager 
sa  responsabilité  vis-à-vis  de  l'assemblée ,  et  sur- 
tout vis-à-vis  des  chefs  de  l'insurrection  dont  il 
avait  le  secret ,  rendit  compte  des  mesures  qu'il 
avait  prises  pour  se  conformer  aux  arrêtés  du 
directoire,  mesures  illusoires  dont  il  avoua  le» 
motifs  et  l'impuissance  dans  les  termes  suivants, 
qui  méritent  d'être  rapportés,  parce  qu'ils  ren- 
ferment une  mémorable  leçon  :  «  Considérez,  je 
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ciencieuse.  Je  vais  cdntinuer  mes  dépositions.  Si 
les  témoins  contemporains  de  ces  grandes  catas- 
trophes, «'interrogeant  eux-mêmes  sur  ce  qu'ils 
ont  réellement  vu,  et  sur  les  impressions  qu'ils 
en  ont  reçues  dans  les  diverses  positions  où  ils 
ont  été  placés,  répondent  et  déposent  avec  la 
même  sincérité,  ils  auront  légué  à  la  postérité 
les  éléments  d'un  jugement  contradictoire  qu'au- 
ront à  prononcer  les  historiens  à  venir.  Un  jeune 
écrivain  déjà  célèbre,  M.  Thiers,  les  a  devancés, 
et  me  semble  surtout,  dans  sa  narration  des  évé- 
nements du  lo  août,  s'être  placé  au  véritable 
point  de  vue  :  cette  partie  de  son  histoire  de  la 
révolution  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  ta- 
lent, non-seulement  à  cause  du  style  nerveux, 
brillant  et  anijmé  avec  lequel  il  a  peint  les  scènes 
et  les  caractères,  mais  aussi  par  la  recherche 
qu'il  a  faite  des  documents  originaux  qui  pou- 
vaient le  mieux  l'éclairer,  et  par  l'habileté  et  la 
précision  avec  lesquelles  il  a  développé  tous  les 
ressorts  de  cette  vaste  et  profonde  conjuration 
contre  la  monarchie.  J'ai  toujours  pensé,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire,  qu'il  n'appartenait  qu'aux 
écrivains  d'un  autre  âge  de  démêler  la  vérité  à 
travers  tant  de  récits  erronés^  ou  dictés  par  les 
passions  :  et  cependant  je  ne  crois  pas  que  celte 
époque,  la  plus  importante  de  notre  histoire, 
puisse  jamais  être  écrite  avec  plus  de  force  et 
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iFimpartialité;  et  d'après  ce  que  j*en  ai  pu  con- 
naître soit  directement,  soit  indirectement,  je 
déclare  que  j'y  fais  une  foi  entière. 

Le  9  août,  au  soir,  en  sortant  de  l'assemblée <, 
je  rentrai  seul  au  dépôt  de  la  guerre,  où  le 
propriétaire  de  cet  hôtel,  M.  Deville,  député  de 
l'un  des  départements  d'Auvergne,  et  qui  vota 
constamment  avec  nous,  m'avait  fait  préparer 
un  appartement.  Peu  d'instants  après,  on  com- 
mença à  sonner  le  tocsin  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris.  Je  passai  la  nuit  dans  une  cruelle  anxiété^ 
et  vers  les  sept  heures  du  matin  je  me  disposais 
à  aller  à  l'assemblée.  M.  Deville  s'y  était  rendu 
avant  moi.  Comme  je  traversais  la  place  yen- 
dôme,  et  comme  j'apercevais  à  la  porte  des 
Feuillants  une  foule  fort  agitée  autour  d'un  fia- 
cre ,  Deville  accourut  à  moi  et  me  dit  :  «  N'alle^i 
pas  plus  loin  :  vous  êtes  perdu  si  vous  faites 
quelques  pas  de  plus.  Rentrons  bien  vite,  je 
vous  expliquerai. ...»  Je  le  suivis.  «  Il  y  a  là,  me 
dit-il,  une  troupe  d'assassins  qui  ont  arrêté  et 
égorgé  et  coupé  les  têtes  d'une  patrouille,  disent- 
ils,  royaliste.  Le  fiacre  qu'ils  viennent  d'arrêtei^ 
conduisait  notre  collègue  Delmas  (  c'était  l'un  de 
nos  phis  ardents  adversaires,  Delmas  de  Tou- 
louse). Il  avait  dit  son  nom.  Les  furieux,  ayant 
entendu  Dumas,  l'avaient  arraché  du  fiacre  et 
l'avaient  même  déjà  maltraité.  11  était  perdu ,  si 
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ciencieuse.  Je  vais  cdntinuer  mes  dépositions.  Si 
les  témoins  contemporains  de  ces  grandes  catas- 
trophes, s'interrogeant  eux-mêmes  sur  ce  qu'ils 
ont  réellement  vu,  et  sur  les  impressions  qu'ils 
en  ont  reçues  dans  les  diverses  positions  où  ils 
ont  été  placés,  répondent  et  déposent  avec  la 
même  sincérité,  ils  auront  légué  à  la  postérité 
les  éléments  d'un  jugement  contradictoire  qu'au- 
ront à  prononcer  les  historiens  à  venir.  Un  jeune 
écrivain  déjà  célèbre,  M.  Thiers,  les  a  devancés, 
et  me  semble  surtout,  dans  sa  narration  des  évé- 
nements du  lo  août,  s'être  placé  au  véritable 
point  de  vue  :  cette  partie  de  son  histoire  de  la 
révolution  fait  le  plus  grand  honneur  à  son  ta- 
lent, non-seulement  à  cause  du  style  nerveux, 
brillant  et  ani;né  avec  lequel  il  a  peint  les  scènes 
et  les  caractères,  mais  aussi  par  la  recherche 
qu'il  a  faite  des  documents  originaux  qui  pou- 
vaient le  mieux  l'éclairer,  et  par  l'habileté  et  la 
précision  avec  lesquelles  il  a  développé  tous  les 
ressorts  de  cette  vaste  et  profonde  conjuration 
contre  la  monarchie.  J'ai  toujours  pensé,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire,  qu'il  n'appartenait  qu'aux 
écrivains  d'un  autre  âge  de  démêler  la  vérité  à 
travers  tant  de  récits  erronés^  ou  dictés  par  les 
passions  :  et  cependant  je  ne  crois  pas  que  cette 
époque,  la  plus  importante  de  notre  histoire, 
puisse  jamais  être  écrite  avec  plus  de  force  et 
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(l'impartialité;  et  d'après  ce  que  j'en  ai  pu  con* 
naître  soit  directement,  soit  indirectement,  je 
déclare  que  j'y  fais  une  foi  entière. 

Le  9  août,  au  soir,  en  sortant  de  l'assemblée, 
je  rentrai  seul  au  dépôt  de  la  guerre,  où  le 
propriétaire  de  cet  hôtel,  M.  Deville,  député  de 
l'un  des  départements  d'Auvergne,  et  qui  vota 
constamment  avec  nous,  m'avait  fait  préparer 
un  appartement.  Peu  d'instants  après,  on  com- 
mença à  sonner  le  tocsin  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris.  Je  passai  la  nuit  dans  une  cruelle  anxiété^ 
et  vers  les  sept  heures  du  matin  je  me  disposais 
à  aller  à  l'assemblée.  M.  Deville  s'y  était  rendu 
avant  moi.  Comme  je  traversais  la  place  Ven- 
dôme, et  comme  j'apercevais  à  la  porte  des 
Feuillants  une  foule  fort  agitée  autour  d'un  fia- 
cre ,  Deville  accourut  à  moi  et  me  dit  :  «  N'allez 
pas  plus  loin  :  voois  êtes  perdu  si  vous  faites 
quelques  pas  de  plus.  Rentrons  bien  vite,  je 
vous  expliquerai. ...»  Je  le  suivis.  «  Il  y  a  là,  me 
dit-il,  une  troupe  d'assassins  qui  ont  arrêté  et 
égorgé  et  coupé  les  têtes  d'une  patrouille,  disent- 
ils,  royaliste.  Le  fiacre  qu'ils  viennent  d'arrêter 
conduisait  notre  collègue  Delmas  (c'était  l'un  de 
nos  plus  ardents  adversaires,  Delmas  de  Tou- 
louse). II  avait  dit  son  nom.  Les  furieux,  ayant 
entendu  Dumas,  l'avaient  arraché  du  fiacre  et 
l'avaient  même  déjà  maltraité.  11  était  perdu ,  si 
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d'autres  membres  de  l'assemblée  n'étaient  ac- 
courus à  son  secours  et  n'avaient  certifié  que 
c'était  bien  Delmas  et  non  pas  le  traître  Dumas.  » 
Dans  cette  circonstance,  n'ayant  aucun  autre 
moyen  de  me  soustraire  à  la  rage  des  assassins  ^ 
me  rencknt  cette  justice  que  j'avais  rempli  tous 
mes  devoirs,  et  que  Tobscur  sacrifie^  de  ma  vie 
ne  pouvait  être  d'aucune  utilité  à  mon  pays ,  je 
renonçai  à  mon  projet  de  pénétrer  dans  l'assem- 
blée. Je  chargeai  mon  collègue  d'en  prévenir 
mon  ami  Théodore  de  Lameth  et  de  faire  con- 
naître les  motifs  de  mon  absence  à  ceux  de  nos 

* 

amis  qui,  plus  heureux  que  moi,  avaient  pu  se 
rendre  à  leur  poste.  La  place  Vendôthe  était 
remplie  d'utie  foule  qui  suivait  les  misérables 
portant  des  têtes  au  haut  des  piques.  Je  vis  sur- 
tout avec  horreur  de  très-jèunes  geils ,  dés  en- 
fants, jouant  avec  des  têtes,  les  jetant  en  l'air, 
et  les  recevant  au  bout  de  leurs  bâtons.  Ceci  se 
passait  peu  de  temps  avant  les  détonations  de 
l'attaque  et  de  l'assaut  du  château  des  Tuileries. 
Ail  premier  coup  de  canon ,  la  foule  qui  couvrait 
la  place  Vendôme  et  encombrait  toute  la  rue 
Saint-Honoré  se  dispersa,  fuyant  dans  tous  les 
sens.  Bientôt  après  on  entendit  retentir  les  cris 
dé  tictoil*e,  et  les  flots  rebroussèretit  avec  la 
même  précipitation ,  se  pressant  sur  les  encein- 
tes de  la  salle.  Un  peu  plus  tard ,  au  milieu  de  ce 
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tumulte,  nous  vîmes  apparaître  la  fameuse  Té- 
roigne,  à  cheval,  en  habit  d'amazone  écarlate, 
suivie   d'un  grand  nombre  d'ouvriers  portant 
des  cordes  et  toutes  sortes  d'outils.  Elle  fit  le 
tour  de  la  statue  de  Louis  XIV,  insultant  au 
^rand  roi,  criant  :  Tombe,  tyran!  La  grille  qui 
entourait  le  piédestal  fut  arrachée  en  un  instant. 
On  escalada,  on  passa  des  cordes  autour  delà 
tête ,  du  buste ,  du  cou  et  de  la  croupe  da  che- 
val. On  fit  de  longs  et  d'inutiles  efforts;  ce  ne 
fut  que  le  lendemain,   après  avoir  dégradé  le 
piédestal,  limé  les  broches  et  les  armatures,  que 
la  masse  put  être  ébranlée.  Elle  tomba  et  se  brisa 
en  plusieurs  pièces  sur  le  pavé.  J'avais  su  par 
M.  Deville  ce  qui  s'était  passé  dans  l'assemblée. 
Théodore  Lameth  était  venu  me  joindre.   On 
avait  visité  plusieurs  maisons  de  la  place  Ven- 
dôme;   celle  où    nous   étions    était    observée. 
M.  et  madame  Déville  avaient  une  juste  inquié- 
tude* J'en  sortis  avec  mon  ami  par  une  porte 
qui  donnait  dans  la  rue  Neuve  du  Luxembourg 
pour  gagner  le  faubourg  Saint-Gerqiain.  Il  y 
avait  encore  beaucoup  de  désordre  sur  la  placé 
Louis  XV.  Les  cadavres  des  malheureux  Suisses 
qu'on  y  avait  poursuivis  et  massacrés,  étaient 
dépouillés,  insultés,  examinés  par  les  femmes. 
Ma  plume  ne  peut  retracer  ce  genre  d'outrages 
et  cette  rage  effrénée.  Nous  nous  réfugiâmes 
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cette  nuit  clans  une  maison  rue  Saint-])oininir 
que,  dont , les.  propriétaires  étaient  absents  de 
Paris.  Le  lendemain ,  après  nous  être  consultés 
sur  les  conséquences  inévitables  de  l'horrible 
victoire  des  factieux,  et  nous  rappelant  l'avis  qui 
m'avait  été  donné,  nous  jugeâmes  que  notre 
retour  à  l'assemblée  était  encore  pour  nous, 
sinon  une  sûre  garantie,  au  moins  celle  qui 
nous  offrait  le  plus  de  chances,  et  nous  résolû- 
mes d'y  paraître  à  la  séance  du  soir.  L'inviolabi- 
lité de  la  personne  des  députés,  quoique  déjà 
violée,  était  cependant  d'un  intérêt  commun  à 
tous  les  membres  de  l'assemblée,  quelque  im- 
puissante qu'elle  fût  déjà  à  maintenir  ce  privilège 
constitutionnel.  Au  milieu  de  cette  confusion, 
malgré  la  dispersion  d'un  grand  nombre  de 
nos  amis,  il  nous  restait  le  droit ^  et  peut*être 
aussi  le  devoir  d'achever  de  remplir  notre 
mandat  en  concourant  par  nos  conseils  à  la  dé- 
fense du  territoire.  Nous  entrâmes,  Théodore 
Lameth  et  moi,  dans  la  salle,  par  le  côté  des  ja- 
cobins, appelé  depuis  la  Montagne;  de  ce  côté 
les  rangs  étaient  très-serrés;  celui  où  nous  sié- 
gions d'ordinaire  était  au  contraire  très-dégarni  '. 

^  Et,  sans  doute,  après  tout  ce  qui  s'était  passé  les  jours  pré- 
cédents, le  reproche  adressé  par  quelques  écrivains  passionnés, 
au  parti  constitutionnel,  attaqué,  poursuivi,  dispersé  par  les 
sicaires  de  la  faction ,  est  une  manifeste  injustice. 
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En  traversant  la  salle  nous  rencontrâmes,  nous 
heurtâmes  presque  Robespierre  qui ,  sortant  de 
la  barre  avec  des  pétitionnaires,  traversait  dans 
un  sens  contraire  pour  jouir  des^honneurs  de  la 
séance  au  sommet  de  la  Montagne.  A  peine 
étions-nous  assis  à  nos  places  accoutumées,  que 
Merlin  de  Thion ville,  avec  lequel,  malgré  l'exal- 
tation de  ses  opinions,  je  n'ai  jamais  cessé  d'avoir 
des  rapports  d'estime  mutuelle,  me  donna  une 
preuve  de  loyauté  que  je  me  plais  à  consigner 
ici.  Il  osa  venir  nous  trouver  et  s'asseoir  entre 
nous  deux.  «  Que  venez-vous  faire  ici?  nous  dit-il  ; 
«  savez -vous  à  quoi  vous  vous  exposez?  Voyez 
ce  ces  tribuns. . . . . — Nous  venons  remplir  notre 
«  devoir,  prêter  le  nouveau  serment  exigé  et  sié- 
«  ger  jusqu'à  l'expiration  de  notre  mandat.  —  Eh 
«  bien,  différez  seulement  d'un  quart  d'heure, 
«  vous  monterez  à  la  tribune,  et  quand  vous 
«  aurez  prêté  serment,  ne  restez  qu'un  instant 
«  à  votre  place  et  tâchez  de  disparaître.  »  C?est 
ce  que  nous  fîmes,  nous  échappant  par  les  cor- 
ridors derrière  le  bureau  du  président. 

Si  j'écrivais  l'histoire  de  la  révolution,  j'aurais 
à  retracer  ici  le  sombre  tableau  des  ruines  de 
l'ordre  social,  et  du  plus  grand  désordre  dans 
lequel  aucune  nation  soit  jamais  tombée.  Il 
faudrait  y  montrer  d'abord  la  représentation 
nationale  usurpant  tous  les  pouvoirs  qui  avaient 
II.  3o 
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été  constitués  parla  loi  fondamentale,  et  en  abdi- 
quant l'exercice  par  la  convocation  illégale  d'une 
convention*  Il  faudrait  ensuite  analyser  les  actes 
de  cette  assemblée  pendant  les  quarante  jours 
qu'elle  se  survécut  à  elle-même,  actes  par  les- 
quels, accablée  sous  les  débris  de  la  constitution 
qu'elle  avait  renversée,  elle  prouva  qu'elle  n'était 
plus  que  l'instrument  avili  de  la  faction  sangui- 
naire qui  la  dominait  et  qui  dictait  ses  décrets. 
Les  Girondins  s'efforçaient  vainement  de  pa- 
rnître  diriger  au  milieu  de  la  tempête  le  vaisseau 
de  l'État  désemparé.  Leur  tardive  modération 
les  rendait  suspects  au  nouveau  pouvoir  qui  s'é- 
levait au-dessus  d'eux.  Le  parti  constitutionnel 
était  proscrit,  dédaigné;  les  Girondins  étaient 
attaqués.  On  fit  des  visites  domiciliaires  chez 
quelques-uns  d'entre  eux,  et  particulièrement 
chez  Brissot.  La  salle  des  séances  et  des  bureaux 
était  aussi  pour  eux  un  asile.  Je  me  souviens 
qu'étant  arrivé  de  grand  matin  dans  le  lieu  où 
les  comités  de  législation  et  militaire  réunis  te- 
naient leurs  séances,  je  fus  bien  étonné  de  trou- 
ver Condorcet  couché  sous  le  bureau.  C'était,  je 
crois,  le  i3  août,  le  jour  même  où  il  proposa  la 
fameuse  adresse  au  peuple  français ,  résumé  his- 
torique et  philosophique  de  tous  les  événements 
et  de  tous  les  actes  de  l'assemblée  législative  de- 
puis le  commencement  de  la  session  jusqu'au 
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ro  août  inclusivement,  mémoire  justificatif  de 
la  politique  des  Oirondins  et  de  toutes  les 
violations  qu'ils  avaient  proposées  ou  tolérées 
pour  atteindre  le  but  qui  leur  échappait. 

Les  jacobins  intraitables  ne  laissaient  aux  Gi- 
rondins et  à  leurs  amis  qu'une  influence  insi- 
gnifiante dans  l'exercice  du  pouvoir.  Que  si  les 
indépendants  avaient  appuyé  de  leurs  votes  la  no- 
mination des  ministres  Rolland ,  Clavière  et  Ser- 
van,  à  cause  de  leur  juste  réputation  de  probité 
et  d'humanité,  ils  n'avaient  pas  même  tenté  de 
s'opposer  au  choix  de  Danton  comme  ministre 
de  la  justice.  L'audacieux  tribun,  véritable  dicta- 
teur,   dédaignant   les    demi-moyens    et    toute 
espèce  de  ménagement,  prenait  sur  lui  seul  la 
responsabilité  de  tout  ce  qui  lui  semblait  néces- 
saire pour  consommer  la  contre-révolution  déma- 
gogique. D'accord  pour  quelque  temps  encore 
avec  l'envieux,  l'incorruptible  Robespierre,  et 
les  coryphées  des  jacobins  et  des  cordelîers  qui 
siégeaient  dans  l'assemblée,  il  opposait  aux  ré- 
publicains de  la  Gironde  le  monstrueux  et  re- 
doutable pouvoir  de  la  nouvelle  commune  de 
Paris,  conseil  infernal  où  fut  tramée  une  autre 
Saint-Barthélémy,  les  massacres  du  2  septembre. 
Enfin,  il  serait  juste  et  consolant  de  montrer 
aussi  dans  le  tableau  de  cette  période  de  notre 
histoire  les  généreux  efforts  de  l'élan  national 

3o. 
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pour  repousser  l'invasion  du  territoire.  S'il  me 
fut  interdit,  ainsi  qu'à  quelques-uns  de  mes  bra- 
ves compagnons ,  d'aller  chercher  un  asile  sous 
les  drapeaux  qui  triomphèrent  à  Valmy,  je  tra- 
vaillai du  moins ,  et  j'encourageai  à  former  en 
bataillons  tous  ceux  qui  accouraient  à  la  dé- 
fense du  pays,  et  allaient  ainsi  racheter,  en  ver- 
sant leur  sang  pour  l'honneur  des  armes  fran- 
çaises, le  sang  des  victimes  innocentes  immolées 
par  les  assassins.  Je  fus  très-assidu  aux  séances 
du  comité  militaire.  Je  fus  chargé  plusieurs  fois 
de  faire  des  rapports  et  de  proposer  des  décrets 
relatifs  à  l'organisation  des  armées.  J'avais  sans 
doute  beaucoup  d'ennemis  politiques,  mais  aucun 
ennemi  personnel,  et,  parmi  mes  collègues,  les 
plus  ardents  révolutionnaires  rendirent  quelque 
justice  à  mon  zèle  et  à  mes  motifs  patriotiques. 
Je  fus  consulté  sur  les  moyens  de  défense  de  la 
capitale.  J'indiquai  les  points  qu'il  était  urgent 
de  fortifier,  et  la  répartition  des  travailleurs 
volontaires  comme  un  des  moyens  les  plus  effi- 
caces pour  rétablir  Tordre  et  calmer  la  popula- 
tion. Ces  occupations  furent  pour  moi  un  grand 
soulagement  et  une  satisfaisante  distraction  du 
chagrin  qui  m'oppressait. 

I^es  premières  nouvelles  de  la  prise  de  I^ongwy 
et  de  Verdun  avaient  porté  au  plus  haut  degré 
l'exaspération.    Nous    apprenions   chaque    jour 
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l'arrestation,  la  condamnation,  le  supplice  de 
personnes  que  les  perquisitions  faites  au  château 
et  dans  les  maisons  particulières  avaient  compro- 
mises ou  seulement  rendues  suspectes;  je  fus 
informé  par  un  membre  du  comité  de  surveil- 
lance de  l'assemblée  que  j'avais  été  de  nouveau 
dénoncé  à  celui  de  la  commune.  D'Espinassy  que 
j'avais  consulté  me  pressait  de  quitter  l'assemblée 
avant  les  derniers  jours  d'août,  parce  que  les 
prédications  incendiaires,  dans  les  clubs  et  dans 
les  sections,  et  surtout  aux  assemblées  publi- 
ques et  nombreuses  de  la  commune  de  Paris, 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  les  apprêts  d'une 
grande  insurrection.  Je  ne  voyais  point  de  né- 
cessité à  rien  changer  de  mes  habitudes  ordinai- 
res. Cependant  j'avais  pris  la  précaution  de  faire 
sortir  de  chez  moi  un  postillon  fort  intelligent 
et  dans  lequel  je  pouvais  avoir  toute  confiance. 
Je  lui  avais  remis  un  cabriolet  et  deux  bons  che- 
vaux, en  lui  permettant  de  les  mettre  sur  la  place 
et  de  les  louer  à  son  profit,  et  lui  promettant  de 
lui  donner  les  deux  chevaux  en  gratification,  s'il 
me  faisait  sortir  de  Paris,  lorsque  je  le  ferais 
avertir.  Je  lui  recommandai  d'aller  à  sa  section, 
de  se  lier  avec  les  plus  ardents  patriotes ,  de  se 
munir  de  tous  les  témoignages  qui  pouvaient 
lui  être  utiles,  et  de  venir  quelquefois  et  pen- 
dant la  nuit,  me  rendre  compte  de   ce   qu'il 
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aurait  vu  et  entendu.  J'ai  déjà  dit  que  j'avais 
renoncé  à  habiter  l'hôt^el  de  mon  beau-père 
M.  Delarue,  rue  Thévenot,  parce  que  le  fameux 
Hébert  9  membre  de  la  commune  de  Paris  ^  qui 
dominait  ma  section  (celle  de  Bonne-Nouvelle) , 
était  un  de  ceux  qui  m'avaient  dénoncé. 

Le  dimanche  %  septembre ,  j'avais  été  avec 
mon  ami  Théodore  de  Lameth  dîner  chez  lui ,  h 
l'hôtel  de  Lameth  ^  rue  Notre-Dam^es-Champs. 
I^  jardin  de  l'hôtel  touchait  à  la  rue  de  Vaugi- 
rard ,  en  face  de  l'église  des  Carmes.  Vers  les  sept 
heures  nous  entendîmes  un  grand  tumulte,  et 
bientôt  après  des  cris  affreux  ;  c'étaient  les  prêtres 
qu'on  avait  amenés  dans  l'église ,  et  qu'on  égor- 
geait aux  cris  de  vive  la  nation  y  pendant  que  le 
tocsin  sonnait  de  toutes  parts. 

Nous  sortions  pour  rentrer  à  l'assemblée,  lors- 
que mon  valet  de  chambre,  Philippe,  arriva  pour 
m'avertir  qu'on  venait  d'investir  la  maison  de  mon 
beau-père,  et  qu'on  y  faisait  une  visite  domiciliaire. 
Je  ne  balançai  pas  à  m'y  rendre,  assurant  à  mon 
ami  que  je  le  rejoindrais  bientôt  à  l'assemblée. 
Je  passai  fort  près  de  l'abbaye  Saint^ermain 
pour  gagner  le  Pont-Neuf,  et  j'entendis  les  cris 
de  la  foule  qui  entourait  ce  théâtre  de  carnage. 
Il  était  nuit  lorsque  je  parvins  à  la  rue  Thévenot. 
Je  trouvai  en  effet  la  maison  entourée  de  sen- 
tinelles :  je  me  nommai;  elles  me  firent  passage. 
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Je  montai  clans  mon  appartement,  et  le  premier 
individu  que  j'y  rencontrai  fut  Hébert,  qui 
m'exhiba  l'ordre  de  la  commune  de  mettre  les 
scellés  sur  mes  papiers.  Il  était  accompagné  de 
deux  autres  officiers  municipaux  et  de  quelques 
membres  de  la  section.  Ils  avaient  déjà  apposé 
les  scellés  sur  ma  bibliothèque  et  sur  les  tiroirs 
de  mon  bureau.  Heureusement  mon  secrétaire, 
M.  Simonot,  ancien  sous-officier  du  régiment 
de  Condé ,  avait  montré  beaucoup  de  fermeté , 
et  n'avait  pas  souffert  qu'on  touchât  à  aucun 
papier.  Il  avait  surveillé  ces  officiers  de  police, 
pour  s'assurer  qu'on  n'introduirait  aucune  pièce 
dont  on  pût  se  faire  une  arme  contre  moi.  Cer» 
tain  qu'il  ne  pouvait  s'y  trouver  rien  qui  pût  me 
compromettre,  rien  qui  eût  même  l'apparence  de 
l'intrigue,  rien  que  je  n'eusse  dit  publiquement 
a  la  tribune,  je  dis  à  Hébert,  en  passant  la  main 
sous  une  des  bandes  dont  on  avait  fermé  mon 
bureau,  qu'en  ma  qualité  de  député  je  pouvais 
arracher  ces  scellés,  ne  reconnaissant  ni  à  la 
commune  ni  à  aucune  autorité  le  droit  d'or- 
donner une  telle  violation  de  mon  domicile, 
mais  que,  tranquille  sur  le  résultat  de  ses  re- 
cherches, je  m'abstenais  de  m'y  opposer,  et  que 
j'allais  en  rendre  compte  au  comité  de  surveil- 
lance de  l'assemblée.  Ils  se  retirèrent  en  s'excu- 
sant  sur  la  néx^essité  où  ils  étaient  d'exécuter  les 
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ordres  qu'ils  avaient  reçus ,  et  dont  ils  n'étaient 
pas,  disaient-ils,  responsables. 

Je  me  rendis  à  l'assemblée,  en  prenant  les  pré- 
cautions que  devaient  m'inspirer  la  coïncidence 
de  cette  visite  domiciliaire  avec  les  affreux  évé- 
nements de  cette  journée,  et  la  situation  de  Paris. 
J'entrai  d'abord  au  comité  de  surveillance  ;  il  était 
présidé  par  Rovère.  Il  y  avait,  indépendamment 
des  membres  du  comité,  une  vingtaine  de  dé- 
putés debout  autour  du  bureau.  Tous  gardaient 
le  silence,  et  paraissaient  fort  attentifs.  Je  re- 
connus d'abord  le  prévenu  qu'on  interrogeait; 
c'était  le  comte  de  Montmorin ,  gouverneur  de 
Fontainebleau,  qui  avait  déjà  été  interrogé  à  la 
barre  de  l'assemblée,  dans  la  séance  du  îa8  août. 
On  avait  trouvé ,  dans  son  appartement  au  châ- 
teau ,  un  écrit  de  sa  main ,  dans  lequel  il  avait 
fixé  le  résultat  d'une  conversation  entre  des  dé- 
putés ,  qu'il  avait  entendue  dans  la  cour  des 
Feuillants.  Il  y  était  question  du  projet  de  faire 
partir  pour  Compiègne  le  roi  et  la  famille  royale, 
d'y  appeler  des  troupes  de  l'armée,  et  d'y  réunir 
les  députés  qui  voudraient  rester  fidèles  à  leur 
serment  de  maintenir  la  constitution.  Aucun 
député  n'était  nommé  dans  cet  écrit,  et  M.  de 
Montmorin  refusa  fermement  de  les  désigner. 
Il  protesta  qu'il  avait  seulement  écouté  une  con- 
versation ,  et  qu'il  ignorait  les  noms  des  inter- 
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locuteurs.  11  persista  à  ne  donner  aucun  autre 
éclaircissement  que  les  déclarations  qu'il  avait 
déjà  faites.  Il  fut  reconduit  en  prison  ,  et  paya 
de  sa  tête  son  dévouement  et  sa  fermeté. 

Le  comité  de  surveillance  prit  en  considéra- 
tion ma  plainte  relative  aux  scellés  apposés  sur 
mes  papiers,  et  m'assura  qu'on  y  ferait  droit  et 
qu'on  ne  souffrirait  pas  les  excès  de  pouvoir  que 
se  permettait  la  commune.  Cependant  les  scellés 
ne  furent  levés  que  six  jours  après,  sur  un  ordre 
du  comité  de  surveillance,  et  sans  aucune  autre 
vérification.  J'entrai  dans  l'assemblée,  où  je  fus 
témoin  des  vains  efforts  pour  arrêter  les  massa- 
cres, de  la  nomination  des  commissaires  et  du 
triste  et  honteux  rapport  qu'ils  firent  à  leur  retour 
de  l'Abbaye.  M'étant  rendu  le  lendemain  au  co- 
mité militaire,  j'y  trouvai  Santerre  et  son  aide 
de  camp  Dugazon,  acteur  de  la  comédie  fran- 
çaise, dont  le  ridicule  costume  aurait,  comme 
une  caricature,  prêté  à  rire  dans  des  circonstan- 
ces moins  déplorables.  Nous  indiquions  au  nou- 
veau commandant  de  la  force  armée  les  moyens 
qu'il  était  en  son  pouvoir  d'employer  pour  faire 
cesser  cette  horrible  boucherie.  11  protestait 
froidement  de  son  impuissance.  Tant  de  sang 
innocent  versé  dans  ces  jours  de  meurtre  et  de 
deuil,  tant  de  crimes  furent  surpassés  par  l'apo- 
logie des  assassins.  Nous  fûmes  condamnés  à 
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entendre  ces  chants  de  victoire  dignes  des  triom- 
phateurs. Depuis  ces  jours  funestes  jusqu'à  la 
dissolution  de  l'assemblée,  le  20  septembre,  je 
n'eus  pas  une  autre  pensée,  et  pendant  cette 
espèce  d'agonie,  mon  esprit  ne  pouvant  se  repo- 
ser sur  aucune  consolation,  sur  aucune  espér 
rance,  j'étais  honteux,  je  me  reprochais  presque 
de  survivre  à  ma  patrie. 

J'ai  déjà  dit  que,  prévoyant  la  catastrophe 
inévitable,  j'avais  fait  partir  pour  le  Havre  ma 
belle-mère,  ma  femme  et  mes, deux  filles.  Mon 
beau-père  était  resté  seul  à  Paris.  Très-considéré 
dans  sa  section,  il  n'avait  point  été  inquiété, 
depuis  que  j'avais  cessé  d'habiter  chez  lui.  Mon 
jeune  beau-frère  Delarue  avait  accompagné  à 
l'armée  de  la  Fayette  mon  second  frère  Saint- 
Fulcrand,  l'un  des  munitionnaires  de  l'armée. 
Mon  autre  frère  Dumas  de  Saint-Marcel,  colonel 
du  régiment  d'Auvergne,  venait  d'être  renvoyé 
de  l'armée  par  le  général  Dumouriez  à  cause  de 
son  nom.  Il  hasarda  de  venir  me  joindre  à  Paris. 
11  arriva  le  3  septembre;  et  après  avoir  vu  le 
ministre  Servan,  avec  lequel  j'avais  été  autrefois 
très-lié,  pendant  qu'il  servait  dans  le  régiment 
Dauphin,  Saint-Marcel  se  décida  à  ne  tenir 
compte  de  l'ordre  de  Dumouriez,  et  à  rejoindre 
son  régiment,  qui  occupait  alors  la  position  im- 
portante du  défilé  des  Islettes  sous  les  ordres  du 
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générai  Dillon.  Celui-ci ,  voyant  qu'il  avait  quitte 
ses  épaulettes  de  colonel,  et  pris  celles  de  gre- 
nadier, résolu  de  combattre  et  de  périr  dans  les 
rangs ,  le  força  de  reprendre  son  poste.  Duniou- 
riez,  retrouvant  mon  frère  à  la  tête  de  ses  quatre 
bataillons,  après  le  beau  combat  qu'il  avait  sou- 
tenu, lui  tendit  la  main  et  lui  dit  :  «  C'est  bien 
ce  ici,  c'est  bien  ainsi  qu'il  faut  se  raccommoder.  » 
Je  continuai  jusqu'à  la  fin  de  la  session  de 
prendre  une  part  très-active  aux  travaux  des 
comités  de  la  guerre  et  diplomatique.  Dans  la 
séance  même  du  19,  je  présentai  à  l'assemblée, 
au  nom  des  comités  réunis  à  la  commission  ex* 
traordinaire,  un  projet  de  décret  relatif  à  l'é- 
change des  prisonniers.  Mes  conseils,  mon  zèle 
sincère  dans  tout  ce  qui  pouvait  tendre,  dans 
tout  ce  qui  pouvait  concourir  à  la  défense  du 
territoire,  à  l'accroissement  et  à  l'organisation 
des  forces  nationales,  me  conciliaient  chaque 
jour  davantage  Festime  et  même  la  confiance  de 
quelques-uns  de  nos  plus  ardents  adversaires  po- 
litiques. Je  reçus  même  de  leur  part  une  propo' 
sition  à  laquelle  j'étais  loin  de  m'attendre.  «  Pour- 
'<  quoi  voulez-vous  nous  quitter?  me  disait-on. 
«  Nous  ne  doutons  pas  de  votre  patriotisme,  nous 
«  vous  ferons  élire  à  la  nouvelle  convention.  Vous 
«  nous  serez  utile,  et  nous  saurons  bien  vous  soii- 
«  tenir  contre  les  préventions  que  vous  pourriez 
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a  craindre.  »  Je  répondis  que  je  croyais  ne  pas 
pouvoir  accepter  un  nouveau  mandat  et  faire 
partie  d'une  assemblée  illégalement  appelée, 
sans  trahir  mes  sermgnts;  que  j'avais  fait  tous 
mes  efforts  pour  m'opposer  au  renversement  de 
la  constitution  jurée,  et  que  je  ne  pourrais 
jamais  de  bonne  foi  conniver  à  une  violation  si 
flagrante  de  toutes  les  lois. 

Ma  présence  dans  les  comités  militaire  et  di- 
plomatique réunis  à  la  commission  extraordinaire 
me  rendit  quelquefois  témoin  des  discussions 
entre  les  principaux  meneurs  des  Girondins  et 
ceux  des  partis  révolutionnaires  sur  la  manière 
la  plus  opportune  de  procéîler  au  changement  de 
la  forme  du  gouvernement.  Les  Girondins  vou- 
laient que  lorsque  la  convention  serait  constituée, 
on  fît  un  rapport  sur  l'état  du  pays,  et  qu'on  in- 
diquât les  bases  d'un  gouvernement  républicain 
qui  devrait  être  d'abord  discuté.  Gensonné  et 
Brissot  développaient  leur  opinion  avec  apparat 
de  logique  et  d'éloquence,  lorsque  Merlin  de 
Thionville  les  interrompit  brusquement.  — 
«  Vous  vous  moquez  de'  nous;  qu'avons -nous 
a  besoin  de  ces  précautions  oratoires?  Il  faut  nous 
«  tenir  à  la  hauteur  des  circonstances.  Nous  dé- 
«  créterons  la  république  par  acclamation,  dès 
«  la  première  séance.  » 


DISCOURS 


DE 


MATHIEU  DUMAS, 

DÉPUTÉ    DU    DÉPARTEMENT    DE    SEINE-ET-OISE , 

Sur  les  motifs  de  la  dénonciation  qu'il  a  faite 
du  ministère  qui  formait  le  conseil  du  roij  à 
r époque  de  la  déclaration  de  guerre ,  et  jus- 
qu'au i8  juin  179^. 


Messieurs  9 

Témoia  des  efforts  multipliés  que  l'on  fait  chaque  jour  pour 
dérober  au  peuple  la  cause  trop  réelle  de  ses  maux  ;  voyant  To- 
pinion  se  pervertir  au  point  que  ses  amis  les  plus  désintéressés 
lui  sont  présentés  comme  ses  ennemis  ;  profondément  touché 
des  dangers  de  ma  patrie ,  j*ai  cru  que  le  temps  des  ménage- 
ments politiques  était  passé;  j'ai  dénoncé  la  conduite  du  minis- 
tère qui  formait  le  conseil  du  roi  à  Tépoqne  de  la  déclaration 
de  guerre,  et  jusqu'au  18  juin  dernier.  L'assemblée  nationale  a 
décrété  que  je  rédigerais  ma  dénonciation,  la  voici  :  je  l'ai  signée 
et  je  la  déposerai  sur  le  bureau  avec  les  pièces  justificatives  *. 

Se  taire  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  laisser 
perdre  la  trace  des  événements  dans  un  moment  où  une  foule 
d'autres  événements  qui  se  préparent  va  nécessairement  recou- 
vrir le  fil  des  premiers ,  ce  seraft  servir  les  ennemis  de  la  chose 
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publique^  ce  serait  donner  quelque  consistance  aux  mensonges 
à  la  faveur  desquels  on  clierche  à  rendre  odieux  le  gouvernement 
qui  peut  seul  maintenir  notre  liberté. 

Je  dénonce  donc  le  ministère  qui  a  prêté  son  appui  à  ceux 
qui,  voulant  persuader  au  peuple  que  la  constitution  avait  été 
dénaturée  par  la  révision,  n'ont  cessé  d'ébranler  sous  ce  prétexte 
les  principes  de  la  représentation  nationale  en  essayant  de  dé- 
tacher de  sa  base  le  principe  monarchique  *.  Je  sais  qu'antérieu- 
rement à  ce  ministère ,  et  dès  l'ouverture  de  cette  session ,  la 
même  faction  dont  les  vues  ambitieuses  avaient  souillé  la  con- 
quête de  nos  droits,  redoubla  d'efforts  pour  prolonger  nod  trou- 
bles. Pour  avoir  le  droit  d'attaquer  les  choses ,  on  attaqua 
d'abord  les  personnes.  Un  système  révoltant  de  calomnies  ré- 
veilla les  espérances  des  séditieux ,  et  le  peuple  fut  livré  aux 
ardents  et  implacables  détracteurs  de  ceux  qui  l'avaient  le  mieux 
servi  ;  mais  il  ne  fallait  pas  moins  que  le  secours  du  ministère, 
l'action  des  agents  de  l'administration  que  je  dénonce ,  pour 
créer  les  dangers  qui  nous  environnent ,  et  réduire  en  pratique 
la  funeste  théorie  d'un  nivellement  subversif  de  l'ordre  social. 

Il  faudrait  n'avoir  pas  suivi  de  près  tous  les  périodes  de  notre 
révolution^  pour  ne  pas  reconnaître  l'influence  de  cette  faction 
que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  mal  à  propos  appelée  les  par- 
tisans de  la  république.  Ceux-là  seulement  peuvent  s'honorer  du 
nom  de  républicains  qui  veulent  le  bien  commun ,  et  dont  le 
vœu ,  fût-il  chimérique,  est  le  bonheur  du  peuple  dans  le  plein 
exercice  de  sa  souveraineté^»  Mais  sacrifier  la  paix,  la  liberté, 
!a  prospérité  nationale  à  l'ambition  d'un  petit  nombre  d'indivi- 
dus; faire,  pour  l'orgueil  et  la  vanité  de  quelques  tribuns,  plus 
que  n'eût  jamais  osé  entreprendre  la  féodalité  elle-même,  n'est- 
ce  pas  corrompre,  par  une  nouvelle  et  effrayante  aristocratie, 
les  principes  sains  et  solides  de  notre  gouvernement  ?  Et  qu'ont 
fait  ces  tribuns  pour  le  salut  du  peuple,  soit  dans  l'intérieur  du 
royaume,  soit  dans  nos  relations  extérieures,  soit  dans  les  opé- 
rations militaires  qui  sont  plus  particulièrement  l'objet  de  cette 
dénonciation  ?  Vainement  aujourd'hui  voudrait-on  frapper  les 
esprits  par  la  terreur  des  dangers  présents ,  allumer  l'indigna- 
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tion  des  citoyens,  et  leur  désigner  d'illustres  victimes,  pour  ca- 
cher sous  un  voile  épais  les  véritables  causes  de  nos  malheurs,  le 
temps  approche  où  ceux  qui  ont  osé  abuser  de  la  respectable 
crédulité  du  peuple  ne  trouveront  plus  de  crédit  auprès  de  lui, 
ni  dans  le  passé,  qui  ne  peut  sans  doute  leur  servir  de  garant, 
ni  dans  l'avenir,  qui  démentira  leurs  fausses  promesses.  Et  d'a- 
bord c'est  au  système  d'administration  intérieure  de  ce  minis- 
tère que  j'attribue  les  commotions ,  les  désordres ,  les  crimes 
pour  lesquels  on  n'a  pas  manqué  de  provoquer  votre  sëvérité, 
ou  de  solliciter  votre  indulgence ,  suivant  qu'ils  servaient  les 
vues  des  factieux  ou  nuisaient  à  leurs  desseins.  C^s  manoeuvres 
se  sont  succédé  si  rapidement,  que  leur  enchaînement  a  dû  vous 
échapper;  mais  la  tolérance,  que  dis-je!  la  protection  ouvëhe 
qu'elles  ont  reçues  des  principaux  agents  du  pouvoir  exécutif,  à 
répoque  dont  je  parle,  ont  causé  plus  de  troubles  que  nos  enne- 
mis n'en  eussent  osé  désirer.  On  a  feint  de  craindre  l'attiédisse- 
ment  de  l'esprit  public ,  pour  saisir  toutes  les  occasions  de  re- 
produire et  de  prolonger  le  mouvement  révolutionnaire.  Tous 
tes  citoyens  que  leurs  propriétés  ou  leur  industrie  attachent  au 
sort  de  l'État ,  tous  ceux  qui  ne  peuvent  vivre  heureux  que  par 
ia  prospérité  commune,  réclamaient  le  prix  de  leurs  efforts  et 
de  leur  sacrifice ,  le  repos ,  la  libre  action  du  gouvernement 
qu'ils  s'étaient  donné;  mais  la  faction,  écrasée  sous  le  poids  de 
la  loi,  avait  besoin  d'agitation  pour  se  relever  :  elle  ne  pouvait 
pas  insulter  d'abord  aux  autorités  constituées  ;  la  force  répres- 
sive, si  nécessaire  à  la  fin  d'une  révolution,  allait  croissant,  par 
une  sage  distribution  ;  il  fallait  de  l'agitation  pour  les  détruire. 
Les  tribunaux  s'organisaient  et  mettaient  en  pratique  la  partie 
morale  de  la  constitution  ;  les  difficultés  qu'avait  d'abord  pré- 
sentées la  perception  de  l'impôt  s'aplanissaient  sous  une  main 
habile  :  il  fallait  de  l'agitation  pour  arrêter  les  effets  salutaires 
de  l'administration  constitutionnelle ,  qui ,  portant  dans  toutes 
les  parties  de  l'empire  l'esprit  d'ordre  et  le  calme  qui  le  suit , 
eussent  fait  aimer  les  nouvelles  lois,  et  donné  au  roi  l'avantage 
d'avoir  affermi  leur  empire.  Il  semble  qu'on  ait  craint  de  voir 
s'établir  ce  lien  de  reconnaissance  mutuelle  entre  le  peuple  et  le 
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roi,  secret  heureux  du  gouvernement  représentatif,  et  gage  cer- 
tain du  bonheur  de  la  nation.  Enfin  il  ne  restait  plus  d'espérance 
aux  instruments  de  la  faction,  si  le  charme  de  la  liberté  se  faisait 
sentir  par  la  jouissance,  et  si  la  vigilante^  mais  sage  inquiétude 
qui  raccompagne  toujours ,  remplaçait  la  frénésie  qui  la  pré- 
cède et  qui  prépare  sa  conquête  ;  il  fallait  donc  de  Tagitation , 
et  voilà  le  secret  de  ce^  déclamations  exagérées,  des  plaintes  por- 
tées ,  des  demandes  faites  au  corps  législatif  par  ces  mêmes 
ministres  qui  avaient  entre  leurs  mains  tous  les  moyens  de  la 
loi  pour  prévenir  les  désordres  particuliers  pour  lesquels  chacun 
demandait  une  loi  générale.  La  révolution  était  achevée  pour 
tous  les  bons  citoyens,  mais  elle  n'avait  pas  produit  les  résultats 
que  les  pétitionnaires  du  Champ  de  Mars  voulurent  arracher  à 
l'assemblée  constituante  :  et  voilà  pourquoi  il  leur  a  été  néces- 
saire de  condamner  la  première  révolution ,  d'appeler  intrigue 
les  efforts  les  plus  généreux  pour  la  soutenir,  de  déprimer  les 
caractères  des  premiers  amis  de  la  liberté ,  enfin ,  de  créer  une 
nouvelle  scène  pour  de  nouveaux  acteurs  ^. 

Eh  !  quels  efforts  a  donc  faits  le  ministère  que  j'accuse,  pour 
s'opposer  à  tant  de  désordres,  pour  préserver  le  peuple  de  l'éga- 
rement où  l'entraînaient  si  rapidement  ces  écoles  -publiques  d'a- 
narchie et  d'immoralité  ^  ?  Si  ces  ministres  eussent  voulu  donner 
aux  ennemis  de  la  France  des  gages  de  trahison,  quels  plus  si- 
gnalés services  pouvaient-ils  leur  rendre  ?  Que  voulaient-ils  autre 
chose  que  des  fureurs  au  lieu  de  l'ordre,  que  des  martyrs  pour 
illustrer  leur  parti,  que  des  persécutions  pour  le.nourrir,  que 
des  prétextes  pour  prolonger,  par  l'absence  d'un  grand  nombre 
de  propriétaires ,  les  angoisses  de  la  partie  commerçante  et  in- 
dustrieuse de  la  nation  ? 

Si  je  considère  maintenant  les  effets  de  ce  système  prétendu 
populaire^  par  rapporta  nos  intérêts  politiques,  c'est  à  ce  funeste 
délire  qu'il  faut  attribuer  les  maux  qui  nous  accablent ,  et  ces 
alliances  si  peu  naturelles  entre  des  puissances  rivales.  Rien  n'a 
pu  faire  renouer  ce  concert,  depuis  l'acceptation  de  la  constitu- 
tion par  le  roi,  si  ce  n'est  la  crainte  de  voir  se  propager  par  l'ac- 
tivité et  la  présomption,  je  ne  dis  pas  les  principes  de  notre 
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liberté  (ils  eussent  été  respectés  et  enviés  par  nos  voisins),  mais 
les  excès  de  la  licence.  Je  vous  le  demande,  Messieurs,  d'où  sont 
parties  les  premières  provocations  ?  Qui  le  premier  versa  Tin* 
jure  et  le  mépris?  qui  le  premier  dénatura  les  faits,  considéra 
tous  les  gouvernements  dans  un  état  d'usurpation,  refusa  toute 
croyance  à  la  foi  des  traités ,  supposa  leur  violation  pour  s*ar- 
roger  le  droit  de  les  violer?  qui  nous  fit  exiger  des  gages  impos- 
sibles de  sécurité?  enfin,  qui  nous  a  conduits  au  terme  de  décider, 
par  la  voie  des  armes,  non  pas  la  querelle  (il  n'y  en  avait  point), 
mais  rintention  présumée  d'en  établir  une?  £t  quand  on  a  livré 
à  de  tels  hasards  le  sort  de  la  patrie,  faudrait-il  prolonger  encore 
un  funeste  aveuglement?  Pensez- vous  qu'on  parvienne  à  étouf- 
fer de  tels  souvenirs  ?  pensez-vous  que  par  d'éclatantes  injustices 
on  dénature  les  circonstances?  croyez-vous  au  secret  des  tyrans, 
pour  faire  taire  l'histoire?  Non  :  la  vérité  reste  et  ne  rétrograde 
pas  ;  et  plus  nous  avancerons  dans  notre  carrière  politique,  plus 
la  responsabilité  des  événements  pèsera  sur  la  tête  de  ceux  qui 
ont  égaré  l'opinion  publique. 

Après  avoir  entraîné  la  nation  à  la  guerre,  ce  ministère  a  mul- 
tiplié nos  embarras,  et  relâché  tous  les  ressorts  de  l'administra- 
tion. Les  preuves  de  ce  que  j'avance  sont  dans  les  écrits  minis- 
tériels de  ce  temps-là,  dans  les  lettres  circulaires,  dans  les  rapports 
qui  nous  ont  été  faits.  J'y  trouve ,  comme  dans  la  lettre  de 
M.Rolland  au  roi  6,  cet  esprit  de  faction  qui  ne  reconnaît  d'esprit 
public  que  dans  la  frénésie  qui  le  dégrade,  qui ,  corrompant  les 
plus  salutaires  institutions,  et  négligeant  de  se  servir  des  moyens 
constitutionnels,  nret  une  condescendance  dissolvante,  une  pré- 
dication anarchique  à  la  place  des  lois  répressives. 

Ces  résultats  sont  malheureusement  trop  connus  des  citoyens  ; 
mais  il  importe  d'examiner  plus  profondément  les  résolutions 
unanimes  du  conseil ,  soit  pour  la  proposition  de  la  déclaration 
de  guerre,  soit  pour  la  direction  des  opérations,  puisque  ces  actes 
ministériels,  coïncidant  avec  les  causes  de  désorganisation  inté-- 
rieure  dont  je  viens  de  parler,  ont  livré  la  nation  aux  dangers 
qui  l'environnent. 

Je  reproche  au  conseil  la  précipitation  avec  laquelle  les  négo- 
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ciations  ont  été  rompues  avec  la  cour  de  Vienne,  deux  jours  après 
que  le  ministre  nous  avait  communiqué  rvltimatum  que  le  roi 
appuyait  d'une  démarche  particulière  et  personnelle  auprès  du 
roi  de  Hongrie,  et  dont  la  réponse  décisive  devait  être  attendue 
encore  vingt  jours  7.  Ce  terme  était  nécessaire,  non,  comme  Tout 
supposé  les  fabricateurs  de  conspirations,  pour  s'engager  dans 
des  mesures  évasives  et  funestes,  mais  pour  mûrir  nos  préparatifs 
de  guerre,  et  pour  nous  disposer  à  agir  à  l'instant  même  de  la  dé- 
claration. On  ne  peut  rendre  raison  de  cette  précipitation;  et  Ton 
voit  clairement  qu'on  a  craint  de  laisser  refroidir  l'enthousiasme: 
ou  a  redouté  la  réflexion,  on  a  voulu  livrer  au  tumulte  des  pas- 
sions la  délibération  la  plusjmportante.  Si,  comme  l'a  dit  depuis  le 
ministre  des  affaires  étrangères  (  voyez  la  pièce  cotée]  Premier 
rapport  du  ministre  des  affaires  étrangères,  le  4  mai),  le  conseil 
du  roi,  instruit  des  grands  préparatifs  de  la  cour  de  FiennCy 
des  troupes  ordonnées,  avait  calculé  les  époques  de  leur  arrivée 
dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin,  il  aurait  reconnu  que  ce  terme 
de  vingt  jours,  fixé  pour  recevoir  la  dernière  réponse  de  la  cour 
de  Vienne,  était  encore  bien  en  deçà  de  celui  nécessaire  pour  por- 
ter dans  les  Pays-Bas  les  corps  de  troupes  qui,  comme  on  le  sait, 
ne  se  sont  ébranlés  que  longtemps  après  la  déclaration  de  guerre, 
et  sont  à  peine  arrivés  en  ce  moment. 

L'honneur  de  la  France  n^ était  donc  pas  compromis  par 
cette  attente,  mais  son  salut  a  été  compromis  par  un  dangereux 
empressement  :  et  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  cet  imprudent 
et  honorable  empressement  de  combattre  ;  jamais  le  cri  de  la 
guerre  manqua-t-il  d'être  répété  par  les  Français  ?  mais  combien 
sont  coupables  »  ceux  qui  n'ont  jeté  ce  cri  funeste  que  pour  sa- 
tisfaire une  faction  qui  ne  s'alimente  que  de  feu,  et  qui  vicie  les 
plus  beaux  mouvements  du  caractère  français!  la  nation  entière 
eût  applaudi  à  une  dernière  mesure  de  justice  et  de  prudence, 
et  il  n'y  avait  pas  un  instant  de  perdu.  J'atteins ,  enfin,  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  de  nos  malheurs  ;  et  je  commence 
l'examen  du  plan  désastreux  qui  a  occupé  et  consumé  un  temps 
irréparable,  et  nous  a  fait  perdre  les  avantages  que  nous  assu- 
raient ,  à  l'ouverture  de  la  campagne ,  la  situation  de  l'ennemi 
et  la  dispersion  de  ses  forces. 
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La  base  du  plan  dont  j'accuse  le  conseil  du  roi,  est  clairement 
posée  dans  le  rapport  fait  à  rassemblée  nationale  le  4  mai.  Voici 
le  texte  :  On  a  voîUu  diminuer  les  Umgves  calamités  de  la  guerre 
en  prévenant  l'ennemi  dans  des  provinces  tout  ouvertes ,  aà 
Vamour  de  la  liberté  pouvait  nous  donner  des  frères  y  où  nous 
pouvions  en  quinze  jours  mettre  sortante  lieues  entre  nos/ron^ 
tiares  et  le  théâtre  de  la  guerre.  Ainsi  a  éclaté  cette  coupable 
condescendance  du  conseil  du  roi  à  nourrir  les  illusions  d'un 
parti  ;  ainsi  ont  été  servis  les  projets  de  ceux  qui  n'ont  cessé  de 
tenir  le  même  langage  dont  nos  émigrés  obsédaient  depuis  trois 
ans  les  cabinets  de  TEurope,  au  point  qu'il  n'y  aurait  à  changer 
dans  leurs  discours  que  les  noms  des  despotes  ;  et  les  mêmes  ef- 
fets auraient  été  produits  par  les  mêmes  causes,  tant  est  grand 
l'égarement  de  l'orgueil  y  par  quelque  extrémité  qu'il  s'éloigne 
de  la  raison.  Je  ne  ferai  pas  au  ministre  qui  avait  alors  le  plus 
d'influence  dans  le  conseil,  l'injure  de  croire  qu'il  ait  pu  adopter 
de  bonne  foi  la  base  de  cette  supposition  qui  a  déterminé  le  plan 
de  campagne.  Il  est  militaire ,  il  a  quelque  expérience  des  détails 
de  correspondance  étrangère;  il  a  montré  de  l'habileté  dans  des 
missions  secrètes ,  et  il  avait  lui-même  récemment  observé  la 
disposition  des  esprits  et  des  localités  :  la  justice  que  je  lui  rends 
à  cet  égard ,  me  fait  refuser  toute  croyance  à  sa  conviction,  et 
chercher,  dans  le  funeste  esprit  du  parti  qu'il  avait  épousé,  le  se^ 
cret  de  cette  étonnante  détermination.  Il  a  dû  sentir  que  ces  avan- 
tages précieux,  au  commencement  de  la  guerre,  ne  pouvaient  être 
si  facilement  acquis;  et  si  le  conseil  ne  s'est  pas  dissimulé  les  dif- 
ficultés, sur  quel  fondement  a-til  donc  établi,  l"*  qu'on  pouvait 
à  la  fois  rassembler  les  troupes  et  agir^T  qu'en  cas  de  non 
succès  et  à  cause  de  la  proximité  des  points  d attaque  y  la  re* 
traite  était  facile  et  assurée  ;  3"*  qu'un  pays  où  se  trouve  une 
armée  de  trente  mille  hommes  au  moins ,  non  pas  seulement 
prête  à  agir,  mais  qu'on  peut  considérer  comme  eu  action  depuis 
plus  de  cinq  ans  ;  qu'un  pays,  défendu  par  une  chaîne  de  posi- 
tions, de  places  et  de  postes  fermés ,  est  un  pays  ouvert? 

Je  dirai  avec  le  conseil  du  roi ,  que  la  confiance  est  la  pre- 
mière vertu  d'un  peuple  libre,  et  que  la  première  disgrâce  est 

3i. 
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la  pierre  de  touche  des  défenseurs  de  la  constitution;  et  c*est 
pour  fonder  cette  confiance,  pour  que  les  défenseurs  de  la  cons- 
titution puissent  se  roidir  contre  de  premiers  revers,  et  se  dé- 
vouer à  les  réparer,  qu'il  faut  en  dévoiler  les  véritables  causes. 
Le  conseil  se  plaignait,  dans  le  même  exposé,  que  sa  con- 
duite était  trop  légèrement  attaquée.  Eh  bien,  messieurs,  je  me 
propose  d'examiner  mûrement  et  méthodiquement ,  r  les  rai- 
sons politiques  qui  ont  dû  déterminer  le  système  de  guerre ,  et 
le  plan  de  campagne  qui  a  été  arrêté  au  conseil  ;  2^  la  nature  de 
l'exécution.  Mais,  avant  de  commencer  cet  examen,  il  m'a  paru 
utile  de  vous  présenter  quelques  observations  sur  la  nature  de 
la  responsabilité  de  divers  agents  du  pouvoir  exécutif  pendant 
la  guerre;  elles  serviront,  mais  trop  tard,  à  faire  connaître  le 
danger  de  pareilles  discussions  dans  le  sein  du  corps  législatif, 
discussions  qui  n'y  eussent  jamais  été  portées ,  si  le  ministère 
que  j'attat]ue,  fort  de  ses  intentions,  de  la  régularité  et  du  bon 
emploi  de  ses  lumières ,  n'avait  eu  besoin  de  la  vaine  et  incer- 
taine popularité  d'une  journée,  pour  couvrir  son  impéritie,  et 
vivre  quelques  jours  de  plus  dans  l'opinion  9. 

L'acceptation  du  commandement  d'une  armée  m'a  toujours 
paru  le  plus  grand  acte  de  dévouement  qu'un  citoyen  pût  faire 
à  la  patrie;  et  si ,  dans  un  gouvernement  consolidé  où  les  sen- 
timents du  peuple  suivent  le  cours  du  véritable  intérêt  national, 
un  général,  quels  que  soient  son  génie  et  son  courage,  ne  doit 
accepter  qu'en  frémissant  ce  périlleux  honneur,  que  sera-ce  dans 
ce  moment  où  la  méGance  ne  respecte  aucun  caractère,  n'est  pas 
contenue  par  le  frein  des  lois,  empoisonne  et  corrompt  les  mou- 
vements et'Ies  sentiments  généreux  du  peuple?  Qui  de  vous, 
pendant  que  je  mets  ainsi  en  balance  les  obligations  du  général 
et  les  intérêts  de  la  patrie ,  ne  frémit  pas  de  penser  qu'une  ca- 
lomnie peut  rendre  inutiles  tous  les  efforts,  tous  les  talents  d'un 
général,  diviser  ou  paralyser  les  forces  dont  il  dispose,  et  chan- 
ger ainsi  les  destinées  de  l'empire  ? 

Plus  un  gouvernement  est  libre,  et  plus  la  mesure  d'autorité 
accordée  aux  généraux  est  grande  :  comme  les  opérations  de 
guerre  ne  peuvent  pas  être  soumises  à  des  délibérations  publi- 


•  PIÈCES  Justificatives.  485 

qaes,  comme  leur  résultat  ne  saurait  être  jugé  partiellement, 
lorsqu'il  n'existe  aucun  intermédiaire  entre  le  peuple  et  les  agents 
de  l'autorité ,  le  généralat  devient  une  sorte  de  dictature  mili* 
taire,  et  nulle  espèce  de  responsabilité  ne  peut  être  imposée  au 
général,  lorsqu'aucun  ordre,  pour  la  direction  des  opérations, 
n'a  pu  lui  être  donné,  lorsqu'il  est  seul  juge  des  combinaisons, 
et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  lui  demander  compte  du  sort  des  ar- 
mes et  des  événements.  C*est  là  sans  doute  un  des  plus  grands 
inconvénients  du  gouvernement  populaire,  et  il  n'est  pas  inutile 
de  remarquer,  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons , 
que  cette  vigilance  inquiète,  toujours  armée  de  soupçons  contre 
les  autorités  constituées,  est  une  espèce  de  pouvoir  exécutif  illé- 
gal, exercé  par  différentes  sections  du  peuple,  ou  par  des  indi- 
vidus qui,  en  abusant  de  leur  droit  de  citoyen ,  attaquent  et 
ruinent  les  droits  de  la  société.  Ce  n'est  point  là,  messieurs,  la 
liberté  tout  entière  que  quelques  orateurs  ont  si  violemment 
réclamée  :  c'est  la  licence  destructive  de  la  liberté;  et  c'est  sur- 
tout en  temps  de  guerre  que  de  tels  abus^  de  tels  attentats  doi** 
vent  être  réprimés  dans  un  gouvernement  représentatif. 

C^est  dans  la  forme  de  notre  gouvernement  que  se  trouve  ce 
juste  milieu  entre  la  monstruosité  politique  des  dispositions  pour 
la  guerre  faites  arbitrairement  par  le  prince^  qui  soumet  le  sort 
de  ia  nation  à  ses  caprices,  à  ses  passions,  ou  à  son  ignorance, 
et  le  danger  d'investir  le  général  d'une  autorité  illimitée  pour 
échapper  au  danger  plus  grand  de  le  laisser  sans  autorité. 

Nous  trouvons,  dis-je,  dans  notre  gouvernement  une  garantie 
suffisante.  C'est  au  nom  de  la  nation  que  son  représentant  hé- 
réditaire dirige  les  forces  destinées  à  la  défense  de  l'État  :  il  est 
dit  à  l'article  VU  de  la  force  publique  :  Toutes  les  parties  de  la 
force  publique ,  employées  pour  la  sûreté  de  VÉtat  contre  les 
ennemis  du  dehors^  agiront  sous  les  ordres  du  roi.  Ainsi,  la 
chaîne  de  la  responsabilité  n'est  point  interrompue  :  c'est  daus 
le  conseil  du  roi  que  les  principaux  agents  du  pouvoir  exécutif 
doivent  résoudre  le  système  de  guerre  qu'il  convient  d'adopter 
suivant  les  circonstances  politiques  et  l'état  des  forces  respec- 
tives.  Les  ordres  sont  expédiés  aux  généraux  pour  son  exécution; 
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mais  il  faut  bien  prendre  garde  que,  si,  par  une  suit^  de  la  loi 
sur  la  responsabilité  des  ministres,  et  par  un  abus  des  formes 
ordinaires,  on  venait  à  saisir  le  corps  législatif  de  la  connais- 
sance des  dispositions  générales,  l'esprit  de  la  constitution ^ 
le  vœu  du  peuple  ne  serait  pas  rempli,  puisque  le  roi  ne  di- 
rigerait plus  réellement  l'emploi  des  forces,  et  que  la  divulga- 
tion du  secret  lui  en  ôtant  les  moyens,  déchargerait  ses  agents 
de  toute  espèce  de  responsabilité.  Il  eût  été  impossible  de  trou- 
ver pour  un  gouvernement  représentatif  une  autre  manière  de 
diriger  les  grandes  opérations  de  la  guerre,  puisque  la  solution 
de  ce  vaste  et  difficile  problème  suppose  la  connaissance  parfaite 
de  l'état  politique  des  différentes  puissances  ;  et  que  dans  le  cas 
même  d'un  concert  unanime  entre  elles,  leurs  dispositions  parr 
ticulières,  les  causes  de  la  dissociation  de  leurs  intérêts,  soit  pro- 
chaines ,  Boit  éloignées ,  doivent  entrer  pour  beaucoup  dans  la 
résolution  du  plan  de  guerre.  Ce^ont  ces  convenances  politiques 
qui,  balancées  avec  les  avantages  à  saisir  sur  le  terrain,  suivant 
la  nature  du  pays,  ne  peuvent  être  examinées  dans  une  assemblée 
publique  sans  compromettre  le  succès  des  opérations ,  ni  être 
abandonnées  à  l'arbitraire  d'un  individu.  C'est  cette  grande  ré- 
solution qui  devait  emporter  avec  elle  les  plus  grands  intérêts 
de  la  patrie,  non  pas  sans  doute  le  sort  de  la  révolution,  mais  la 
possibilité  d'être  placés  de  manière  à  prévenir  la  réunion  de  tou- 
tes les  forces  des  ennemis.  Quel  sera  donc  l'exercice  de  cette 
responsabilité  du  conseil  du  roi  dans  la  direction  des  plans  de 
guerre?  et  comment  y  appliquer  la  surveillance  du  corps  lé- 
gislatif? Ce  serait  sans  doute  extrêmement  abuser  des  mots, 
s'exposer  au  danger  de  l'instabilité  des  résolutions  ;  ce  serait 
priver  l'État  des  plus  précieuses  ressources  du  talent,  en  l'arrê- 
tant dans  une  appréhension  trop  circonspecte,  que  de  prétendre 
que  les  ministres  dussent  être  responsables  de  leurs  plans  d'o- 
pération, et  qu'ils  fussent  tenus  de  justiûer  les  motifs  d'un  plan 
qui  n'aurait  pas  eu  le  succès  qu'on  en  pouvait  attendre.  Non,  ce 
n'est  pas  au  hasard,  ni  par  de  vagues  inculpations,  ni  par  d'ab- 
surdes compilations  de  faits,  et  des  commentaires  tortionnés, 
que  les  premiers  agents  du   ouvoir  exécutif  doivent  être  atteints. 
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Leur  responsabilité  dans  ce  point  important  de  la  résolution  des 
plans  de  guerre,  est  fixée  comme  pour  toutes  les  autres  fonctions 
qu'ils  exercent  ;  ils  sont  comptables  de  la  violation  des  lois  et 
des  ordres  dont  Texécution  aura  dû  nécessairement  compromet- 
tre la  sûreté  de  l'État.  Ainsi  la  responsabilité  des  généraux  d'ar- 
mée est  réduite  à  Texécution  des  plans  de  guerre  qui  leur  sont 
donnés  par  le  roi.  C'est  pour  cette  exécution  que  la  plus  grande 
latitude  de  confiance  et  d'autorité  doit  leur  être  donnée  ;  et  pour 
que  leur  responsabilité  soit  engagée,  pour  pouvoir  la  définir  avec 
précision ,  pour  conserver  jusqu'à  eux,  et  depuis  eux  jusqu'au 
dernier  soldat,  la  cbaîne  de  la  subordination,  il  faut  qu'ils  soient 
entièrement  libres  de  l'emploi  et  de  la  direction  des  forces  qui 
leur  sont  confiées  '°. 

Après  avoir  ainsi  clairement  assigné  les  limites  respectives  de 
la  responsabilité  des  divers  agents  du  pouvoir  exécutif,  soit  dans 
le  conseil  du  roi ,  soit  dans  les  armées,  relativement  aux  opéra- 
tions  de  la  guerre,  il  me  reste  à  appliquer  les  principes  aux  ac- 
tions et  aux  circonstances  ;  et  pour  me  renfermer  étroitement 
dans  mon  sujet,  je  vous  rappelle  la  division  que  je  vous  ai  déjà 
présentée  :  je  veux  prouver,  1°  que  par  la  résolution  du  système 
de  guerre,  d'après  la  situation  politique  de  la  France,  et  par  le 
plan  de  campagne  arrêté  le  20  avril,  le  conseil  du  roi  a  nécessai- 
rement compromis  la  sûreté  de  l'État  ;  2°  ^ue  par  la  nature  de 
l'exécution,  le  conseil  a  violé  la  loi  et  détruit  le  principe  de  la 
subordination  dans  l'armée. 

C'est  dans  le  compte  rendu  à  l'assemblée  nationale ,  au  nom 
du  conseil  du  roi,  et  dans  les  instructions  communiquées  à  vos 
comités,  dans  les  rapports  officiels  et  la  correspondance  authen- 
tique des  généraux,  que  je  prendrai  les  assertions  et  les  faits  dont 
j'aurai  successivement  à  m'appuyer. 

J'ai  reproché  au  conseil  du  roi  d'avoir  subitement  changé  de 
marche,  et  considéré  comme  une  provocation  définitive  aux 
hostilités  le  dernier  office  de  la  cour  de  Vienne,  qui,  peu  de 
jours  auparavant,  avait  paru  seulement  devoir  donner  lieu  à 
d'ultimes  explications  ;  mais  ce  qui  est  vraiment  inexplicable, 
c'est  le  système  de  tolérance  et  presque  de  protection  adopté 
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par  le  conseil  du  roi  envers  ces  mêmes  électeurs  ecclésiastiques 
qui,  depuis  trois  ans^  attisent  le  feu  de  la  guerre  extérieure,  et 
nourrissent  à  Rome  tous  les  serpents  du  fanatisme;  envers  ces 
princes  qui  depuis  si  longtemps  auraient  fait  éclater  Fincendie^ 
si,  par  toutes  les  lenteurs  de  forme,  Léopold  n'avait  éloigné  Ja 
solution  qu'ils  sollicitaient  si  ardemment.  D'où  pouvait  naîtire 
cette  contradiction  de  considérer  le  roi  de  Hongrie  comme  TA* 
gamemnon  de  cette  ligue,  et  d'oublier  les  injures  continuelles 
de  ceux  qui  l'avaient  formée  ;  de  s'être  obstinés  à  ne  pas  vouloir 
séparer  la  querelle  des  princes  de  l'Empire,  quand  cette  sépara- 
tion pouvait  terminer  nos  différends  avec  la  cour  de  Vienne  ;  et 
de  vouloir  tout  à  coup  cette  séparation  quand  la  neutralité  qui 
en  résultait  nous  privait,  et  nous  prive  encore  de  tous  les  avan- 
tages que  nous  pouvions  nous  promettre  au  début  de  la  campa- 
gne? Je  dirai  à  ceux  qui^  après  avoir  provoqué  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  ont  montré  tout  à  coup  une  nouvelle  et  fausse 
modération,  ont  paru  craindre  de  multiplier  nos  ennemis  en  at- 
taquant les  électeurs  ;  je  leur  dirai  que  le  roi  de  Prusse  agissant 
contre  nous ,  cette  prétendue  neutralité  des  électeurs  ne  peut 
durer  qu'autant  que  l'exigeront  les  convenances  des  deux  puis- 
sances de  l'Empire  engagées  dans  une  guerre  déclarée  par  la 
nation  française,  pour  détruire  le  prétexte  que  la  réclamation 
des  princes  possessionnés  en  Alsace  fournissait  à  la  formation 
d'une  ligue  générale.  Certes,  il  est  remarquable  que  les  élec- 
torats,  l'asile  des  princes  français ,  les  électorats  dont  on  ne 
parle  plus  depuis  que  les  souhaits  des  princes  sont  remplis,  et 
que  la  guerre  est  déclarée  à  la  maison  d'Autriche,  aient  été  res- 
pectés, et  qu'on  ait  négligé  de  se  saisir  du  gage  le  plus  précieux 
du  combat;  que  dis-je  !  d'un  otage  certain,  et  de  faire  justement 
supporter  le  poids  de  la  guerre  à  ceux-là  seuls  qui  ont  fourni  le 
prétexte  de  la  provocation.  Le  crime  politique  est  d'avoir, 
en  pleine  connaissance  de  cause,  quitté  cette  réalité  pour  em- 
brasser la  chimère  de  l'invasion  soudaine  du  Brabant.  Ce  sys- 
tème de  guerre  a  donc  été  fixé  contre  toutes  les  convenances 
politiques,  contre  les  véritables  intérêts  de  la  nation  ;  et  qu'on 
ne  croie  pas,  en  posant  la  question  d'une  manière  absolue  sur  la 
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guerre  défensive  ou  offensive,  échapper  à  Texamen  de  cette  pre- 
mière résolution  à  laquelle  j'attribue  les  revers  que  nous  avons 
essuyés,  la  mauvaise  situation  présente  de  nos  affaires,  la  con- 
fusion inévitable  qui  résulte  d'un  changement  dans  le  plan  gé- 
néral, etrimpossibilité  de  récupérer  l'avantage  que  déjà  le  temps 
nous  a  ravi.  Quand  on  a  décrété  la  guerre,  on  a  forcé  le  roi  à  la 
faire  offensivement  ;  car,  après  avoir  établi  que  la  prétendue 
coalition  des  puissances,  leurs  transactions  relatives  à  la  révolu- 
tion française^  étaient,  non  pas  des  actes  mutuels  et  conserva- 
toires, mais  des  hostilités;  par  le  seul  état  passif  où  nous 
étions ,  tout  l'avantage  leur  demeurait  sans  que  nous  pussions, 
au  prix  des  plus  grands  sacrifices,  acquérir  la  paix  et  la  sécurité 
qu'on  ne  voulait  pas  reconnaître.  Par  cela  seul  il  fallait  agir,  ou 
la  déclaration  de  guerre  eût  été  illusoire  :  mais  comme  jusque- 
là  toutes  nos  dispositions  avaient  dû  être  purement  défensives, 
nos  forces,  nos  magasins  de  toute  espèce  étaient  répandus  sur 
la  chaîne  immense  de  nos  frontières  ;  il  fallait ,  pour  pass^er  au 
système  d'une  guerre  offensive,  ou,  si  Ton  veut,  d'une  défensive 
active,  entreprendre  des  opérations  analogues  à  la  manière  dont 
nos  forces  se  trouvaient  placées,  et  nos  ressources  disposées. 
En  déclarant  la  guerre  aux  électeurs,  dont  les  efforts  n'étaient 
méprisables  que  tant  que  l'Empereur  se  refusait  à  les  seconder , 
on  pénétrait  facilement  dans  un  pays  abondant  ;  on  y  prévenait 
les  secours  que  le  roi  de  Hongrie  pouvait  y  porter;  on  coupait 
la  communication  entre  l'Allemagne  et  les  Pays-Bas;  l'armée  du 
général  Bender  était  tenue  en  échec,  et  toute  occupée  par  les 
mouvements  de  l'armée  de  M.  de  Rochambeau  ;  l'importante 
place  de  Luxembourg,  dont  les  ennemis  n'ont  paru  négliger  les 
avantages  que  pour  les  faire  mieux  valoir  plus  tard,  restait  inutile 
et  masquée;  on  éloignait  de  nos  frontières  ces  foyers  de  trou- 
bles et  de  séduction  qui  les  désolent  ;  enfin ,  comme  on  l'a  plu- 
sieurs fois  observé,  on  allait  saisir,  entre  la  Moselle  et  le  Rhin, 
des  positions  qui  nous  procuraient  un  nouveau  front  de  fron- 
tière, étroit  et  facile  à  conserver  ;  qui  nous  soumettaient  la  na- 
vigation du  Rhin  et  de  la- Moselle,  retardaient  la  jonction  des 
différents  corps  d'armée  des  alliés,  et  changeaient  vraisembla- 
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blemeiit  le  plan  de  leurs  opérations,  qu'aucun  grand  mouvement 
de  notre  part  n'a  pu  encore  déranger.  S'il  était  un  moyen  sûr  de 
favoriser  une  opération  dans  le  Brabant,  c'était  sans  doute  la 
juste  invasion  des  électorals;  et  le  tiers  de  nos  forces,  resté 
inactif  ou  inutilement  fatigué  dans  des  camps  sans  objet,  était 
employé  à  la  plus  utile  diversion.  Suffi t-il  de  répondre  à  ces  ob- 
servations^ que  le  conseil  du  roi  a  pensé  différemment  ?  Qu'on 
nous  fasse  connaître  ces  circonstances  extérieures  et  politiques, 
qui  ont  forcé  le  conseil  du  roi  (ce  sont  les  termes  du  rapport)  à 
abandonner  le  plan  purement  défensif,  méthodique  et  très-con- 
venable  dans  toute  autre  circonstance ,  pour  adopter  un  plan 
d'invasion.  Non,  la  situation  politique  de  la  France  ne  permet- 
tait pas  de  négliger  des  avantages  aussi  certains  ;  examinons  s'il 
était  possible  d'atteindre  ceux  que  le  conseil  a  poursuivis  en 
adoptant  le  plan  d'invasion. 

Comme  j'ai  ici  à  démontrer  l'impossibilité  du  succès,  par 
le  plan  même  des  opérations,  par  les  ordres  donnés,  et  en 
adoptant  les  suppositions  les  plus  favorables  aux  auteurs  de  cette 
désastreuse  entreprise,  je  vais  citer  et  suivre  pied  à  pied  le 
compte  rendu  par  le  conseil. 

On  voit  par  les  instructions,  que  le  tiers  de  nos  forces,  toute 
l'armée  du  maréchal  Luckner  et  la  droite  de  celle  de  la  Fayette 
devaient  rester  en  observation  devant  un  pays  ouvert  et  dégarni 
de  troupes  ,  où  tout  était  frappé  de  terreur,  où  l'on  n'eût  pas 
trouvé  plus  de  résistance  que  dans  la  principauté  de  Porentruy. 
Qu'est-ce  donc  que  tenir  en  échec  le  pays  de  Luxembourg,  d'où 
l'on  n'avait  à  craindre,  à  cette  époque,  aucune  sorte  d'agression, 
notre  frontière  sur  la  Meuse,  la  Moselle  et  la  Sarre,  étant  dans 
le  meilleur  état  ?  Ce  n'est  pas  au  début  d'une  campagne,  avant 
aucun  rassemblement  d'armée,  qu'on  donne  de  l'inquiétude  à 
une  place  telle  que  Luxembourg,  par  quelques  mouvements  de 
détachements,  par  de  petits  camps  qui  ne  tiennent  pas  à  une 
grande  masse  de  forces. 

J'abandonne  avec  peine  le  cours  du  Rhin  où  nous  pouvions 
agir  si  efficacement,  je  cherche  encore  le  motif  de  la  neutralité 
tolérée  chez  les  princes  possessionnés  en  Alsace;  et  malgré  les 
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prétendues  clauses  des  traités^  les  points  d«  Spire  et  de  Mayence, 
et  les  routes  intérieures  sur  lesquelles  ont  passé  les  colonnes  au- 
trichiennes, déjà  fatiguées  par  une  longue  marche,  ne  me  parais- 
sent pas  moins  importants  à  occuper  que  les  défilés  dePorentruy. 
Je  vois  qu€  le  camp  de  six  mille  hommes  à  la  droite  de  Tarmée 
de  M.  la  Fayette,  entre Thionville  et  Longwy,  est  aussi  destiné 
à  menacer  Luxembourg,  qui  ne  peut  croire  à  de  telles  menaces,  et 
dont  la  garnison,  quelque  forte  qu'en  la  suppose,  est  suffisam- 
ment observée,  et  ne  peut  rien  entreprendre  de  considérable 
entre  les  places  de  Longwy,  Metz,Thionviile  et  Sarrelouis,  toutes 
à  une  marche  de  Luxembourg,  et  liées  par  un  pays  coupé,  où  jse 
trouvent  sur  Textréme  frontière,  des  postes  fermés  et  d'excellen- 
tes positions.  Ainsi,  14,000  hommes  de  troupes  choisies  sont 
destinés  à  couvrir  la  partie  de  nos  frontières  la  mieux  défendue 
par  la  nature,  entre  la  Moselle  et  le  Rhin,  et  qui  ne  peut  pas  être 
attaquée,  tandis  qu'on  charge  M.  la  Fayette  de  la  plus  impossible 
expédition  qui  jamais  ait  été  tentée.  Eu  lisant  le  rapport  du  con- 
seil du  roi,  on  se  rappelle  Tordre  de  M.  la  Fayette  de  rassem- 
bler au  plus  tôt  son  armée  et  de  se  porter  sur  Givet.  On  se  per- 
suade que  ce  mouvement  était  possible  ;  mais  il  ne  Tétait  pas,  et 
tout  est  illusoire  dans  cette  manière  de  rendre  compte  de  cette 
partie  du  plan  d'opérations.  Si  Theure  fatale  de  Texécution  avait 
sonné,  les  vœux  des  factieux  étaient  remplis  ;  les  cris  de  mort 
et  de  proscription  qui  accompagnèrent  et  suivirent  la  fête  de 
Châteauvieux  étaient  réalisés,  et  la  Fayette  périssait  inévitable- 
ment, non  pas  avec  son  armée,  que  le  conseil  du  roi  savait  bien 
ne  pouvoir  pas  être  rassemblée,  en  quatre  jours,  à  cinquante 
lieues  du  centre^  vers  lequel  on  avait  dirigé  tous  les  approvi- 
sionnements de  guerre  et  de  bouche,  mais  avec  cette  précieuse 
avant- garde  d'environ  dix  mille  hommes  qui,  pour  suivre  son 
général,  a  supporté  la  fatigue  la  plus  cruelle,  pendant  une  mar- 
che forcée,  dont  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exemple,  et  qui,  après 
avoir  souffert  avec  constance  et  sans  murmure  le  dénûment 
de  toutes  les  ressources  les  plus  indispensables,  a  donné  l'exem- 
ple de  la  discipline,  de  Tordre  et  du  courage  confiant  et  tran- 
quille  :  c'est  le  22  avril  qu'on  expédiait  à  M.  la  Fayette  ces  nou- 
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à  pied  le  texte  du  compte  rendu  par  le  conseil  ;  et  parcourant 
les  instructions  adressées  à  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  et 
à  M.  de  Blron,  je  trouve  dans  cette  disposition  d'attaque  une 
imprévoyance  plus  funeste  et  plus  criminelle  encore  que  celle 
que  je  viens  de  faire  observer  dans  la  perfide  diversion  confiée 
au  général  la  Fayette.  Pour  ne  laisser  au  conseil  aucun  pré^- 
texte  à  faire  valoir,  je  vais  discuter  cette  opération,  en  me  pla- 
çant sur  le  terrain  même  où  il  lui  a  convenu  de  se  placer.  En 
supposant,  comme  il  est  dit  dans  Tinstruction  adressée  à 
M.  de  Rochambeau,  qve  les  États  de  Brabant  attendissent  avec 
impatience  la  première  marche  de  nos  troupes,  et  que  les  peu- 
ples fussent  prêts  à  se  livrer  à  notre  bonne  foi  y  sans  doute  le 
plan  d'invasion  devait  commencer  par  la  surprise  de  Mons  ;  car 
Fattaque  et  la  prise  de  vive  force  de  cette  place  ouvrait  le  che- 
min de  Bruxelles.  Était-ce  une  surprise  ?  Comment  le  conseil  a- 
t-il  pu  penser  que  le  changement  rapide  du  plan  concerté  avec 
M.  Rochambeau,  et  dont  les  mouvements  préparatoires  ne  de- 
vaient commencer  que  quinze  jours  après  son  arrivée,  ne  ferait 
pas  naître  sur  toute  notre  frontière  de  nouvelles  conjectures 
inévitablement  connues  de  Tenuemi  ?  Je  veux  bien  ne  pas  re- 
lever cette  observation  de  tous  les  journalistes ,  sur  le  change- 
ment du  plan  de  campagne,  et  ne  faire  aucun  usage  de  cette 
dénonciation  ,  à  laquelle  le  témoignage  du  maréchal  Rocham- 
beau et  de  son  fils  donne  cependant  un  grand  poids.  Le  conseil 
pouvait  croire  qu'il  devait  compter  sur  la  fidélité  et  la  dis- 
crétion de  ses  agents,  et  que  le  plan  d'invasion  ne  serait  pas 
publié  et  affiché  avant  même  qu'il  fût  connu  des  généraux  qui 
devaient  l'exécuter;  mais,  ce  que  le  conseil  ne  pouvait  ignorer, 
c'est  que  le  mouvement  de  toutes  les  garnisons,  le  rassemble- 
ment inopiné  de  toutes  les  munitions  de  guerre  et  débouche,  et 
de  tous  les  effets  nécessaires  pour  l'expédition,  suffisait  pour 
avertir  quatre  jours  à  l'avance  les  troupes  autrichiennes  qui, 
déjà  rapprochées  de  Tournay  et  de  Bruxelles,  pouvaient,  au  pre- 
mier avis ,  se  porter,  par  une  ou  deux  marches,  sur  les  postes 
menacés;  il  ne  pouvait  donc  pas  y  avoir  de  surprise;  tous  les 
projets  à  cet  égard  étaient  absurdes,  toutes  les  espérances  chimé- 
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il  a  fait  occuper,  par  le  brave  et  malheureux  Gouvion,  la  posi- 
tion de  Bouvines  ?  et  qu'avait  de  commun  cette  insurrection 
avec  la  position  formidable  des  troupes  autrichiennes  devant 
Namur?  Qui  ne  sait  que  ce  poste  important-  a  été  rétabli^  et 
que  depuis  un  an  des  convois  considérables  de  Luxembourg  sur 
]Vamur  ont  fixé  l'attention  de  nos  commandants  sur  les 
frontières  ? 

Si  le  général  la  Fayette,  convaincu  de  Timpossibilité  d'exécu- 
ter les  ordres  qui  lui  étaient  adressés,  restait  immobile  pendant 
les  mouvements  dé  l'armée  du  !Nord,  n'est-ce  pas  à  lui  seul^  à 
son  refus  de  tenter  cette  diversion,  que  le  conseil  du  roi  s'était 
ménagé  d'attribuer  le  mauvais  succès  ?  Il  est  inutile  aujourd'hui 
de  parler  de  la  marche  projetée  sur  Huy  et  le  pays  de  Liège,  et 
de  cette  prétendue  ligne  de  défense  sur  la  Meuse,  qui  présuppo- 
sait, non  pas  seulement  le  succès  des  attaques  du  corps  de 
M.  Biron,  mais  l'invraisemblable  destruction  de  Tarmée  autri- 
chienne, qui,  quand  bien  même  elle  aurait  évacué  les  places 
frontières,  n'en  serait  pas  moins  restée  supérieure  en  forces,  et 
surtout  en  moyens,  aux  deux  têtes  aventurées  de  l'armée  fran- 
çaise. Nous  voyons  trop  bien  aujourd'hui  que  ces  deux  avant- 
gardes,  quand  bien  même  elles  auraient  percé,  n'auraient  pu 
être  suivies  par  les  secondes  lignes;  et  je  ne  pense  pas  qu'au- 
cun militaire  instruit  et  connaissant  le  pays  puisse  établir  qu'el- 
les n'auraient  pas  été  entièrement  détruites  dans  leur  retraite. 
Après  cette  démonstration  toute  topographique,  je  crois  devoir 
citer  les  expressions  suivantes,  tirées  de  l'instruction  adressée  au 
général  la  Fayette  :  Le  lieutenant  général  la  Fayette  ne  doit  pas 
s^ arrêter  sur  ce  qui  peut  manquer  en  subsistances,  effets  de 
campement^  etc.  Il  marche  dans  un  pays  abondant  où  il  trovr 
vera  des  magasins  tout  faits  par  l'ennemi,  et  dispersés  dans 
des  places  ouvertes  ;  il  trouvera  des  habitants  bien  disposés^ 
des  charrois  faciles,,  enfin  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire 
pour  faire  la  guerre. 

Jugez  maintenant.  Messieurs,  si  cette  partie  du  plan  de  cam- 
pagne n'a  pas  nécessairement  compromis  la  sûreté  de  l'État.  Je 
passe  à  Texamen  des  attaques  sur  Mons  et  Tournay  ;  je  suis  pied 
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à  pied  le  texte  du  compte  rendu  par  le  conseil  ;  et  parcourant 
les  instructions  adressées  à  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  et 
à  M.  de  Biron,  je  trouve  dans  cette  disposition  d'attaque  une 
imprévoyance  plus  funeste  et  plus  criminelle  encore  que  celle 
que  je  viens  de  faire  observer  dans  la  perfide  diversion  confiée 
au  général  la  Fayette.  Pour  ne  laisser  au  conseil  aucun  pré<^ 
texte  à  faire  valoir,  je  vais  discuter  cette  opération,  en  me  pla- 
çant sur  le  terrain  même  où  il  lui  a  convenu  de  se  placer.  En 
supposant,  comme  il  est  dit  dans  Tinstruction  adressée  à 
M.  de  Rochambeau,  qve  les  États  de  Brabant  attendissent  avec 
impatience  la  première  marche  de  nos  troupes,  et  que  les  peu- 
ples fussent  prêts  à  se  livrer  à  notre  bonne  foi  y  sans  doute  le 
plan  d'invasion  devait  commencer  par  la  surprise  de  Mons  ;  car 
l'attaque  et  la  prise  de  vive  force  de  cette  place  ouvrait  le  che- 
min de  Bruxelles.  Était-ce  une  surprise  ?  Comment  le  conseil  a- 
t-il  pu  penser  qu«  le  changement  rapide  du  plan  concerté  avec 
M.  Rochambeau,  et  dont  les  mouvements  préparatoires  ne  de- 
vaient commencer  que  quinze  jours  après  son  arrivée,  ne  ferait 
pas  naître  sur  toute  notre  frontière  de  nouvelles  conjectures 
inévitablement  connues  de  Tenuemi  ?  Je  veux  bien  ne  pas  re- 
lever cette  observation  de  tous  les  journalistes ,  sur  le  change- 
ment du  plan  de  campagne,  et  ne  faire  aucun  usage  de  cette 
dénonciation  ,  à  laquelle  le  témoignage  du  maréchal  Rocham- 
beau et  de  son  fils  donne  cependant  un  grand  poids.  Le  conseil 
pouvait  croire  qu'il  devait  compter  sur  la  fidélité  et  la  dis- 
crétion de  ses  agents,  et  que  le  plan  d'invasion  ne  serait  pas 
publié  et  affiché  avant  même  qu'il  fût  connu  des  généraux  qui 
devaient  l'exécuter;  mais,  ce  que  le  conseil  ne  pouvait  ignorer, 
c'est  que  le  mouvement  de  toutes  les  garnisons,  le  rassemble- 
ment inopiné  de  toutes  les  munitions  de  guerre  et  débouche,  et 
de  tous  les  effets  nécessaires  pour  l'expédition,  suffisait  pour 
avertir  quatre  jours  à  l'avance  les  troupes  autrichiennes  qui, 
déjà  rapprochées  de  Tournay  et  de  Bruxelles,  pouvaient,  au  pre- 
mier avis ,  se  porter,  par  une  ou  deux  marches,  sur  les  postes 
menacés  ;  il  ne  pouvait  donc  pas  y  avoir  de  surprise  ;  tous  les 
projets  à  cet  égard  étaient  absurdes,  toutes  les  espérances  chimé- 
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tiques;  c'était  donc  une  attaque  connue,  découverte ,  annoncée 
par  nos  mouvements,  confirmée  par  nos  proclamations.  £b  bien  ! 
le  conseil,  sur  le  simple  examen  de  ce-projet,  n'a  pas  pu  ne  pas 
se  convaincre  de  l'impossibilité  de  l'exécution,  par  la  nature  des 
obstacles,  par  le  nombre  des  troupes  qu'on  y  employait,  par 
l'état  de  ces  mêmes  troupes,  et  l'insuffisance  des  moyens. 

Le  nombre  de  troupes  était  de  dix  mille  hommes,  mais  ce  n'é- 
tait pas,  comme  on  voulait  le  faire  apercevoir,  une  première 
avant-garde  que  l'on  pût  pousser  en  avant,  ou  faire  replier  sur 
un  corps  d'armée  capable  de  les  soutenir  ;  c'était,  aux  termes 
de  l'instruction,  tout  ce  qui,  dans  les  garnisons  de  Maubeuge, 
d'Avesnes ,  de  Landrecy,  du  Quesnoy,  de  Cambrai ,  de  Douai, 
de  Valenciennes,  se  trouvait  prêt  à  entrer  en  campagne  ;  c'était 
les  troupes  les  plus  rapprochées  que  Ton  compromettait,  avant 
que  l'armée  eût  eu  le  temps  de  s'organiser,  à  une  attaque  vive 
qui  n'était  pas  au-dessus  de  leur  courage,  mais  certainement 
au-dessus  de  leurs  forcés.  Si  le  conseil  ^  en  arrêtant  ce  plan 
d'attaque,  eût  supposé  la  défense  la  plus  simple,  la  plus  ordi- 
naire, la  plus  raisonnable,  il  aurait  vu  .que  l'ennemi,  pré- 
venu par  la  formation  du  camp  de  Quévrain  ,  également 
certain  de  la  direction  de  nos  forces,  et  de  sa  retraite  sur  Mons^ 
devait,  avant  de  s'y  enfermer,  occuper  et  défendre  Texcellente 
position  qui  couvre  cette  ville  du  côté  de  Valenciennes  ;  il  fallait 
donc  qu'avec  dix  mille  hommes,  le  général  Biron  battit  les 
Autrichiens,  dans  ce  poste  avantageux,  sous  le  canon  de  la  place  ; 
après  ce  premier  succès,  il  avait  à  former  l'investissement  de 
cette  place,  à  se  diviser  sur  les  différents  points  d'attaque, 
à  combattre,  à  repousser  les  forts  détachements  qu'on  aurait 
fait  marcher  contre  lui,  qui  n'auraient  pas  tardé  à  surpren- 
dre, à  investir,  à  harceler  un  corps  de  troupes  harassées  par 
une  marche  forcée  et  par  un  combat  très-vif.  Également  em- 
barrassé de  s'arrêter  trop  près  de  la  place,  pour  faire  rafraîchir 
ses  troupes,  et  de  s'en  éloigner  après  un  petit  avantage ,  le 
général  Biron  avait  encore  à  emporter  un  corps  de  place,  en^ 
tier,  fermé,  entouré  de  fossés  inondés,  et  défendu  par  une  gar- 
nison  suffisante. 

Eh  !  quelle  était  donc  cette  seconde  ligne  que  le  maréchal  de 
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Rochambeau  devait  porter  à  Tappui  de  ce  premier  corps  de 
troupes?  Que  restait-il  dans  les  garnisons  ?  Les  seconds  batail- 
lons, les  escadrons  de  dépôt,  quelques  régiments  à  peine  réunis 
après  de  longues  routes  ou  des  dispersions  qui  les  avaient  for-* 
ces  de  négliger  toute  espèce  d'instruction.  Quant  aux  effets  de 
campement  et  aux  munitions  de  toute  espèce,  on  avait  recueilli, 
ou,  pour  mieux  dire,  amoncelé  tout  ce  qui  s*était  trouvé  prêt 
et  disponible  ;  et  il  fallait  au  moins  quelque  temps  pour  pro- 
duire et  avoir  sous  la  main  de  nouvelles  ressources.  Ainsi,  ce 
prétendu  corps  d'armée  qui  devait  suivre  ^av^n^garde  et  exé- 
cuter le  plan  d'invasion,  ce  corps  d'armée  n'existait  pas  :  car 
on  ne  peut  donner  ce  nom  aux  éléments  désunis  dont  je  viens 
de  parler,  à  cette  masse  d'ofGciers  et  de  recrues  sans  expérience. 
Le  conseil  ne  l'ignorait  pas  ,  et  il  est  très-remarquable  que  le 
conseil  ait  osé  faire  valoir  pour  l'exécution  de  ce  projet  désas- 
treux, ainsi  que  l'appelle  le  maréchal  de  Rochambeau,  ce  même 
danger  de  l'inexpérience  des  troupes,  comme  si  les  opérations 
de  guerre  les  plus  rapides  n'étaient  pas  celles  qui  exigent  le 
plus  d'ordre,  de  discipline  et  d'instruction  particulière  dans  les 
officiers. 

Je  ne  parlerai  point  des  expéditions  accessoires  à  l'attaque 
principale,  telles  que  celle  du  détachement  sur  Tournay  :  tous 
les  hommes  de  guerre  remarqueront,  dans  les  instructions  adres- 
sées au  lieutenant  général  d'Auniont,  cette  nouvelle  manière  de 
masquer  une  place  en  n'occupant  ni  ne  menaçant  le  côté  et  la 
direction  par  laquelle  la  garnison  pouvait  se  réunir  au  corps  de 
troupes  qu'on  allait  attaquer.  Je  n'examinerai  point  non  plus  la 
composition  de  ce  détachement,  que  le  conseil  voulait  être  tout 
formé  de  cavalerie,  et  qui  devait  se  porter  jusqu'à  la  vue  de  la 
place,  d'où  l'on  peut  prouver  qu'il  n'aurait  pu  exécuter  sa  re- 
traite devant  de  la  cavalerie  fraîche ,  sans  être  appuyé  par  de  l'in- 
fanterie et  du  canon.  Ces  fautes  sont  graves  ;  mais,  liées  au  plan 
général  qu'on  avait  conçu,  elles  trouvent  leur  prétexte,  sinon  leur 
excuse,  dans  la  supposition  principale.  Or,  c'est  cette  supposi- 
tion que  je  déclare  attentatoire  à  la  sûreté  nationale  ;  elle  est 
sans  excuse  même  vraisemblable  :  jamais  la  frénésie  de  l'esprit 
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de  parti  ne  produisit  un  tel  aveuglement,  la  politique  n'excuse 
pas ,  et  la  philosophie ,  Fhumanité ,  le  véritable  amour  de  la 
liberté  condamnent  également  ce  plan  de  soulèvement  annoncé 
sans  pudeur,  préparé  par  des  moyens  odieux ,  et  dont  Timmo- 
ralité  et  la  honte  doivent  être,  aux  yeux  de  la  postérité,  attachées 
seulement  aux  noms  de  ceux  qui  Font  conçu. 

Ainsi  donc  Timpéritie,  l'esprit  factieux  et  la  négligence  des 
ministres  que  j'ai  dénoncés  ont  compromis  l'honneur  de  nos  ar- 
mes et  la  sûreté  nationale  ^  par  le  plan  d'invasion  des  provinces 
belgiques,  qui  a  été  arrêté  à  l'unanimitè.dans  le  conseil  dont  ils 
étaient  membres. 

Si  je  m'arrêtais  ici,  quel  homme  de  bonne  foi  pourrait  se  refu- 
ser à  dire  que  des  ministres  qui  ont  montré  d«  telles  intentions  et 
une  telle  ignorance  des  affaires,  ne  fussent  au-dessous  des  circons- 
tances, et  ne  méritassent  ni  la  confiance  de  la  nation,  ni  celle 
du  roi ,  nij  l'honneur  de  servir  la  cause  que  nous  défen- 
dons.' Maïs,  messieurs,  quand  même  ces  considérations  au- 
raient dû  sufQre  à  la  sollicitude  du  roi  pour  éloigner  du 
peuple  le  plus  grand  danger,  celui  de  voir  ses  destinées  dé- 
pendre des  résolutions  d'hommes  incapables,  vous  n'en  devez 
pas  moins  examiner  les  atteintes  portées  à  la  loi. 

Le  mode  d'exécution  de  ce  plan  désastreux  est  une  violation 
manifeste  de  la  loi  par  la  forme  irrégulière  employée  par  le 
conseil,  l'envoi  d'oi*dres  directs  et  absolus  aux  officiers  subor- 
donnés au  commandant  en  clief.  Quand  un  ministère,  au  lieu  de 
porter  sur  le  général  de  l'armée  tout  l'éclat,  toute  la  force  d'es- 
time et  de  confiance  dont  il  a  besoin  pour  être  ponctuellement 
obéi,  passe  au  contraire  sur  ce  premier  degré  de  hiérarchie  mili- 
taire, il  détruit  d'un  seul  coup  forganisation  de  l'armée  en  dé- 
truisant toute  la  force  morale  du  commandement;  et  quel 
garant  reste-t-il  à  la  confiance  des  subordonnés,  quel  lien  par- 
ticulier les  retiendrait,  quand  le  lien  commun  qui  les  unit  est  dé- 
truit? Pourquoi  respecteraient  -  ils  les  inférieurs  de  celui 
que  le  conseil  avilit,  au  moment  où  il  était  le  centre  de  toutes 
les  volontés,  le  levier  de  toutes  les  forces  ?  Pourquoi  les  sol- 
dats ne  crieraient-ils  pas  à  la  trahison  contre  les  chefs  particu- 
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liers  des  divisions  de  Tarmée,  quand  le  conseil  du  roi  marque 
de  soupçon  la  tête  vénérable  du  maréchal  Rochambeau,  et  que 
les  ordres  de  détail  adressés,  soit  à  lui,  soit  à  ses  subordonnés , 
ordres  contraires  à  ses  résolutions  particulières,  ne  sont  que 
d'injurieuses  précautions  prises  contre  lui  pour  rendre  à  la  fois 
suspects  les  talents,  le  patriotisme  et  l'obéissance  da  meilleur  et 
du  plus  ancien  serviteur  de  la  patrie  ? 

Ce  coup  porté  par  le  conseil  à  la  force,  à  la  discipline  et  à 
l'organisation  de  nos  armées  dans  la  personne  du  maréchal  de 
Rochambeau,  a  eu  les  suites  les  plus  funestes,  et  ne  peut  être 
réparé  que  par  l'examen  isévère  et  la  punition  du  ministère  que 
je  dénonce.  Il  est  temps  dé  faire  connaître  à  la  nation  que  ceux- 
là  seuls  sont  des  agents  infidèles  qui  cherchent  pour  le  succès 
éphémère  de  leur  administration  d'autre  appui  que  l'exécution 
de  la  loi  ;  que  ceux-là  seuls  énervent  le  gouvernement,  et  que 
leur  sollicitude  pour  conquérir  une  vaine  popularité,  est  encore 
plus  funeste  au  peuple  qu'ils  trompent,  que  la  vile  inquiétude 
des  courtisans,  qui,  dans  leur  criminelle  insouciance ,  n'atta- 
chaient pas  au  moins  leurs  succès  à  l'égarement  et  à  la  corrup- 
tion générale. 

Par  ces  dernières  considérations,  par  les  motifs  que  j'ai  déve- 
loppés plus  précisément,  je  dénonce  le  ministère  qui  formait  le 
conseil  du  roi,  depuis  la  déclaration  de  la  guerre  jusqu'au 
20  juin  1792. 

Je  l'accuse  d'avoir  entraîné  la  nation  française  dans  la  guerre 
actuelle,  par  de  fausses  mesures,  par  un  exposé  infidèle  de  l'état 
des  négociations,  par  une  précipitation  contraire  aux  intérêts  de 
l'État,  et  qui  a  compromis  sa  sûreté. 

Je  l'accuse  d'avoir  résolu  un  plan  dé  guerre  destructif  de 
nos  ressources,  avantageux  aux  ennemis  de  l'État,  impossible 
à  exécuter. 

Je  l'accuse  d'avoir  violé  la  loi,  et  désorganisé  la  force  publi- 
que, en  avilissant  les  fonctions  du  général  d'armée. 

Je  l'accuse  de  n'avoir  réprimé  aucun  désordre  public,  et, 
par  cette  lâche  inertie,  d'avoir  provoqué  l'avilissement  des  auto- 
rités constituées. 
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Je  raccuse  d'avoir  toléré  et  encouragé  les  efforts  de  la  fac- 
tion qui  détruit  notre  liberté,  qui  cherche  à  influencer  par  des 
mouvements  séditieux  le  corps  législatif,  qui,  par  des  atten- 
tats encore  impunis,  a  insulté  la  dignité  nationale  dans  son 
représentant  héréditaire,  et  dont  la  rage  sans  frein,  depuis 
que  Tadministration  Ta  secondée^  tend  à  placer  une  nation  gé- 
néreuse, qui  veut  la  paix  et  la  liberté ,  entre  deux  écueils 
inévitables. 

Pai  dit  librement  les  véritables  causes  des  dangers  de  ma  pa- 
trie ;  j'en  ai  montré  les  effets  désastreux,  qui  sont  l'opprobre 
du  nom  français;  et  je  déclare  à  mes  concitoyens,  que  s'ils 
ne  se  hâtent  de  les  détruire,  nous  n'avons  plus  qu'à  opter  entre 
Tanardiie  et  le  despotisme. 


2. 
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N°  I". 


ÉTAT  DES  FORCES  DES  TROIS  ARMÉES 


DU  NORD,  DU  CENTRE  ET  DU  RHIN, 


an  iS  avril  1791. 


ARMEE  DU  NORD 


AUX    ORDRES    DE    M.   LE    MARECHAL    ROGHAMBEÀU. 


Cette  armée,   defttiaée  k  agir  entre  la  mer  et  la  Meuse,  est   composée 

/    46  bataillons  de  ligne \        Total  des  forces 

de  !    do  bataillons  de  volontaires  nationaux . . .  j  de 

4Ô  escadrons  de  cavalerie )  l'armée,  53,391  liomro. 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS 

qu'elle  embrasse. 


Le  Nord 

L'Aisne 

Le  Pas-de-Calais 


TROUPES   QUI  T   SONT    REPARTIES. 


Bataillons 
de 
ligue. 


34 

2 

10 


llatailloiis 
nationaux. 


10 

6 

14 


£»cadroiis 

de 
cavalerie. 


19 

7 

20 


FOBCE 

effective. 


hommes. 

30,961 

5,714 

16,716 
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ARMEE  DU  CENTRE 


A.UX   ORDRES    DE    M.    LA    FAYETTE. 


Cette  armée,  destinée  à  agir  entre  la  Meuse  et  les  Vosges^  est  composée 
48  bataillons  de  ligne j        Total  des  forces 

de  l    3o  bataillons  de  volontaires  nationaux  . . .  >  de 

46  escadrons  de  cavalerie , . . .  )  Farmée ,  6a,ioo  homm. 


NOMS 

des 

DÉPARTEMENTS 

qu'elle  embrasse. 


Les  Ardennes 


La  Marne. 
La  Meuse. 


La  Moselle — 
LaMeurthe... 


Les  Vosges 


TROUPES  QUI   T  SONT  REPARTIB8. 


Bataillons 

de 

ligne. 


13 


26 
4 


Bataillons 
nationanx. 


12 
9 

10 
8 
2 


Escadrons 

de 
cavalerie. 


14 


19 
11 
14 

9 


FORGE 

effective. 


hommes. 

16,46Q 
4,96Q 

11,76a 

21,896 

5,701 

1,308 
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ARMEE  DU  RHIN 


AUX    ORJORBS   DE   M.    LE   MARECHAL  LUCKNER. 


Cette  année,  destinée  à  agir  entre  les  Vosges  et  le  Abin,  est  composée 
36  bataillons  de  ligne v )       Total  des  forces 

de  {    34  bataillons  de  volontaires  nationaux . . . .  >  de 

54  escadrons  de  tiairaleric I  l'année,  49^4^'  hoBun. 


NOMS 

TROUPSS  QUI  T  SOITT  RiPARTIES. 

des 

FORGE 

DÉPARTEMENTS 
qu'elle  embrasse. 

Bataillons 
de 
ligne. 

Bataillons 
nationaux. 

Escadrons 

de 
cavalerie 

effective. 

Le  Bas-Rhin . . 

21 

16 

83 

hommea. 
26,224 

Le  Haut-Rhin . 

7 

10 

16 

12,516 

La  Haute-Saône 
Le  Doubs 

5 

687 
5,081 
2,123 
2,314 

7 

1 

Le  Jura 

4 
3 

L'Ain 

1 

Total  des 

;  forces  des 

>  trois  armées 

164,336 
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N°  II. 

Rapport   de  M.    Dumourîez  ,   ministre  des  af- 
faires étrangères  j  à  rassemblée  nationale. 

4  mai  179;!. 

IVIoifSiEUB  LE  Président, 

La  guerre  a  été  déclarée  le  20  avril,  à  Tépoque  où  les  négocia- 
tions ont  été  rompues,  de  la  manière  la  plus  décisive,  par  la  cour 
de  Vienne  :  l'honneur  de  la  France  exigeait  cette  déclaration , 
et  la  nation  entière  y  a  applaudi. 

Dès  lors  le  conseil  du  roi ,  instruit  des  grands  préparatifs  de 
la  cour  de  Vienne,  des  marches  des  troupes  ordonnées;  calculant 
les  époques  de  leur  arrivée  dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Rhin ,  a 
cru  pouvoir  diminuer  les  longues  calamités  de  laguerre,  en  pré- 
venant Tennemi  dans  des  provinces  tout  ouvertes ,  où  Tamour 
de  la  liberté  pouvait  nous  donner  des  frères  et  des  amis ,  où 
nous  pouvions»  en  quinze  jours  de  temps,  mettre  soixante  lieues 
entre  nos  frontières  et  le  théâtre  de  la  guerre  ;  faire  cesser,  par 
la  prise  des  ports  d*Ostende  et  de  Nieuport,  tous  les  moyens 
que  pouvait  avoii"  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  de  faire  à 
notre  commerce  maritime  un  mai  que  nous  ne  pouvions  pas  lui 
rendre  ;  de  trouver  dans  un  pays  riche  un  numéraire  considé- 
rable qui  aurait  diminué  les  embarras  pécuniaires  dans  lesquels 
nous  jetterait  nécessairement  une  guerre  purement  défensive  ; 
de  faire  tomber  cet  embarras  sur  notre  ennemi^  en  le  privant  du 
subside  récemment  accordé  par  les  provinces  belgiques  ;  enfin  de 
diminuer,  dans  le  début  de  cette  guerre^  la  chance  de  Fégalité  de 
forces  entre  une  armée  nouvelle  et  sans  expérience,  et  une  ar- 
mée d'hommes  aguerris  et  sortant  récemment  défaire  plusieurs 
campagnes. 
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Dès  lors  il  n'y  avait  pas  un  instant  à  perdre  :  la  saison  était 
bonne  pour  agir;  les  premiers  rassemblements  pouvaient  se  faire 
facilement  et  promptement  par  des  garnisons  voisines  ;  les  points 
d'attaque  étaient  peu  éloignés  de  nos  frontières  :  en  cas  de  non 
succès,  la  retraite  était  facile  et  assurée  ;  en  cas  de  succès,  nous 
trouvions  dans  les  villes  dont  les  Autrichiens  avaient  fait  leurs 
places  d'armes,  des  approvisionnements  abondants  qui  eussent 
doublé  nos  moyens  et  totalement  épuisé  ceux  de  notre  ennemi. 

Le  conseil  ne  s'est  pas  dissimulé  l'insubordination  des  trou- 
pes ,  fruit  malheureux  de  la  défiance  entre  l'officier  et  le  soldat; 
l'inexpérience  des  officiers  de  remplacement^  et  même  d'une  par- 
tie des  généraux  ;  mais  il  a  compté  sur  le  courage  français  ;  il 
a  cru  et  il  croit  encore  que  ce  courage ,  infiniment  accru  par 
la  fierté  qu'inspire  la  vraie  liberté ,  doit  surmonter  tous  les 
obstacles. 

Les  premiers  échecs  de  cette  guerre ,  dont  vous  connaissez 
les  détails,  ne  diminuent  point  cette  opinion. 

Il  y  a  eu  beaucoup  d'incertitude  dans  le  service  des  agents 
militaires,  encore  nouveaux,  chacun  dans  leurs  emplois  ;  beau- 
coup de  désordres  dans  la  conduite  des  troupes  :  ces  fautes  ser- 
viront de  leçon.  Il  y  a  eu  des  crimes  dont  l'assemblée  nationale 
a  eu  connaissance  :  des  punitions  serviront  d'exempte. 

C'est  ainsi  que  nous  tirerons  parti  de  nos  revers,  bien  loin 
d'en  être  abattus. 

Si  nous  sommes  forcés  d'abandonner  le  plan  rapide  que  nous 
avions  adopté,  et  qui  nous  présentait  de  grands  avantages,  nous 
espérons  que  le  plan  méthodique  que  nous  y  substituerons  n'aura 
pas  l'inconvénient  d'être  purement  défensif,  et  ne  retardera  que 
de  très-peu  de  temps  nos  succès. 

La  constance  est  la  première  vertu  d'un  peuple  libre;  une 
première  disgrâce  est  la  pierre  de  touche  des  défenseurs  de  notre 
constitution. 

Il  faut  d'abord  fixer  l'opinion  sur  ce  qui  s'est  fait,  pour  assu- 
rer la  confiance  sur  ce  qui  doit  se  faire. 

Il  importe  que  l'assemblée  nationale  soit  éclairée  sur  la  con- 
duite du  conseil  du  roi ,  trop  légèrement  attaquée  dans  un  jour- 
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nal  imprimé  dans  le  camp  de  Valenciennes ,  qui  pourrait  faire 
croire  qu'un  général  expérimenté  a  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
eu  connaissance  des  ordres  donnés  à  ses  inférieurs,  et  dans  deux 
lettres  de  ce  général,  qui,  depuis  cette  époque,  ne  s'adresse 
plus  qu'au  roi ,  et  ne  communique  plus  avec  le  ministre  de  la 
guerre. 

Ce  général  lui-même  demande  au  roi  l'impression  de  ces  let- 
tres ;  et  le  conseil ,  qui  n'a  jamais  caché  à  la  nation  aucune  de 
ses  démarches ,  parce  que  la  confiance  doit  être  le  fruit  de  la 
franchise,  va  répondre  aux  inculpations ,  en  rendant  compte  du 
plan  qui  avait  été  adopté  et  des  instructions  des  généraux. 

Les  opérations  militaires  ont  été  entamées  sur  plusieurs  points 
à  la  fois. 

Le  maréchail  de  Luckner  a  eu  ordre  de  s'emparer,  par  sa  droite, 
des  dangereux  défilés  de  Porentruy,  qui  ouvraient  une  entrée 
facile  dans  plusieurs  de  nos  départements  dégarnis  de  places 
fortes  ;  et  par  sa  gauche  j  de  former  sur  la  Sarre  un  camp  de 
huit  mille  hommes,  commandés  par  M.  Kellermann,  pour  tenir 
en  échec  le  pays  de  Luxembourg^  tourner  sur  cette  ville  impor- 
tante les  inquiétudes  des  Autrichiens ,  et  les  empêcher  de  se  dé- 
garnir dans  cette  partie,  pour  aller  renforcer  les  Pays-Bas. 

M.  de  la  Fayette  a  eu  ordre  d'assembler  à  Longwy  un  corps 
de  six  mille  hommes  de  la  partie  de  son  armée  qui  avoisine 
Metz ,  et  de  le  porter  sur  Arlon ,  pour  menacer  de  même 
Luxembourg  et  couper  la  communication  entre  Luxembourg 
et  Namur. 

M.  de  la  Fayette  a  eu  ordre  de  rassembler  au  plus  tôt  le  reste 
de  son  armée,  et  de  se  porter  Sur  Givet ,  d'où  il  partirait  à  la  tête 
de  l'avant-garde,  le  1*"  ou  le  2  mai  au  plus  tard ,  pour  attaquer 
Plamur;  et  s'il  l'emportait,  comme  cela  était  probable,  en  cas 
qu'il  fût  favorisé  par  l'insurrection  des  gens  du  pays,  de  prendre 
une  position  défensive  sur  la  Meuse,  en  avant  de  cette  ville. 

Le  maréchal  de  Rochambeau  a  eu  ordre  de  confier  au  général 
Biron  une  avant-garde  de  dix  mille  hommes,  pour  se  porter  ra- 
pidement sur  Mons,  et,  en  cas  de  succès,  marcher  avec  la  mênle 
rapidité  sur  Bruxelles,  où  il  se  trouverait,  par  le  calcul  des  mar- 
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ches ,  à  l'époque  de  l'attaque  de  Namur,  ces  deux  villes  se  trou- 
vant sur  la  même  ligne. 

La  consternation  qu'aurait  produite  sa  marche,  aurait  assuré 
le  succès  de  l'attaque  de  Namur,  et  aurait  mis  M.  de  la  Fayette 
dans  le  cas  de  ne  plus  trouver  d'obstacles  à  ses  opérations  ulté- 
rieures. 

M.  de  Rochambeau  a  reçu  copie  des  ordres  de  M.  de  Biron  et 
de  ceux  de  M.  d'Aumont ,  commandant  à  Lille  ;  ceux-ci  ont  été 
envoyés  directement. 

Ceux  de  M.  d'Elbeck,  commandant  à  Dunkerque,  ont  passé 
par  M.  le  maréchal  de  Rochambeau. 

On  a  pris  cette  précaution  pour  accélérer  le  mouvement ,  et 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  temps  perdu. 

Les  ordres  donnés  à  M.  d'Auniont  ont  été  de  rassembler  neuf 
ou  dix  escadrons  de  cavalerie  ou  dragons,  de  les  faire  marcher 
en  avant  de  Baisieux,  sur  le  territoire  autrichien,  le  même  jour 
que  M.  de  Biron  occuperait  le  camp  de  Quiévrain. 

L'objet  de  la  marche  de  cette  tête  de  troupes  était  d'attirer 
l'attention  de  l'ennemi  sur  Tournay,  et  de  faire  croire  que  c'é- 
tait uu  des  points  de  débouchés  de  l'armée  française,  afin  que  la 
nombreuse  garnison  de  Tournay  ne  marchât  point  au  secours 
de  Mons. 

On  avait  exprès  décidé  que  ce  détachement  serait  entièrement 
composé  de  cavalerie ,  et  ne  se  compromettrait  pas  ;  sa  retraite 
devant  être  plus  légère,  en  cas  que  la  garnison  de  Tournay  mar- 
chât contre  lui ,  lorsqu'il  serait  débarrassé  de  l'infanterie  et  de 
l'artillerie  qui  pouvaient  lui  attirer  un  échec. 

M.  d'Elbeck  avait  ordre  de  porter  un  détachement  de  douze 
cents  hommes  sur  Furnes  y  pour  inspirer  la  même  terreur  au 
gouvernenient  de  Bruxelles,  et  la  même  perplexité  aux  généraux 
autrichiens. 

Ces  trois  mouvements  avaient  encore  un  autre  objet  :  c'était 
de  sonder  les  dispositions  des  habitants  dans  plusieurs  provinces 
à  la  fois ,  et  d'étendre  partout  le  feu  de  l'insurrection,  dont  les 
dispositions  étaient  apparentes  d'après  tous  les  détails  intérieurs 
et  extérieurs  qu'on  recevait  depuis  longtemps. 
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Tout  ce  plan  ainsi  concerté  a  été  exécuté  avec  beauQOup  d'exac- 
titude par  les  différents  généraux. 

M.ie  maréchal  deRochambeau  jui-mélme, quoique  entièrement 
opposé  à  ce  plan^  en  a  arrangé  tous  les  détails  avec  un  zèle  très- 
louable  ;  et  c'est  un  médte  de  plus  pour  ce  général. 

Je  ne  vous  retracerai  point  les  détails  des  revers  qui  ont  ac^ 
con^p^né  l'exécutioB  de. ce  plan  dans  la  seule  armée  du  Nord; 
ils  sont  affligeants ,  mais  ils  ne  peuvent  point  décourager  quatre 
millions  d'hommes  libres ,  armés  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  a  éorit  pour  vous  demander  : 

1^  Une  loi  qui  écarte  les  soupçons  ,Ja  honte,  l'opprobre  et  la 
mort  qui  sont. suspendus  sur  la  tête  des  généraux; 

2*"  Que.  des  commissaires  soient  nommés  pour  aller  vérifier 
les  crimes  eommis  à  Lille,  et  ies  traits  de  trahison  et  de  lâcheté 
commis  devant  Monset  Topriiay* 

.C'est  d'après  le  travail  de  ces  commissaires  qu'on  pourra  ap- 
pliquer les  récompenses  et  les  châtiments  qui  peuvent  seuls  ren- 
dre à  l'armée  la  discipline  et  l'énergie  nécessaires  dans  les  dé- 
fenseurs de  la  liberté; 

S''  Un  décret  pour  la  formation  de  soixante  nouveaux  batail- 
lons volontaires  nationaux ,  qu'on  distribuera  dans  des  camps 
pour  être  disciplinés  et  instruits  à  la  tactique ,  pour  servir  de 
remplacement  dans  le  cours  de  la  guerre. 

Tïous  voyons  avec  la  plus.grande  joie  que  cette  troupe  de  <:i^ 
toyens  a  déployé  les  plus  grandes  vertus  guerrières ,  et  que  la 
liberté  française  ne  peut  pas  périr  ayant  de  tels  défenseurs. 

J'ose  ajouter  à  ces  demandes  du  ministre  de  la  guerre^  celle, 
tout  au  moins  aussi  importante,  de  s'occuper  des  moyens  de  ra-. 
nimer  la  confiance  et  la  paix  entre  les  citoyens  que  le  danger  de 
la  chose  publique  devrait  réunir. 

C'est  le  but  essentiel  des  sociétés  dont  le  zèle  intrépide  a  fondé 
notre  liberté. 

Il  serait  bien  douloureux  que  les  tribunes  de  ces  sociétés , 
au  lieu  d'encourager  les  défenseurs  de  la  patrie,  devinssent  le 
foyer  des  soupçons,  des  4élatioiis  sans. preuves,  et  sou  vent  dea 
calomnies. 
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L'assemblée  nationale  jugera  qu'elle  doit  s'occuper  essen- 
tiellement de  cet  objet  important. 

Il  me  reste  à  tous  annoncer  que  le  roi  a  cru  devoir  remplir 
la  demande  de  M.  le  maréchal  de  Rochambeau,  en  lui  accordant 
un  congé  illimité  pour  soigner  sa  santé. 

Le  maréchal  de  Luckner  va  le  remplacer,  et  bientôt  on  jugera 
de  tous  les  avantages  que  doivent  nous  donner  son  activité  et 
ses  talents  supérieurs. 

L'avis  de  ce  général  est  entièrement  pour  la  guerre  offensive; 
voici  ce  qu'il  m'écrivait  le  24  avril  : 

«  Je  ne  doute  point.  Monsieur,  que  M.  de  Grave  ne  concoure , 
«  ainsi  que  vous ,  à  la  justice  de  mes  demandes ,  à  la  nécessUé 
«  d'y  satisfaire,  et  de  quitter  ei\fin  ce  rôle  défensif,  aussi  rtH- 
«  neuxpar  Im-méme  que  peu  assorti  au  caractère  du  Fran- 
(c  cais  libre  et  aux  vrais  intérêts  natUmauœ.  » 

Telle  est  l'autorité  qui  a  appuyé  les  plans  du  conseil  du  roi. 

Signé  Dumouaiez. 

/ 

N*^  III. 
Inslruction  pour   31.  le  maréchal  de  Rocham- 

BEAU. 

Du  32  avril    179a. 

Le  roi  m'a  chargé  de  prévenir  M.  le  maréchal  de  Rocham- 
beau^  que  des  circonstances  extérieures  et  politiques  forcent  Sa 
Majesté  d'abandonner  pour  le  moment  le  plan  purement  défen- 
sif^ méthodique  et  très-convenable  dans  toute  autre  circonstance, 
pour  adopter  un  système  d'invasion  qui  puisse  favoriser  l'insur- 
rection presque  générale  des  Belges,  qui  n'attendent  que  notre 
entrée  dans  les  Pays-Bas  pour  lever  l'étendard. 
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M.  le  maréchal  est  prévenu  que  M.  de  la  Fayette  se  mettra 
en  mouvement  sur  Namur  vers  le  30  de  ce  moiSvSans  attendre 
les  moyens  de  campement  qui  pourraient  lui  manquer;  qu'ainsi, 
à  cette  époque,  il  faut  que  M.  le  maréchal  ait  commencé  son 
plan  d'invasion,  et  ait  porté  son  avant-garde  au  moins  à  Mons, 
peut-être,  en  cas  de  succès,  à  Bruxelles. 

M.  le  maréchal  est  prévenu  que  ce  début  de  guerre,  pour  pou- 
voir être  conduit  avec  la  célérité  qu'exige  son  succès,  doit  se  faire 
par  cantonnement;  dans  le  cas  où  ses  effets  de  campement  ne 
seraient  pas  prêts,  qu'ils  ne  doivent  pas  retarder  ce  mouvement 
d'un  seul  instant,  parce  que  le  moindre  retard  peut  exposer 
l'armée  de  M.  de  la  Fayette.  Au  surplus,  M.  le  maréchal  y  met- 
tra toutes  les  précautions  que  sa  prudence  lui  suggérera. 

Ausitôt  cette  dépêche  reçue,  M.  le  maréchal  remettra  à  M.  de 
Biron  l'instruction  ci-jointe ,  fera  rassembler  les  troupes  desti- 
nées à  entrer  en  campagne,  des  garnisons  de  Maubeuge,  Aves- 
nés,  Landrecy,  le  Quesnoy,  Gambray,  Douay  et  Yalenciennes , 
à  Çutévraifiy  d'où  M.  de  Biron  suivra  la  destination  prescrite 
dans  son  instruction. 

M.  le  maréchal  est  prévenu  que  les  États  de  Brahant  atten- 
dent avec  impatience  cette  première  marche;  qu'ils  sont  pressés 
par  le  gouvernement  autrichien  de  voter  le  subside ,  qui  mon- 
terait à  soixante-dix  millions  ;  qu'ils  offrent  plusieurs  millions, 
pourvu  qu'on  les  délivre  de  l'inquiétude  de  faire  une  réponse  ; 
que  cette  affaire  doit  être  décidée  le  30  ;  qu'ainsi  le  moindre  re- 
tard dans  le  plan  d'invasion  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût , 
donnerait  aux  Autrichiens  de  l'argent  pour  nous  faire  la  guerre, 
compromettrait  des  peuples  qui  se  livrent  à  notre  bonne  foi , 
nous  priverait  de  la  ressource  d'un  grand  numéraire  qui  nous 
manque,  et  nous  réduirait  à  une  défensive  infiniment  dange- 
reuse, moralement  et  physiquement,  dans  le  début  de  cette 
guerre. 

M.  le  maréchal  reportera  sa  seconde  ligne  en  avant,  pour 
remplacer  la  première  ligne  ou  avant-garde  commandée  par 
M.  de  Biron,  qui  même,  en  cas  de  non  succès,  peut  tenir 
longtemps  la  position  de  Quiévrain. 


5jO  pièces   JUSTIFICA.TIVÉS. 

Si,  au  contraire,  les  succès  de  M.  de  Bironsont  rapides, 
comme  il  y  a  tout  lieu  de  le  présumer,  M.  le  maréchal  se  rendra 
à  Bruxelles  arec  le  reste  de  son  armée. 

Alofs  M.  de  la  Fayette  aura  la  défensie  de  là  Kfensé,  depuis 
Metz  jusqu'à  Namur  ;  et  M.  le  maréchal,  sous  les  ordres  duquel 
se  trouvera  nécessairement  M.  de  là  Fayette,  jugera,  d*après 
les  rassemblementsr  qui  pourront  se  faite  du  côté  de  la  Hol- 
lande, et  de  celui  d'Aix-la-Chapelle,  quel  pla& de  défensive  if 
doit  adopter  pour  couvrir  la  Belgique. 

M.  le  maréchal  est  prévenu  qu'au  même  jour  où  M.  de  Biron 
réunira  son  avant-garde  à  Quiévrain,  M.  d'Aumont  doit  former 
une  tête  de  cavalerie  commandée  par  un  maréchal  de  camp,  et 
composée  de  huit  ou  dix  escadrons  tirés  des  garnisons  de  Lille , 
Aire ,  Béthune,  Arras  et  Hesdin,  qui  se  rassemblerait  à  LiHe , 
d'où  elle  se  portera  sur  le  territoire  atitriichfen,  en  avant  de  Baf- 
sieux,  sur  la  grande  route  de  Tournay,  pour  niasquer  cette  place, 
inquiéter  l'ennemi ,  et  lui  faire  croire  que  c'est  là  qu'on  veut 
entrer. 

Il  en  résultera  nécessairement  un  bon  effet  :  les  troupes  an* 
trichiennes  qui  occupent  la  Flandre,  n'oseront  pas  la  dégarnir 
pour  se  réunir  sur  le  Hainaut  et  le  Briabatit  ;  ainsi  M.  de  Bhron 
n'aura  affaire  qu'aux  garnisons  de  Mons  et  de  Bruxelles.  Il  est 
de  même  présumable  que  la  garnison  de  Tournay,  qui,  d'après 
les  avis  multipliés  que  nous  recelons,  est  disposée  à  la  désertion, 
favorisera  l'insurrection  des  habitants  ;  auquel  cas  Tofficier  gé- 
néral qui  commanderait  cette  téte^  pourrait  être  reçu  dans 
Tournay. 

Gomme  ce  corps  de  troupe  à  cheval  fera  la  majeure  partie  de 
Farmée  de  M.  le  maréchal,  il  lui  donnera  ordre  de  se  réunir  à  lui 
sur  Mons  ou  Bruxelles,  lorsqu'il  y  réunira  son  corps  d'armée , 
soit  qu'il  ait  occupé  Tournay,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  occupé ,  et 
il  placera  dans  la  citadelle  de  Tournay,  s'il  en  était  le  maître, 
une  garnison  pour  soutenir  le  courage  des  habitants. 

Il  ne  fera  même  cette  disposition  qu'en  cas  qu'ils  l'exigent. 

M.  le  maréchal  observera  que  dans  le  même  temps  que  se  fera 
la  marche  de  l'avant-garde  de  M.  de  Biron  sur  Quiévrain,  et  de 
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celle  du  corps  de  troupe  à  chëVal  de  M.  d' Aumont  sur  Toumay, 
il  est  nécessaire  qu'il  ait  fait  les  dispositions  et  donné  les  ordres 
pour  le  plus  prompt  rassemblement  de  la  seconde  ligne ,  qui 
sera  le  reste  des  troupes  de  son  armée  dans  le  camp  de  Valen- 
ciennes,  dont  le  mouvement  suivra  les  opérations  de  M.  de  Biron. 
Au  surplus ,  il  n'y  a  rien  de  changé  quant  au  petit  corps  qui 
doit  camper  à  Dunkerque  sous  les  ordres  de  M.  d'Elbeck. 

Le  ministre  de  la  guerre , 

Signé  y  de  Gbate. 


N^  IV. 
Instruction  pour  M.  de  la  Fayette. 

Du  a  a  avril  179a. 

Le  lieutenant  général  la  Fayette  est  prévenu  que  des  circons- 
tances extérieures  et  politiques  forcent  Sa  Majesté  d*abandonner 
pour  le  moment  le  plan  purement  défensif  et  convenable  dans 
toute  autre  circonstance,  pour  adopter  un  système  d'invasion  qu* 
puisse  favoriser  l'insurrection  presque  générale  des  Belges  et 
des  Liégeois  9  qui  n'attendent  que  notre  entrée  dans  leur  pays 
pour  lever  l'étendard. 

Les  intentions  du  roi  sont  que  le  lieutenant  général  la  Fayette 
rassemble  sur-le-champ  à  Givet  six  ou  huit  bataillons  de  ligne, 
quatre  bataillons  des  volontaires  nationaux,  et  dix  escadrons, 
avec  l'artillerie  de  campagne  nécessaire,  formant  un  corps  d'en- 
viron dix  mille  hommes. 

Ce  corps  d'avant-garde  réuni  marchera  sur  Bouvines,  où  il  y 
a  un  excellent  camp  qui  était  occupé  par  le  général  Kohier, 
commandant  les  patriotes  brabançons  en  1790. 

Dans  le  même  moment  que  ce  mouvement  s'exécutera,  les 
troupes  des  autres  garnisons  destinées  pour  le  camp  de  Dun.  se 
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réuniront  avec  toute  la  célérité  possible,  pour  de  là  marcher  sur 
Givet,  et  former  la  seconde  colonne  pour  entrer  dans  le  pays 
ennemi  sur  Tordre  du  lieutenant  général  la  Fayette. 

Dans  le  cas  où  les  troupes  destinées  pour  le  camp  de  Dun 
ne  iseraient  pas  munies  de  leurs  effets  de  campement ,  elles  se 
porteront  directement  et^  par  cantonnement  sur  la  position  de 
Givet. 

Il  en  sera  de  même  pour  Tavant-garde ,  dont  le  mouvement 
ne  saurait  être  trop  précipité. 

Les  troupes  qui  doivent  être  rassemblées  à  Metz ,  le  seront 
promptement  et  directement  à  Longwy,  pour  présenter  une  tête 
qui  menace  de  couper  la  communication  de  Luxembourg  à  Nancy 
par  Arlon. 

L'officier  général  qui  commandera  cette  division  s'avancera 
le  plus  avant  qu'il  pourra  sur  la  direction  d' Arlon,  sans  se  com- 
promettre, et  surtout  avec  la  précaution  de  ne  pas  laisser  cou- 
per sa  communication  avec  Longwy. 

Si  le  lieutenant  général  la  Fayette,  en  arrivant  sur  la  position 
de  Bouvines ,  apprend  qu'il  y  ait  un  esprit  d'insurrection  dans 
les  habitants  du  comté  et  de  la  ville  de  Namur,  et  que  la  garni- 
son soit  portée  à  la  désertion ,  il  brusquera  sa  marche  pour  tâ- 
cher de  s'emparer  de  cette  ville  ;  il  tentera  une  attaque  du  châ- 
teau ;  et  quand  même  il  ne  réussirait  pas,  il  remplira  toujours  le 
grand  objet  de  s'emparer  des  magasins  et  des  dépôts  d'artille- 
rie, de  munitions  et  d'armes  qu'il  trouvera  dans  la  ville,  parce 
que  le  château  ne  peut  les  contenir.  S'il  gagne  l'énorme  avantage 
de  pouvoir  enlever  Namur  par  la  rapidité  de  sa  marche  et  de  son 
attaque,  il  distribuera  les  armes  aux  habitants  pour  achever  de 
les  attacher  à  ses  succès. 

Il  fera  hâter  la  marche  de  la  seconde  colonne  qui  doit  se  ren. 
dre  à  Givet;  il  la  dirigera  de  même  sur  Namur  ;  il  lui  ordonnera 
de  le  suivre  avec  célérité  dans  sa  marche  sur  Huy^  où  il  prendra 
poste  en  l'attendant. 

Lorsque  le  lieutenant  général  la  Fayette  aura  réuni  son  armée 
à  Huy,  il  marchera  sur  Liège,  où  il  prendra  poste,  et  se  fortifiera 
pour  employer  le  reste  de  la  campagne  à  la  défense  de  la  Meuse, 


PIÈCES   JUSTIFIGATI VBS.  5x3 

depuis  Namur  jusqu'à  Liège.  Il  est  prévenu  que  le  général  Biron 
marche  par  sa  gauche,  avec  une  avant-garde,  sur  Bruxelles; 
qu'ainsi  il  n'y  a  rien  à  craindre  de  la  réunion  des  Autrichiens 
dans  le  Brabant. 

Tous  les  dangers  qu'il  pourrait  craindre,  sont  extérieurs  à  la 
Meuse,  qui  forme  sa  ligne  de  défense. 

On  doit  présumer  que  les  Autrichiens  se  rassembleront  dans 
le  Luxembourg  et  dans  le  pays  de  Trêves,  et  que  les  Prussiens 
viendront  par  le  comté  de  la  Mark  et  par  Wézel,  et  se  rassem- 
bleront dans  les  pays  de  Cièves  et  Juliers;  mais,  comme  il  faut 
plus  de  six  semaines  avant  que  ces  deux  rassemblements  s'opè- 
rent ,  le  lieutenant  général  la  Fayette  et  le  maréchal  de  Rocham- 
beau  auront  eu  le  temps  de  compléter  la  révolution  belge ,  et 
de  renforcer  leur  armée  par  plusieurs  moyens  qui  leur  seront  in- 
diqués successivement. 

Le  lieutenant  général  la  Fayette  ne  doit  pas  s'arrêter  sur  les 
embarras  de  ce  qui  peut  lui  manquer  en  subsistances ,  en  effets 
de  campement ,  etc. 

Il  marche  (jl^ns  un  pays  abondant,  où  il  se  trouvera  des 
magasins  tout  faits  par  l'ennemi ,  et  dispersés  dans  des  places 
ouvertes  ;  il  trouvera  des  habitants  bien  disposés,  des  charrois 
faciles;  enfin,  tout  ce  qui  lui  sera  nécessaire  pour  faire  la 
guerre» 

Il  n'entrera  dans  aucun  détail  politique  avec  les  Belges  sur 
leur  manière  de  faire  leur  révolution  :  pourvu  que  leur  insur- 
rection soit  franche  et  à  peu  près  universelle,  il  nous  est  abso- 
lument égal  dans  quel  senselieest  conduite.  Il  en  usera  de  même 
avec  les  Liégeois,  qui  lui  seront  d'un  très-grand  secours  pour 
la  défense  de  la  Meuse. 

Le  général  la  Fayette  partira  de  Metz  dans  les  vingt-quatre 
heures,  pour  aller  rassembler  les  troupes  en  conséquence  des 
dispositions  ci-dessus ,  former  sa  première  colonne,  et  marcher, 
le  lendemain  même  de  son  rassemblement ,  surBouvines,  pous- 
sant même  une  avant-garde  sur  Namur. 

Il  doit  chercher  à  profiter  de  l'avantage  de  la  surprise  et  de  la 
disposition  des  habitants,  par  la  plus  grande  célérité;  car,  dans 
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cette  expédition ,  les  lenteurs  de  la  guerre  méthodique  feraient 
tout  manquer. 

II  fera  répandre  avec  profusion  la  proclamation  ci -jointe,  qu'il 
aura  fait  imprimer  d'avance ,  ainsi  que  le  décret  de  l'assemblée 
nationale  sur  la  guerre.  Enfin,  il  annoncera  partout  que  les  Fran- 
çais n'entrent  dans  la  Belgique  et  dans  le  pays  de  Liège ,  que 
pour  assurer  la  liberté. 

Pour  copie,  le  ministre  de  la  guerre , 

Signé,  be  Gbaye. 

Instruction  pour  M.  le  maréchal  de  Lugkneb. 

Du  a  a  avril  179a* 

• 

Le  roi  me  charge  de  prévenir  M.  le  maréchal  de  Luckner, 
que  des  circonstances  ^térieures  et  politiques  forcent  Sa  Majesté 
d'abandonner  le  plan  purement  défensif  ^  méthodique  et  très* 
convenable  dans  toute  autre  circonstance,  pour  adopter  un  plan 
d'invasion  qui  puisse  favoriser  l'insurrection  presque  générale 
des  Belges ,  qui  n'attendent  que  notre  entrée  dans  les  Pays-Bas 
pour  lever  l'étendard. 

M.  le  marédial  doit  porter  la  plus  grande  célérité  pour  or- 
donner les  dispositions  qui  peuvent  nous  rendre  maîtres  des 
gorges  de  Porentruy;  en  même  temps  qu'il  exécutera,  sans 
perdre  un  seul  instant,  les  dispositions  contenues  dans  ma  let- 
tre du  15  avril. 

J'envoie  à  M.  le  maréchal  la  copie  des  instructions  que  le  roi 
m'a  chargé  de  donner  à  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  et  au 
lieutenant  général  la  Fayette. 

C'est  d'après  ce  plan  de  campagne  que  M.  le  maréchal  doit 
agir,  et  faire  ses  dispositions  ultérieures.  Au  surplus,  ses  grands 
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talents  militaires ,  son  attachement  à  la  constitution,  son  désir 
de  combattre  les  ennemis  de  la  plus  belle  cause  qui  ait  jamais 
armé  aucun  peuple,  sont  les  seules  instructions  que  le  roi  me 
charge  en  ce  moment  de  lui  donner. 

M.  le  maréchal  aura  pour  objet  principal  de  seconder  les 
opérations  des  deux  armées ,  en  masquant  Luxembourg  par  sa 
position  sur  la  Sarre,  et  annoncera  que  les  Français  ne  com- 
battent que  pour  la  liberté. 

M.  le  maréchal  trouvera  ci-jointe  la  copie  de  la  proclamation 
dont  il  est  parlé  dans  l'instruction  du  général  la  Fayette. 

Le  ministre  de  la  guerre , 

Signé  j  de  Gbayb. 
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Instruction  pour  M.  de  Birow. 

Du  33  avril  1792. 

M.  de  Biron  formera  une  avant-garde  composée  de  six  batail- 
lons de  troupes  de  ligne  et  quatre  de  volontaires  tirés  des  gar- 
nisons de  Maubeuge ,  Avesnes ,  Cambray,  Douay,  Yalenciennes 
et  des  cantonnements  des  environs  ;  et  dix  escadrons  de  cavale- 
rie, hussards  et  dragons ,  tirés  de  Maubeuge,  Landrecy^  Yalen- 
ciennes, Cambray  et  Douay.  Il  se  portera  avec  cette  avant-garde 
le  plus  tôt  possible  à  Quiévrain  ;  le  même  jour  il  tirera  de  ce  corps 
d'armée  une  avant-garde  de  dragons  et  de  hussards  quMl  poussera 
jusqu'auprès  de  Mons,  annonçant  partout  que  c'est  l'armée  du 
maréchal  de  Rochambeau  qui  entre  dans  les  Pays-Bas.  Il  jugers^ 
d'après  les  détachements  qu'il  aura  poussés  sur  la  droite  et  sur 
la  gauche,  quel  effet  produira  cette  invasion,  tant  sur  les  habi- 
tants du  pays  que  sur  les  garnisons.  Il  fera  répandre  avec  pro- 
fusion la  proclamation  ci-jointe,  qu'il  aura  fait  imprimer  à  Va- 

33. 
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lenciennes,  ainsi  que  le  décret  de  rassemblée  nationale  sur  la 
guerre.  Si  Teffet  que  produira  cette  invasion  lui  paratt  favora- 
ble, il  se  présentera  aussitôt  devant  Mons,  et  enverra  une  avant- 
garde  sur  la  route  de  Bruxelles. 

Il  annoncera  aux  habitants  que  les  Français  n'entrent  dans 
la  Belgique  que  pour  assurer  leur  liberté. 

Il  réunira  à  son  avant-garde  tous  les  Belges  qui  voudront 
prendre  les  armes^  et  marchera  aussitôt  sur  Bruxelles,  où  il  at- 
tendra rentrée  de  M.  le  maréchal  de  Rochambeau.  Il  est  prévenu 
que  sa  marche  est  soutenue  par  sa  droite  par  celle  de  M.  la 
Fayette,  qui  marche  sur  Namur,  Huy  et  Liège. 

Dès  que  M.  le  maréchal  de  Rochambeau  sera  en  marche  dans 
le  Brabant  pour  se  rendre  à  Bruxelles,  M.  de  Biron  prendra  ses 
ordres  pour  se  porter  sur  Gand  ou  sur  Louvain,  selon  qu'il  ju- 
gera les  progrès  de  l'insurrection  des  Belges. 

Les  troupes  autrichiennes,  dispersées  sur  une  assez  grande 
étendue  de  pays  attaqué  au  dépourvu  par  les  habitants  eux- 
mêmes,  découragées  par  la  désertion ,  prendront  vraisembla- 
blement le  parti  de  se  réunir  sur  les  frontières  de  la  Hollande^ 
pour  se  retirer  derrière  Maestrich,  et  peut-être  même  à  Rure- 
monde,  pour  y  attendre  les  secours  des  Prussiei».  Dans  ce  cas, 
M.  de  Biron  sera  chargé,  par  M.  le  maréchal  de  Rochambeau,  de 
,Ies  poursuivre  et  les  harceler  aussi  longtemps  qu'il  le  pourra 
sans  se  compromettre. 

M.  de  Biron  aura  grand  soin,  s'il  réussit  dans  son  invasion,  de 
ne  se  mêler  en  rien  dans  les  affaires  politiques  des  Belges,  les 
laissant  disputer  entre  eux  et  s'arrange  sur  la  forme  du  gou- 
vernement qu'ils  voudront  adopter.  II  nous  importe  seulement 
que  l'insurrection  soit  complète,  et  que  la  révolution  s'exécute 
parfaitement,  sans  nous  embarrasser  de  la  tournure  politique 
qu'elle  pourra  prendre. 

Pour  copie,  le  ministre  de  la  guerre, 

Signé,  DB,  Grave. 
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N^  VII. 

Copie  de  lettres  du  maréchal  de  Rochambeau  au 
roi  y  en  date  des  29  et  3o  ai>ril  1792. 

Sire, 

Je  suis  bien  fâché  d*annoncer  à  Votre  Majesté  le  peu  de  suc- 
cès des  avant-gardes  que  j'ai  été  forcé,  par  les  ordres  de  ses  mi- 
nistres, et  rinstruction  qui  les  accompagnait,  délibérée  unani- 
mement au  conseil,  de  faire  marcher,  dès  le  29  de  ce  mois,  dans 
le  territoire  du  roi  de  Hongrie.  La  différence  des  deux  instruc- 
tions ci-jointes  :  Tune,  datée  du  15  avril,  que  j'avais  reçue  avant 
mon  départ,  et  apportée  avec  moi  ;  Taùtre,  du  32,  qui  m'est 
venue  ici  trente-six  heures  après  mon  arrivée,  prouvera  à 
Votre  Majesté  toute  la  précipitation  et  le  décousu  de  cette  me- 
sure :  je  n'ai  pu  qu'obéir  à  des  ordres  aussi  absolus,  et  j'ai  du 
moins  le  mérite,  ainsi  que  tous  ceux  qui  m'ont  secondé,  comme 
Votre  Majesté  le  verra  dans  le  détail  du  journal,  d'avoir  fran- 
chi tous  les  obstacles  que  cette  ouverture  de  campagne,  quinze 
jours  plus  tôt  qu'elle  n'avait  été  réglée,  présentait  dans  tous  les 
détails  de  l'administration. 

M.  de  Biron^  après  s'être  emparé  de  Quiévrain  le  28,  en  est 
parti  le  29  au  matin,  pour  se  présenter  devant  Mons.  Les  or- 
dres et  instructions  de  vos  ministres  lui  ayant  été  adressés  di- 
rectement, je  joins  ici  copie  de  la  lettre  qu*il  vient  de  m'écrire. 

M.  Berthier,  témoin  oculaire,  rendra  compte  à  Votre  Ma- 
jesté des  détails  ;  il  m'a  ajouté  verbalement  que  M.  de  Biron 
comptait  se  retirer  à  l'entrée  de  la  nuit  derrière  Quiévrain. 

M.  Dillon  est  parti  le  20  au  soir  de  Lille,  et  a  dû  se  présen- 
ter le  29  au  matin  devant  Tournay.  M.  Daumont  ayant  reçu  des 
ordres  directs  et  instructions  des  ministres  de  Votre  Ma- 
jesté, rendra  compte,  sans  doute,  de  ce  qui  s'est  passé  aujour- 
d'hui. 

Je  ne  peux  qu'invoquer  la  copie  de  la  lettre  que  j'ai  reçue 
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de  M.  de  Chaumont,  adjudant  général.  M.  de  Carie  a  dû 
partir  à  la  même  époque  du  camp  de  Dunktrque,  et  se  pré- 
senter devant  Fumes  :  je  n'ai  encore  aucune  nouvelle  de  ce 
côté-la.     . 

Pour  ne  point  importuner  Votre  Majesté  de  détails,  je  garde 
les  minutes  des  lettres  ministérielles,  plus  pressantes  les  unes 
que  les  autres,  de  celles  particulièrement  du  ministre  des  affai- 
res étrangères,  tant  à  moi  qu'à  M.  de  Biron,  qui  prouveront 
que  mes  représentations  n'ont  pas  été  écoutées  une  minute,  et 
que,  quelque  nouvelle  que  j'aie  pu  donner  sur  ce  que  je  ne 
voyais  sur  cette  frontière  aucune  disposition  de  la  part  des 
troupes  à  passer  de  notre  côté,  ni  émigration^  les  ministres  ont 
cru  devoir,  de  préférence,  ajouter  foi  aux  nouvelles  qui  leur  ont 
été  distribuées. 

M.  de  Biron  qui,  depuis  deux  jours,  est  en  présence,  mande 
qu'il  ne  lui  est  venu,  ni  déserteurs,  ni  môme  d'émigrants  bra- 
bançons. 

Après  cet  exemple  d'obéissance  de  ma  part,  il  résulte,  Sire> 
de  toutes  ces  mesures  échouées,  que  si  vos  ministres,  et  celui 
des  affaires  étrangères  particulièrement,  veulent  jouer  toutes 
les  pièces  de  l'échiquier,  et  que  je  ne  doive  rester  qu'un  être 
passif,  contrarié  et  obligé  de  jouer  tous  les  coups  de  la  partie 
dont  Votre  Majesté  m'a  donné  la  conduite,  d'après  les  courriers 
réitérés  contradictoires,  et  i'impulsipn  dictée  chaque  jour  que 
je  dois  recevoir  de  votre  conseil,  je  supplie  Votre  Majesté  d'ac- 
cepter ma  démission,  et  de  me  permettre  d'aller  continuer  mes 
remèdes  et  le  soin  de  ma  santé,  soit  ici,  soit  dans  les  environs 
de  cette  ville,  d'où  je  puisse^  au  premier  instant  d'une  place  me- 
nacée sur  la  frontière,  aller  me  jeter  dedans,  et  en  défendre  les 
palissades  jusqu'à  la  mort  contre  tous  les  ennemis  de  l'État^  sui- 
vant 1^  serment  que  j'en  ai  fait. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 

SlHE, 

De  Votre  Majesté, 
Le  très- humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Signée  le  maréchal  de  Boghambeau. 
Valenciennes ,  le  a 8  avril,  à  minuit. 
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M.  de  Biron,  par  un  aide  de  camp,  me  fait  dire  verbalem^t, 
qu'après  avoir  bien  reconnu  sa  position,  il  y  passera  la  nuit,  et 
ne  se  retirera  que  demain,  si  l'ennemi  persiste  à  rester  en  force 
sur  les  hauteurs  en  avant  de  Mons. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal^ 

Signé,  de  Geâte. 


SiBE, 

Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  faire  imprimer  la  let>- 
tre  que  j'ai  eu  Thonneur  de  lui  écrire  si  elle  ne  l'a  pas  en- 
voyée à  l'assemblée  nationale.  Je  crois  cette  publicité  indis- 
pensable pour  le  service  de  l'État  et  de  Votre  Majesté,  qui  sont 
inséparables. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respectt 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Signée  le  maréchal  de  Roghàmbeau. 

ValencienneSy  le  3o  avril. 

P,  S.  —M.  de  Biron  se  retire  depuis  six  heures  du  matin  sur 
Quiévrain,  en  bon  ordre  :  on  entend  quelques  coups  de  canon 
d'arrière-garde.  Les  colonnes  marchent  daos  le  meilleur  ordre,, 
à  ce  qu'on  me  mande  de  Quiévrain. 

jà  dix  heures  du  soir. 

Je  suis  désespéré  d'annoncer  à  Votre  Majesté  que  ce  corps 
vient  de  rentrer  dans  Valenciennes,  après  avoir  essuyé  à  peu 
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près  les  mêmes  malheurs  que  ceux  de  Lille.  Je  me  porte  sur  les 
hauteurs  de  Saint-Sauve  avec  le  peu  de  troupes  qui  restent  ici, 
pour  protéger  leur  rentrée  dans  Yalenciennes,  dont  ils  forcent 
les  portes.  Nul  moyen  de  les  camper,  parce  qu'il  ne  leur  reste 
plus  de  tentes.  Je  leur  abandonne  Yalenciennes  qu'ils  encom^ 
brent,  et  je  vais,  avec  quelques  troupes  fraîches,  couronner  les 
hauteurs  du  faubourg  de  Saint- Sauve,  sur  la  route  deMons; 
je  n'ai  rien  vu  de  pareil  à  ce  que  je  vois ,  et  j'espère  que  Votre 
Maj^té  me  dispensera  de  le  voir  longtemps.  Tous  ces  écheca 
font  perdre  toute  la  confiance;  on  ne  parle  plus  que  d^  trahi-, 
son.  Quant  à  la  discipline ,  il  n'en  est  plus  question  dans  cea 
moments  de  crise,  où,  à  la  vérité,  la  troupe  a  eu  beaucoup  à 
souffrir;  mais  je  dois  laisser  à  M.  de  Biron  le  soin  d'entrer  dans 
tous  ces  malheureux  détails. 

J^ai  perduy  Sire^  la  confiance  de  ^armée;^  Dieu  sait ,  et 
Votre  Majesté,  si  je  l'ai  mérité,  et  si  je  suis  Vauteur  de  ce  pro- 
jet xnfemaL  M.  de  Biron  en  a  été  l'auteur  d'après  les  ordres  de 
votre  conseil.  En  tout  état  de  cause,  il  est  indispensable  de  me 
relever  le  plus  tôt  possible  ;  les  généraux  qui  sont  ici  sont  dans 
le  çiéme  cas. 

Signée  RoCHAiiBBAU. 

Je  joins  ici  les  dépêches  que  j'ai  reçues  de  M.  Daumont. 
A  Saint-Sauve,  faubourg  de  Valenciennes,  sur  la  route  d^. 
Mons. 

Pour  copie  conforme  à  V original^ 

Signée  de  Gbàyb.. 
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N^  VIII. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Dumouriez    à 
M.  de  LA  Fayette  le  iZ  a^fril  1792. 

J*ai  reçu  votre  petit  billet,  mon  cher  général  ;  j'ai  été  avec 
M.  Delanglais  chez  M.  de  Grave,  et  nous  avons  travaillé  en- 
semble pour  assurer  vos  moyens.  Il  vous  rendra  compte  des 
réponses  quijvous  sont  faites  article  par  article.  Vous  aurez  tout 
ce  qu'il  faut  du  25  au  30,  pour  avoir  vos  deux  camps  de  Meta; 
et  de  Dun  pour  le  premier  mai.  Vous  devez  juger,  d'après  ce 
^ue  vous  savez,  que  cette  première  position  n'est  que  de  pas- 
sage. Vous  pouvez  laisser  vos  garnisons  de  la  frontière  tran- 
quilles, quoique  prêtes  à  marcher,  et  les  équipages  faits,  parce 
que  vous  seriez  dans  le  cas  de  les  faire  rétrograder  pour  cam- 
per à  Dun,  et  qu'il  vaut  mieux  les  rassembler  au  camp  de  Gî- 
vet,  qui  est  votre  seconde  position.  De  ce  camp  vous  devez 
vous  porter  rapidement  sur  Namur  et  ensuite  sur  Liège. 

Les  Autrichiens  reçoivent  du  cdté  de  la  Flandre  nos  déser-t 
teurs  et  débauchent  nos  sous -officiers  :  cela  nous  autorise  à 
leur  faire  la  même  guerre  :  en  conséquence  je  vous  prie  de  re- 
cevoir tous  les  déserteurs  autrichiens,  de  les  provoquer  même  à 
cet  égard  et  de  nous  les  envoyer  de  club  en  club  dans  l'intérieur 
et  sur  la  direction  de  Paris,  où  on  les  fêtera  ;  il  en  résultera 
deux  avantages  : 

1'  Le  soupçon  et  même  la  terreur  s'empareront  des  géné- 
raux autrichiens  ;  ils  redoubleront  de  sévérité,  et  ce  redouble- 
ment fera  augmenter  la  désertion. 

2»  Si  on  montre  à  Paris  des  déserteurs  autrichiens,  la  nation 
prendra  d'autant  plus  de  confiance,  et  verra  d'autant  nneux  la 
possibilité  de  réussir  à  séduire  l'armée  autrichienne  ;  elle  verra 
ators  la  guerre  qui  nous  menace,  avec  plus  de  cx)nfiance. 

Cet  embauchage  amènera  une  dépense  nécessaire.  Commen- 
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cez  par  une  douzaine,  pour  que  le  succès  m'autorise  à  cette  dé- 
pense. Je  vous  payerai  les  avances  ;  vous  m'enverrez  un  aperçu 
de  la  dépense,  et  nous  la  réglerons  ensemble,  parce  qu'a- 
lors l'assemblée,  qui  verra  de  la  bonne  besogne,  sera  moins  par- 
cimonieuse. 

Jaucourt  est  venu  conférer  avec  moi  ;  il  a  pris  le  seul  parti 
qui  convenait  pour  nous  assurer  notre  confiance  mutuelle, 
celui  de  la  franchise.  Il  m'a  lu  toute  votre  lettre  ;  je  voudrais 
que  tout  le  monde  ait  pu  assister  à  cette  lecture,  surtout  vos 
nombreux  ennemis.  Elle  est  parfaite,  et  elle  vous  peint  bien.  Il 
vous  dira  tout  ce  que  je  lui  ai  répondu.  Si  vous  connaissiez 
bien  la  force  des  circonstances  qui  m'ont  conduit  au  ministère, 
vous  ne  me  supposeriez  aucun  esprit  de  parti.  Sur  mes  collègues, 
il  y  en  a  deux  que  j'y  ai  portés  ;  M.  de  la  Coste,  qui  n'é- 
tait ni  jacobin,  ni  feuillant  ;  M.  Rolland  ,  pour  son  habileté. 
Quant  à  M.  de  Clavière,  je  l'ai  regardé  comme  l'homme  de 
France  le  plus  instruit  en  finances.  Si  c'est  être  unanimes  et  se 
bien  entendre,  on  peut  nous  regarder  comme  des  factieux,  car 
vraisemblablement  étant  six  hommes  simples  et  philosophes^ 
rien  ne  nous  désunira.  Je  vous  fais  cette  espèce  d'apologie  du 
ministère  aetuel  pour  achever  votre  confiance  ;  nous  n'épouse- 
rons aucune  faction,  nous  vous  serons  utiles,  parce  que  nous 
sommes  persuadés  que  c'est  le  bien  de  la  chose  publique  qui 
est  notre  seule  direction  ^  sans  intrigue,  sans  acception  ni 
exception.  Ainsi  vous  pouvez  fixer  votre  destinée,  qui  est  de- 
vant vous,  sans  détourner  la  tête  par  inquiétude,  pour  ce  qui 
est  derrière  vous.  Ayez  donc  confiance  et  franchise  ;  j'ai  recher- 
ché bien  souvent  votre  amitié  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  je  vous  ai  toujours  montré  la  vérité  ;  et  si  vous 
avez  conservé  mes  lettres  et  notes,  vous  pouvez  y  retrouver  de 
grandes  prédictions.  Depuis  votre  départ  de  Paris,  vous  n'avez 
point  répondu  à  trois  lettres  de  moi  ;  avant  même,  votre  pru- 
dence vous  conduisait  à  ne  jamais  m'écrire,  parce  qu'on  vous 
avait  prévenu  contre  mon  caractère,  que  vous  ne  vous  étiez  pas 
donné  la  peine  d'approfondir.  Le  jeu  de  la  fortune  nous  remet 
en  rapport  :  nous  avons  besoin  l'un  et  l'autre  d'une  confiance 
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mutuelle  peur  opérer  le  bieo  et  pour  sauver  la  patrie,  vous,  avec 
répée,  moi  avec  la  plume.  Nous  sommes  deux  victimes  dévouées, 
si  la  constitution  ,et  la  liberté  sont  détruites.  Développez  toute 
votre  énergie  :  alors  vous  ferez  taire  la  calomnie,  et  vos  succès 
feront  le  désespoir  des  hommes  qui  se  couvrent  du  signe  d'une 
faction  quelconque  pour  troubler  ;  oubliez  Paris  et  ses  intri- 
gues ;  mon  cabinet  en  est  environné,  mais  je  leur  ai  fermé  la 
porte.  Ma  politique  sera  toujours  énergique  et  grave,  mais  ja- 
mais leste.  Le  ministère  ne  porte  point  à  la  guerre,  la  date  de 
sa  décision  est  antérieure  à  notre  administration  :  c'est  encore 
une  vérité  que  je  prouverai  quand  il  en  sera  temps. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Dumouriez  à 
M.  de  LA  Fayette,   le  21   am/  1791. 

Si  vous  aviez  bien  besoin  de  stimulant  pour  faire  le  bien,  mon 
cher  la  Fayette,  je  vous  peindrais  les  fureurs  des  factieux  qui 
égarent  les  jacobins  contre  vous.  Vengez- vous  à  force  de 
bonne  conduite  ;  vous  voilà  l'occasion  à  la  main  ;  saisissez  bien 
vos  troupes,  et  ne  les  lâchez  pas.  M.  de  Faverolles,  mon  aide 
de  camp,  vous  porte  Tordre  de  marcher  et  ma  lettre.  Ne  pensez 
plus  à  ce  qui  vous  manque  ;  vous  entrez  dans  une  terre  de  pro- 
mission. J'espère  que  vous  serez  dans  Namur  le  28  ou  le  29,  et 
que  vous  nous  occasionnerez  des  fêtes.  Oubliez  la  guerre  mé- 
thodique, jusqu'à  ce  que  vous  soyez  dans  Liège;  alors  vous 
pourrez  la  reprendre  :  il  le  faudra  même  pour  défendre  la 
Meuse.  J'espère  que  vous  serez  secondé  par  les  habitants.  Lais- 
sez votre  petit  camp  volant  marcher  à  Longwy,  et  se  diriger  de 
là  sur  Arlon ,  mais  avec  le  moyen  de  pouvoir  revenir.  Faverol- 
les vous  accompagnera  jusqu'à  Givet,  et  ne  repartira  que  le 
jour  que  vous  marcherez  pour  le  camp  de  Bouvignes,  où  il  ne 
faut  pas  vous  arrêter.  Biron  marche  à  votre  gauche  sur  Mons  et 
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Bruxelles  ;  arrangez  une  communication  avec  lui.  Adieu  ;  je 
vous  souhaite  un  bon  succès  ;  c'est  celui  de  FÉtat.  Je  m'enten- 
drai avec  Jaucourt  sur  ce  qui  vous  regarde 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Dumouriez  à 
M.  de  LA  Fayette,  /e  aa  am/,  à  neuf  heures 
du  soir. 

Nous  sortons  du  conseil,  mon  cher  la  Fayette,  et  l'invasion 
est  décidée  à  l'unanimité,  et  ordonnée  par  le  roi.  Ne  pensez  pas 
à  ce  qui  vous  manque  ;  cantonnez  ;  vous  trouverez  des  chevaux 
pour  les  officiers  dans  les  villages  autrichiens.  J'espère  que 
vous  serez  à  Bouvignes  le  30  au  plus  tard.  Les  Autrichiens 
avaient  projeté  un  camp  de  4000  hommes  à  Falmague  ;  ils  y 
ont  peut-être  un  cantonnement.  Ce  camp  vous  fournira  des  dé* 
serteurs;  donnez  à  chaque  fantassin  armé  50  liv.,  et  placez-le 
dans  un  régiment  ;  à  chaque  cavalier-dragon,  250  liv.,  dont 
200  liv.  pour  le  prix  de  son  cheval.  Il  vaut  mieux  placer  vos  dé- 
serteurs dans  ceux  de  ligne,  parce  qu'ils  se  patriotiseront,  et 
qu'ils  ne  pourront  pas  embaucher. 

Vous  êtes  prévenu  aussi  que  les  Liégeois  vont  se  rassembler 
à  Givet,  ou  plutôt  dans  les  villages  autrichiens  autour  de  cette 
place,  où  vous  leur  indiquerez  le  rassemblement  pour  accom- 
pagner notre  avant-garde  à  Liège,  et  y.  préparer  la  révolution. 

Tout  votre  mouvement  doit  être  brusque  ;  votre  force  réelle 

est  dans  la  célérité.  Après  une  invasion  impétueuse,  vous  re' 
prendrez  votre  prudence  à  Liège,  et  dans  vos  dispositions  pour 
la  défense  de  la  Meuse.  Voilà  votre  moment  de  gloire  arrivé; 
suivez  votre  étoile.  Mon  aide  de  camp,  pour  qui  je  vous  de- 
mande vos  bontés,  vous  accompagnera  jusqu'à  Bouvignes,  d'où 
il  reviendra  en  courrier.  J'espère  l'avoir  ici  le  2  ou  le  3  au  plus 
tard,  et  je  compterai  les  minutes.  Je  vous  embrasse. 
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N^  XI. 

Copie  ae  la  lettre  écrite  par  M.  Dumouriez  à 
M.  de  LA  Fayette,  le  3o  avril  1792. 

Je  profite  du  départ  de  M.  Dumas,  rnoo  cher  général,  pour 
vous  écrire  un  mot,  et  vous  féliciter  de  ce  que  vous  allez  faire. 
J'espère  que  demain  vos  avant-postes  seront  devant  Namur.  Il 
faut  que  je  vous  instruise  d'une  petite  circonstance  qui  peut 
vous  être  utile. 

L'esprit  de  désertion  est  général  dans  l'armée  antrichienne  ; 
les  soldats  de  tous  les  pays  ont  adopté  un  mot  du  guet  pour  se 
reconnaître  ;  c'est  de  chanter,  quand  ils  se  rencontrent,  le  re^* 

frain  d'un  air  de  l'opéra  comique  ^Azémia^  qui  dit Voyage, 

voyage,  voyage  qui  voudra. 

Ordonnez  aux  musiciens  de  tous  vos  régiments  de  jouer  tous 
]es  jours  ce  refrain  ;  engagez  vos  soldats,  aux  postes  avancés,  à 
le  chanter. 

Je  vous  propose,  comme  vous  le  voyez,  des  mesures  gaies  « 
Vous  trouverez  cette  lettre  bien  frivole  de  ma  part.  Lasonde  m'a 
communiqué  votre  lettre  ;  je  l'envoie  à  Cornetdes-Grès.  Adieu, 
mon  cher  général.  Je  sais  combien  vous  êtes  aimé  de  vos  trou- 
pes ;  et  quoique  vous  en  doutiez,  vous  l'êtes  aussi  de  moi  ;  ainsi 
ayez  confiance,  et  montrez-la-moi  :  plus  de  politique  entre  des 
hommes  libres. 
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N°  XII. 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  M.  Dumouriez  à 
M.  LA.  Fayette,  /e  i4  «m/  1792,  quatrième 
de  la  liberté. 

J*ai  reçu  votre  lettre,  mon  cher  général;  et  mon  principal 
espoir  est  en  vous.  Je  vous  envoie  une  lettre  de  Bruxelles,  que 
je  crois  importante.  M.  de  la  Gravière  me  ^*onfirme  les  soulève- 
ments à  Diest,  Louvain,  Bruges.  Bruxelles  etGand  fermentent, 
et  vous  êtes  bien  sûr  de  Liège.  Vous  avez  encore  une  quinzaine 
de  jours  devant  vous,  et  vous  allez  vous  concerter  avec  le  ma- 
réchal Luckner.  Si  son  armée  reprend  courage,  et  s'il  vous  est 
possible  d'agir  k,  la  fin  de  ce  mois,  ou  dans  les  premiers  jours  de 
mai,  Toffensive  sera  rétablie. 

On  porte  des  troupes  du  midi  en  Alsace,  et  le  projet  est  d'y 
envoyer  i^^x  intérim  M.  de  Montesquieu.  Doumerc  et  Gau  assu- 
rent que  vous  avez  pour  trente-sept  jours  de  fourrages  assurés 
dans  votre  position  de  Gifet.  Vous  n'êtes  pas  dans  le  cas  d'y 
rester  aussi  longtemps  avec  votre  armée  réunie,  parce  que  vous 
aurez  pénétré,  d'après  votre  plan  combiné  avec  M.  Luckner,  ou 
vous  aurez  adopté  un  autre  plan,  et  vous  aurez  pris  d'autres 
positions. 

Arrangez  vos  projets  avec  M.  Luckner,  et  ayez  soin  seule- 
lement  d'instruire  à  temps  le  ministre  de  la  guerre,  pour  qu'il 
puisse  vous  faire  passer  tout  ce  qui  vous  est  nécessaire. 

Je  connais  votre  profession  de  foi  sur  notre  révolution; 
nous  pensons  absolument  de  même  à  cet  égard,  et  nous 
vivrons  libres  ou  nous  mourrons  ensemble.  Comptez  donc  en- 
tièrement sur  mon  secours  pour  tout  ce  qui  peut  aider  à  sauver 
notre  malheureuse  patrie,  qui  a  ses  véritables  ennemis  dans 
son  sein. 

Signée  Dumoubiez. 
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Je  crois  que  les  priaces  et  leur  parti  font  bande  à  part,  et 
que  c'est  par  le  duché  des  Deux-Ponts  qu*ils  veulent  pénétrer. 
J'enYoie  un  courrier  à  M.  de  Naillac,  ministre  plénipotentiaire  à 
cette  cour,  pour  qu'il  la  requière  catégoriquement,  et  qu'il 
instruise  à  propos  MM.  de  Kellerman  et  Grillon  des  mouve- 
ments. Envoyez  à  ce  dernier  vos  ordres  en  conséquence,  et  trai- 
tez aussi  de  cette  défensive  avec  le  maréchal,  pour  que  Keller^ 
mann  reçoive  des  ordres  combinés  avec  les  vôtres,  soit  pour 
envahir  le  duché  avant  que  le  rassemblement  soit  en  force,  soit 
pour  couvrir  les  places  des  Évêchés  et  la  Sarre.  La  désertion  de 
Royal-Allemand  et  de  Saxe  hussards  renforce  beaucoup  le 
corps  d'armée  des  princes  dans  cette  partie  ;  mais  je  compte 
beaucoup  sur  la  haine  des  gardes  nationales  contre  les  rebelles. 

Si  vous  arrivez  à  Liège  d'ici  à  quinze  jours,  tout  est  bien, 
parce  que  l'offensive  nous  reste  en  entier,  et  que  vous  pourrez 
laisser  le  maréchal  dans  la  Belgique,  et  prendre  l'armée  d'Alsace 
et  des  Évéchés  pour  contenir  l'ennemi,  et  le  poursuivre  dans  le 
pays  de  Trêves  et  ailleurs. 

Signée  Duhoubiez. 

N^  XIII. 

Résumé  du  mémoire  présenté  par  M.  Gau  ,  di- 
recteur de  V administration  de  la  guerre  y  à 
M.  Servan,   le    10  mai   1792. 

Il  résulte  des  détails  contenus  dans  ce  mémoire,  que  tous  les 
achats  pour  les  différents  services  étaient  faits,  tels  qu'ils  avaient 
été  annoncés  à  l'assemblée  nationale  ,  mais  qu'ils  n'étaient  pas 
rassemblés,  parce  que  la  disette  des  fourrages  sur  les  frontières 
avait  forcé  de  répartir  les  chevaux  d'équipage  dans  l'intérieur  ; 
que  la  première  annonce  d'un  rassemblement  prochain  ayant 
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été  donnée  le  18  avril,  il  a  fallu  expédier  les  ordres  pour 
faire  marcher  à  la  fois  20,000  chevaux  sur  des  points  différents; 
combiner  leur  marche  de  manière  à  ne  se  point  croiser,  et 
enfin  leur  donner  le  temps  nécessaire  pour  leur  faire  faire 
eent  lieues  et  plus  :  on  demande  sMl  était  possible  que  des 
chevaux  qui  étaient  le  20  avril  à  Fontainebleau^  Compiègne, 
Rouen,  etCb,  puissent  être  rendus  le  26  à  Verdun  ?  On  en  a 
si  bien  senti  Timpossibilité,  que  Tordre  avait  été  donné  de 
partir  sans  les  attendre  :  peut  on  aujourd'hui  faire  un  crime 
de  ce  qu'ils  n'étaient  point  arrivés?  On  avait  demandé  jus^ 
qu'au  15  mai,  parce  que  ce  temps  était  rigoureusement  indis- 
pensable. 

Au  surplus,  le  mal  est  fait;  mon  unique  but  dans  ce  mémoire 
était  de  prouver  qu'il  était  humainement  impossible  d'y  parer 
avec  la  précipitation  qu'on  avait  mise  dans  les  opérations;  il  est 
question  aujourd'hui  d'y  remédier  ;  et  le  ministre  verra,  par  les 
mesures  prises,  et  dont  je  viens  de  lui  donner  le  développe-^ 
ment,  que  d'ici  à  huit  jours  l'armée  du  Nord  et  celle  de  la 
Meuse,  et  avant  la  fin.  du  mois  celle  du  Rhin,  doivent  être 
en  état  d'agir,  surtout  si  les  corps  administratifs  engagent 
les  bons  patriotes  à  aider  les  armées  de  tous  leurs  moyens  en 
-foin,  paille  et  voitures,  et  si  l'harmonie  s'établit  entre  les  officiers 
généraux  et  les  différents  services  de  l'armée. 
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NOTES. 


X  Je  n'ai  pas  eu,  comme  on  Ta  supposé,  ^intention  de  récriminer 
«contre  les  dénonciations  des  ministres  qui  ont  donné  leurs  démissions  ; 
cette  circonâtance  â  précipité  seulement  la  dénonciation  que  je  fais  des 
causes  de  la  situation  désastreuse  du  royaume.  A  mesure  que  les  cir- 
constances s'aggravent,  on  s'efforce  de  renouveler  ces  suppositions  si 
commodes  de  la  connivence  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Vienne , 
du  concert  ancien  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe  en  faveur  des 
émigrés  ;  enfin ,  de  la  trahison  des  ministres  dans  Pévacuation  de  la 
Belgique.  La  connivence  des  cabinets  de  Paris  et  de  Vienne  est  une  fic- 
tion odieuse  par  sa  nature,  en  ce  qû'dle  forme  une  accusation  très- 
grave;  et  par  son  objet,  en  ce  qu'dle  tend  à  détruire  le  pouvoir  exécu- 
tif. La  coalition  des  puissances  de  l'Europe  contre  la  France  n'a  pu 
exister  avant  le  18  février  1792 ,  date  d'un  prétendu  traité  définitif, 
entre  Léopold  et  Frédéric-Guillaume;  et  jnscpie-Ià  tes  actes  mutuels  des 
deux  cours  ne  renfermaient  que  des  dispositions  conservatoires.  Cette 
chimère,  longtemps  poursuivie  par  les  émigrés,  et  peut-être  aussi  par 
les  cours  qui  ont  ravi  aux  Français  toutes  leurs  alliances,  est  démontrée 
absurde  par  une  infinité  de  considérations  politiques,  dont  la  moindre 
est  la  diversité  d'intérêts  ;  elle  n'a  été  supposée  que  pom  entraîner  la 
déclaration  de  guerre.  L'évacuation  de  la  Belgique  n'a  pas  été  ordonnée 
par  le  ministre,  mais  par  le  général  Luckner,  qui,  revêtu  de  pouvoirs 
illimités,  a  cru  ne  pouvoir  mieux  justifier  la  confiance  de  la  nation  et  du 
roi ,  qu'en  revenant  à  l'ancien  plan  de  défensive  sur  les  bords  de  l'Es- 
caut ,  pour  pouvoir  porter  sur  le  Rhin  et  la  Moselle  des  forces  à  peine 
suffisantes  aujourd'hui.  Cette  invasion  du  Brabant,  jugée  si  utile,  ne 
pouvait,  dans  l'hypothèse  ta  ptus  brillante,  manquer  d'alarmer  l'Angle- 
terre et  ta  Hollande  sur  cette  conquête.  Pouvait-on  d'ailleurs  compter 
sur  l'esprit  de  liberté  des  Belges  qui  ont  versé  des  torrents  de  sang, 
non  pour  ta  liberté  de  leur  pays,  mais  pour  Tindépendance  de  ses  véri- 
tables oppresseurs,  pour  le  maintien  de  ces  mêmes  privfléges  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  que  tes  émigrés  veulent  rétablir  dans  leur  patrie  ? 

II.  34 
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a  De  toutes  les  fourberies  politiques  dont;  les  factieux  se  sont  servis 
pour  égarer  le  peuple ,  il  n*y  en  a  point  de  plus  absurde  et  de  plus  gros- 
sière que  le  prétendu  crime  de  la  révision.  Il  semblerait ,  à  les  entendre, 
que  rassemblée  constituante  devait  respecter  le  désordre  inévitable , 
rincohérence,  la  contradiction  nécessaire  des  décrets  qu'elle  avait  suc- 
cessivement rendus.  Cette  grande  et  philosophique  pensée  de  déclarer 
les  droits  de  Thomme  avant  de  lui  tracer  ses  devoirs  de  citoyen ,  pour 
lui  faire  sentir  qu'il  ne  peut  les  conserver  qu'au  prix  de  la  soumission  à 
la  loi ,  est  devenue  une  arme  funeste  entre  les  mains  des  agitateurs.  Us 
ont  feint  de  croire  (et  parce  qu'on  surprend  toujours  la  bonne  fol  du 
peuple  par  des  idées  simples),  ils  redoublent  d'efforts  pour  lui  persuader 
que  cette  déclaration  doit  tenir  lieu  de  toutes  les  lois,  et  qu'après  avoir 
dit  quels  sont  les  droits  des  citoyens ,  il  est  superflu  d'en  régler  l'exer- 
cice. Toutes  les  diilicultés  de  cette  grande  entreprise,  tout  ce  qu'il  a 
fallu  de  soins  pour  éviter  l'anarchie  en  détruisant  les  abus ,  tous  ces 
combats,  tous  ces  sacrifices  sont  oubliés;  et  ceux-là  même  qui,  avant 
la  révision  de  l'acte  constitutionnel ,  se  plaignaient  qu'un  édifice  régulier 
ne  sortit  pas  enfin  du  chaos,  osent  accuser  l'assemblée  constituante 
de  n'avoir  pas  rempli  le  vœu  de  quelques  sectateurs  d'une  théorie  imagi- 
naire, et  inapplicable  à  l'étendue,  aux  mœurs  et  à  l'intérêt  de  cet 
empire.  Eh!  quel  code  serait  donc  sorti  de  leurs  mains,  s'ils  ne  sont 
pas  satisfaits  de  l'acte  qui,  depuis  que  les  hommes  sont  réunis  en  so- 
ciété, a  le  plus  religieusement  garanti  l'exercice  de  leurs  droits,  et  rap- 
proché des  principes  du  droit  naturel  les  bases  du  gouvernement  et  les 
institutions  nécessaires  pour  conserver  les  avantages  et  la  durée  d'une 
grande  société  d'hommes.  Ah!  regrettons  plutôt  que  le  temps  ait  man- 
qué à  nos  premiers  législateurs  pour  perfectionner  leur  ouvrage  ;  regret- 
tons que  leur  généreuse  présomption  du  progrès  des  lumières  et  du 
véritable  amour  de  la  liberté  leur  ait  fait  négliger  des  précautions  indis- 
pensables, pour  réprimer  les  excès  de  la  licence  qui  nous  tue.  Voici  le 
secret  des  deux  révolutions  (car  ce  n'est  déjà  plus  la  première),  les  ci- 
toyens honnêtes  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  souffraient  également  des 
abus  de  l'ancien  régime.  Alors  la  nation  se  leva  tout  entière;  ceux  qui 
voulaient  la  liberté  et  le  règne  des  lois  se  sont  reposés  sur  l'acte  consti- 
tutionnel ;  les  autres  sont  restés  debout;  on  peut  les  voir  et  leur  deman- 
der ce  qu'ils  veulent. 

3  Quelques  explications  sur  les  mois  peuple  et  nation. 
Peuple,  populus.  Le  peuple  est  composé  de  ses  représentants,  l'as- 
semblée nationale  et  le  roi;  de  tous  les  élus  par  lui,  pour  les  départe- 
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ments,  les  districts,  les  municipalités,  les  tribunaux,  delà  totalité 
des  citoyens  du  royaume.  Tout  ce  qui  n*est  pas  citoyen  actif,  n*est  pas 
peuple,  et  n'en  fait  pas  même  partie,  dans  Tacoeption  du  souTerain. 

Peuple,  plebs.  La  totalité  des  citoyens  actifs  du  royaume,  si  on  les 
sépare  de  leurs  représentants  et  de  leurs  administrateurs  à  temps,  de 
rassemblée  nationale  et  du  roi,  des  administrateurs  des  départements, 
des  districts ,  des  municipalités ,  etc.,  n*est  pas  le  peuple  souverain ,  c*est 
ce  que  les  Romains  appelaient  plebs.  Tout  ce  qui  n*est  pas  citoyen  ac- 
tif, ne  fait  pas  partie  de  cett^  portion  du  peuple,  c'est  ce  que  les  Ro- 
mains appelaient  i^ere^rf ni  ;  ce  que  les  Genevois  appellent  natifs;  ce 
qui  jamais  dans  aucun  État  bien  organisé  n*a  été  compris  dans  le  corps 
politique,  et  il  doit  lui  être  interdit  de  prendre  le  nom  du  peuple.  Les 
natifs  vivent  sous  la  protection  du  peuple,  de  la  loi,  des  magistrats; 
mais  ils  ne  participent  ni  au  rang  du  peuple  ni  à  la  nomination  des  ma- 
gistrats. 11  doit  être  interdit  à  aucune  partie  du  peuple  de  parler  et  d'a- 
gir au  nom  du  peuple;  il  n'y  a  que  la  majorité  des  représentants  du  peu- 
ple qui  ait  le  droit  de  parler  et  d'agir  en  son  nom. 

Nation.  —  La  nation  est  composée  du  corps  législatif  et  du  roi ,  de 
tous  les  fonctionnaires  publics,  de  tous  les  citoyens  actifs,  de  tons  ceux 
qui  ne  le  sont  pas  ;  enfin ,  de  quiconque  est  né  dans  le  territoire  de  l'État. 
Nation,  natif,  né,  sont  des  mots  qui  dérivent  les  uns  des  autres. 
Natio  cbez  tes  anciens  était  la  déesse  qui  présidait  aux  enfantements. 
On  peut  comprendre  dans  le  mot  de  nation  les  étrangers  qui  y  sont 
mariés ,  ou  domiciliés  par  des  établissements  qui  font  présumer  qu'ils 
donneront  des  enfants  à  la  nation.  Il  n'y  a  que  le  voyageur,  viator,  et 
le  passager,  qui  ne  soient  pas  de  la  nation.  Aussi  la  nation  est-elle, 
ou  doit-elle  être  partout  un  être  moral  ;  on  est  magistrat  du  peuple ,  et 
non  de  la  nation. 

La  déclaration  des  droits  commence  par  ces  mots,  Les  représentants 
du  peuple  français,  constitués  en  assemblée  nationale;  celle  défini- 
tion est  parfaitement  juste  :  les  députés  sont  les  leprésentanls  du  peu- 
ple; ils  ont  été  élus  par  le  peuple,  mais  ils  appartiennent  à  la  nalion, 
ils  doivent  servir  et  protéger  la  nation,  ils  doivent  lui  donner  des  lois; 
mais  ils  tiennent  leur  mission  du  peuple ,  mais  ils  ne  parlent  et  n'agis- 
sent qu'au  nom  du  peuple  ;  ils  ne  représentent  que  lui. 

Si  l'on  eût  défini  ces  mots  eir  France  avec  autant  de  soin  qu'ils  l'ont 
été  par  les  Romains ,  l'État  eût  été  beaucoup  moins  troublé ,  et  la  liberté 
serait  déjà  entièrement  affermie. 

4  On  ne  connaît  pas  bien  encore  la  nouvelle  scène  ;  nous  n'avons 
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eu  que  âea  eiposîtions  variées ,  suivant  le  plus  ou  moins  de  difficultés 
à  détruire  la  morale  et  la  vertu  publique  ;  mais  si  l*on  juge  son  dénoû- 
ment  par  le  jeu  des  acteurs ,  on  peut  être  certain  que  leur  but  est  une 
confusion  complète  de  toutes  choses  ;  et  ce  but  chez  eux  n*est  pas  très- 
déraisonnable  ;  car  parmi  ces  ardents  agitateurs  (  j*excepte  les  hommes 
de  bonne  foi  qu'on  a  enivrés  d'orgueil ,  et  les  ignorants  qu'on  a  dosés 
de  fausse  science),  on  a  delà  peine  à  en  trouver  qui  aient  quelque  inté- 
rêt ou  quelque  plaisir  à  espérer  au  rétablissement  de  Tordre  ;  et  sur  cela, 
lisez  les  mille  et  une  nuits  du  patriote  français  :  ab  uno  disce  omnes. 

S  Nous  ne  pouvions  pas  acheter  trop  cher  la  liberté  de  la  presse, 
et  il  faut  convenir  que  pour  l'obtenir  pleinement,  pour  attacher  le  peu- 
ple à  la  possession  de  ce  bienfait,  il  fallait  qu'il  fùt  tout  à  fait  approprié 
à  son  usage  journalier.  Cette  curiosité  si  vivement  allumée  depuis  la 
révolution ,  le  besoin  de  connaître  les  événements ,  les  discours  et  les 
actions  des  hommes  publics ,  est  la  principale  racine  de  la  liberté  ;  elle 
a  cela  de  particulier,  que  plus  on  fait  d'efforts  pour  l'arracher,  et  plus 
elle  se  fortifie  en  se  divisant. 

Combien  sont  coupables  les  hommes  qui  ont  fait  de  ce  palladium  un 
instrument  d'anarchie  !  Il  est  très-singulier  que  le  respect  pour  la  liberté 
de  la  presse,  qu'ont  témoigné  constamment  les  hommes  dignes  de  la  li- 
berté, et  l'impudeur  des  misérables  qui  n'ont  cessé  de  l'avilir,  aient 
concouru  à  perpétuer  les  abus  qu'il  était  si  facile  de  réprimer.  Ainsi , 
parce  que  c'est  une  arme  sacrée,  personne  n'ose  en  détacher  la  rouille 
qui  la  dévore  ;  la  persistance  des  empoisonneurs  de  l'opinion  ne  pejut 
s'expliquer  que  par  la  cupidité  qui  fait  la  constance  du  crime.  En  effet , 
il  faut  le  dire  à  notre  honte  avec  le  bon  la  Fontaine,  qui  a  tout  dit  : 

L'homme  est  de  glace  auœ  vérités. 
Il  est  de  feu  pour  le  mensonge. 

C'est  pour  quelques  brins  d'or  que  des  journalistes ,  en  réduisant  la 
calomnie  en  système ,  en  spéculant  sur  la  malheureuse  propension  de 
l'esprit  humain,  en  s'ouvrant  un  champ  où  ils  pussent  toujours  médire, 
ont  bouleversé  toutes  les  idées  d'ordre  social ,  détruit  la  morale  et  pro- 
fané toutes  les  expressions  de  la  vertu.  C'est  pour  quelques  brins  d'or 
qu'ils  ont  fait  éclater  l'incendie  ;  tel  a  voulu  la  guerre  pour  avoir  des 
nouvelles  à  écrire,  et  tel  autre  n'empoisonne  chaque  nuit  le  jour  qui  va 
luire ,  que  parce  que  le  calme  et  la  paix ,  le  retour  des  sentiments  géné- 
reux ,  nuirait  à  la  petite  fortune  qu'il  élève  sur  les  débris  de  la  fortune 
publique.  Cette  rage  de  calomnier  ressemble  à  toutes  les  passions  lion- 
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teu8es  qui  dégradeut  le  caractère  de  l'homme  ;  elle  caoBe  les  mêmes  ra- 
vages. Voyez  l'impadeur  croissante  de  ces  maltieureax  assassins  de  ré- 
putation, ils  s'enivrent  de  leurs  propres  fureurs,  et  du  fond  de  leurs 
repaires ,  où  le  crime  seul  trouve  des  apologistes  dignes  de  lui ,  ils  s'é- 
lancent comme  sur  une  proie  sur  tout  ce  qui  parait  d*lM>Dorable  et  de 
vertueux  parmi  les  hommes. 

Dai  Tentant  corvu ,  vexai  censura  colombas. 

6  Comment  peut-on  ne  pas  regarder  comme  très-criminelle  la  lettre 
publiée  par  M.  Roland ,  désespéré  de  quitter  le  ministère,  et  faisant  un 
dernier  effort  pour  détruire  entièrement  la  confiance,  si  nécessaire  au 
représentant  héréditaire  de  la  nation  ! 

L'auteur  de  cette  lettre  ne  dissimule  point  que  le»  bon»  citoyen»  gé- 
missent  de  V anarchie  dans  laquelle  nous  vivons;  et ,  pour  la  faire  ces- 
ser, il  brise,  dans  les  mains  du  roi,  le  plus  puissant  ressort  de  la  consti- 
tution. 

Après  être  convenu  que  la  déclaration  de»  droit»  doit  être  regardée 
tomme  un  évangile  politique,  et  la  con»titution  /rançai»e  comme 
une  religion  sainte ,  il  abjure  Tune  et  l'autre  en  autorisant  par  des 
maximes  perverses  le  meurtre  et  la  violation  des  propriétés  ;  il  suppose 
que  les  simples  citoyens  ont  le  droit  de  suppléer  À  la  loi  ;  que  lorsqu'ils 
ne  la  trouvent /mm  assez  réprimante,  ils  doivent  punir  eux-mêmes  ceux 
que  Vopinion  proscrit.  Il  accorde  aux  administrations  le  droit  de  suImi- 
tituerà  la  loi  ^2e«  mesures  violentes,  et  au  peuple  celui  d'y  supfiléer 
par  des  excès. 

Si  le  pouvoir  exécutif  doit  être  accusé  de  ne  |nm  (aire  rcs|)ecter  les 
lois,  c'est  surtout  lorsque  ses  agents  proclament  l'oubli  de  tous  les  de- 
voirs; et,  comme  si  nos  maux  n'étaient  point  encore  parvenus  à  leur 
comble,  le  ministre  Roland  essaie  d'arracher,  par  de  nou vielles  menaces , 
un  consentement  qui  doit  être  libre.  Il  annonce  que  la  réwUution  s'a- 
chèvera  au  prix  du  sang,  qu'elle  sera  cimentée  par  lui;  il  proviMpje 
par  là  de  nouvelles  violences  :  et  elles  n'ont  pas  tardé  de  s'effM^uer  «lans 
tous  les  lieux  où  il  a  eu  de  l'influence. 

C'est  donc  à  lui  que  l'on  doit  demander  compte  du  sang  qui  a  été 
versé  à  Rordeaux,  à  Marseille  et  ailleurs.  C'est  lui  qui  doit  être  res|Hin- 
sable,  plus  que  tout  autre,  de  l'avilissefbent  du  |NNivoir  exé<:utif,  du 
mépris  des  lois,  de  la  prolongation  de  l'anarchie  et  des  malheurs  lm;Al« 
culables  qui  en  sont  la  suite. 

7  Pour  achever  de  mettre  en  évidence  la  politique  des  ministres  qui 
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ont  précipité  la  France  dans  une  guerre  qu'ils  pouvaient  et  devaient 
éviter,  on  rappelle  ici  le  précis  exact  des  dernières  négociations  avec  la 
cour  de  Vienne,  que  le  grand  nombre  de  pièces  >  leur  rapide  succession, 
et  le  vif  intérêt  des  événements  de  la  guerre  a  trop  vite  fait  oublier. 

Le  20  février  1792,  le  roi  avait  écrit  à  l'empereur  une  lettre,  commu- 
niquée, le  l^'^mars,  à  l'assemblée  nationale,  par  M.  de  Lessart,  encore 
chargé  du  département  des  affaires  étrangères  <.  «  S.  M.  s'y  expliquait 
<(  avec  la  dignité  convenable  au  représentant  héréditaire  de  la  nation 
K  française,  avec  l'aménité  convenable  au  parent ^  à  l'allié  d'un  des  plus 
«  vertueux  chefs  de  l'empire  :  Elle  annonçait  à  S.  ^.  I.  le  refus  d'entrer 
H  en  discussion  sur  des  objets  qui  ne  concernaient  que  la  situation  in- 
K  térieure  de  la  France  :  Elle  la  sollicitait  de  faire  cesser  un  concert  san& 
«  objet  :  Elle  l'invitait  à  remettre  ses  forces  militaires  des  Pays-Bas  et 
«  du  Brisgaw  sur  le  pied  où  elles  étaient  le  I**"  avril  1791 ,  avec  offre 
K  de  réduire  celles  des  frontières  du  royaume  à  l'état  ordinaire  des  gar- 
«  nisons  :  Chargeait,  enfin,  son  ambassadeur  d'observer,  qu'après  une 
K  invitation  aussi  loyale,  aussi  formelle,  fondée  sur  les  assurances  pa- 
rt cifiques  de  l'empereur.  Elle  ne  pouvait  voir  dans  une  réponse ,  qui  ne 
w  porterait  pas  les  mêmes  caractères ,  que  la  volonté  de  prolonger  une 
M  situation  dans  laquelle  la  France  ne  pouvait  ni  ne  voulait  rester  plus 
«  longtemps.  »  —  Cette  lettre  avait  été  notifiée  à  la  cour  de  Vienne, 
par  M.  de  Noailles,  le  10  mars  (Léopold  II  venait  de  terminer  sa  car- 
rière. )  —  Le  18 ,  le  chancelier  de  cour  et  d^état  P.  de  Kaunitz  avait  ré- 
pondu à  cette  notification  par  un  office,  «  où  le  roi  de  Hongrie,  désa- 
<(  vouant  toutes  intentions  hostiles ,  motivait  l'état  de  ses  forces  par  la 
«  nécessité  de  réprimer  les  troubles  que  l'exemple  de  la  France  et  les 
<c  coupables  menées  du  parti  jac(d)in  fomentaient  dans  les  provinces  bel- 
«  giques ,  et  refusait  de  se  fier  les  mains  d'avance  à  cet  égard.  Il  ne 
<(  croyait  ni  convenable  ni  possible  de  faire  cesser  te  concert  dans  le- 
«  quel  S.  M.  I.  s'était  engagée  avec  les  plus  respectables  puissances  de 
«  l'Europe ,  avant  que  la  France  eût  fait  cesser  les  causes  qui  en  ont 
«  provoqué  et  nécessité  l'ouverture:  »  Ces  causes  et  la  situation  pré- 
caire ou  conditionnelle  du  concei-t  sont  développées  dans  la  circulaire 
impériale  du  1**'  novembre,  et  dans  l'office  de  la  cour  de  Vienne,  du 
17  février  179îî,  communiqué  le  1®*^  mars,  à  l'assemblée  nationale,  par 
M.  de  Lessart. 

S.  M.  Apostolique  lùiissait  en  ces  temps  remarquables  par  l'abus  qui 
en  a  été  fait  :  «  Mais  dussent  les  artifices  et  les  desseins  (des  ennemis 

»  Voy.  Log.  i53,  i54. 
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<(  de  la  monarchie)  pré?a1oir,  S.  M.  se  flatte  du  moins  que  la  partie 
«  saine  et  principale  de  la  nation  envisagera  alors,  dans  mie  pers- 
<(  pective  consolante ,  Tappui,  l'existence  d'un  concert  dont  les  vues 
'(  sont  dignes  de  sa  confiance  et  de  la  crise  la  plus  importante  qui  ait 
«  jamais  afl'ecté  les  intérêts  communs  de  r£urope.  » 

Le  29  mars,  M.  Dumouriez,  nouvellement  appelé  au  département  des 
affaires  étrangères,  donna  conmiunication  au  corps  législatif,  i°  de  la 
note  du  1 1 ,  par  laquelle  M.  de  Noailles  accusait  la  notification  par  lui 
faite,  la  veille,  de  la  lettre  du  roi;  2°  de  l'office  impérial  du  18  mars 
dont  il  vient  d'être  rendu  compte  ;  il  termina  son  rapport  en  observant  : 
«  que  la  réponse  de  M.  de  Kaunitz  étant  du  18  mars,  la  négociation 
<(  avec  la  cour  de  Vienne  était  terminée  à  son  avènement  au  ministère,  ' 
«  que  le  roi  de  Hongrie  paraissait  déterminé  à  un  appel  à  la  partie 
»  saine  de  la  nation,  c'est-à-dire,  à  V aristocratie;  qu'il  attendait  enfin 
K  wie  réponse  définitive.  » 

Le  14  avril,  ce  ministre  fit  au  corps  législatif  wié  seconde  communi" 
cation. 

\^  De  sa  lettre  du  19  mars  à  M.  de  Noailles,  où  il  rend  hommage 
aux  intentions  pacifiques  du  feu  empereur. 

2°  De  deux  lettres  de  M.  de  Noailles  des  1^*^  et  2  avril. 

3°  De  sa  lettre  du  27  mars  à  M.  de  Noailles,  ^  où  il  oppose  la  néga- 
«  tive  aux  assertions  par  lesquelles  la  cour  de  Vienne ,  dans  l'office  du 
«  18 ,  prétendait  justifier  son  refus  de  réduire  ses  troupes  des  frontières, 
A  et  de  faire  cesser  le  concert  des  puissances  ;  demande  une  explication 
«  définitive  et  catégorique  sur  ces  points  de  la  négociation,  et  donne 
<i  pour  tout  délai  le  15  ayril.  » 

4°  De  la  lettre  suivante  récemment  écrite  par  le  roi,  et  de  sa  main , 
au  roi  de  Hongrie,  son  neveu  : 

«  M.,  mon  frère  et  neveu ,  —  La  tranquillité  de  l'Europe  dépend 
<«  de  la  réponse  que  fera  Votre  Majesté  à  la  démarche  que  je  dois 
«  aux  grands  intérêts  de  la  nation  française ,  à  sa  gloire  et  au  salut  des 
te  malheureuses  yictimes  de  la  guerre,  dont  le  concert  des  puissances 
(c  menace  la  France.  Votre  Majesté  ne  peut  pas  douter  que  c'est  de  ma 
«  propre  Yolonté,  et  librement,  qne  j'ai  accepté  la  constitution  ;  j'ai  juré 
«  de  la  mahitenir  ;  mon  repos  et  mon  honneur  y  sont  attachés  :  mon 
«  sort  est  lié  à  celui  de  la  nation  dont  je  suis  le  représentant  héréditaire, 
((  et  qui ,  malgré  les  calomnies  qu'on  se  plaît  à  répandre  contre  elle , 
«<  mérîte  et  aura  toujours  l'estime  de  tous  les  peuples.  Les  Français  ont 
a  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ;  j'ai  fait  le  même  serment  qu'eux.  — 
»  Le  sieur  de  Maulde,  que  j'envoie  mon  ambassadeur  extraordinaire 
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«  auprès  de  Votre  Majesté ,  lui  expliquera  les  moyens  qui  nous  restent 
«  pour  empêcher  et  prévenir  les  calamités  de  la  guerre  qui  menace 
«  l'Europe.  C'est  dans  ces  sentiments,  etc.  »  —  Cette  dernière  lettre 
partit,  M.  de  Maulde  eut  une  autre  destination. 

Le  19  le  même  ministre  fit  au  corps  législatif  une  dernière 

communication  de  dépèches  des  5  et  7  avril ,  par  lesquelles  M.  de  Noail- 
les  annonçait  que  le  roi  de  Hongrie  s'en  tenait  définitivement  à  la  note 
officielle  du  18  mars. 

Le  20  avril,  il  accompagna  le  roi  à  l'assemblée  nationale,  y  fit  lec- 
ture du  mémoire  quil  avait  présenté,  la  veille,  au  conseil ,  et  dans  le- 
quel, «  après  avoir  exposé  la  situation  de  la  France  avec  rAutriche,  ac- 
c<  cusé  Tempereur  de  perfidie,  tant  dans  sa  conduite  que  dans  ses 
«  dispositions,  il  conclut  à  ce  que  la  guerre  fût  déclarée  à  cette  puis- 
ce  sance  :  »  Sa  Majesté  proposa  la  guerre  ;  et  le  soir  même  le  corps  légis- 
latif en  décréta  la  déclaration,  qui  fut  sanctionnée  sans  délai. 
Le  21 ,  cette  déclaration  de  guerre  a  été  expédiée. 
Tel  a  été  l'ordre  des  procédés  dans  cette  importante  affaire. 
Qu'on  juge  maintenant  si  la  provocation  du  conseil  du  roi  était  fondée 
sur  des  motifs  suffisants  :  peut-il  se  justifier  d'avoir  sollicité,  le  19  même, 
auprès  de  Sa  Majesté,  le  20,  auprès  du  corps  législatif,  une  déclaration 
de  guerre  que,  le  19 ,  le  principal  ministre  était  convenu ,  en  face  de  la 
nation,  devoir  être  subordonnée  à  la  réponse  que  le  roi,  de  l'avis  et 
sous  la  responsabilité  du  même  conseil ,  s'était  engagé  d'attendre  de  Sa 
Majesté  Apostolique  ?  Suffisait-il  de  l'interprétation  donnée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères?  était-ce  donc  une  agression  manifeste  que  la  pré- 
tention deLéopold,  que  ses  intentions  seraient  mieux  jugées  par  la 
partie  saine  et  principale  de  la  nation  P  La  question  sur  Vohjet  du 
concert  des  puissances ,  l'examen  dece*  vues  que  la  cour  de  Vienne 
apurait  être  dignes  de  la  confiance  de  la  nation ,  étaient-ils  termi- 
nés ?  Et  quand  le  roi  envoyait  à  Vienne  un  envoyé  extraordinaire  pour 
expliquer  les  moyens  qui  restaient  pour  empêcher  et  prévenir  les  ca- 
lamités de  la  guerre,  le  conseil,  qui  avait  senti  et  prouvé  la  nécessité 
d'attendre  cette  réponse  catégorique ,  a-t-il  pu  considérer  comme  une 
réponse  la  confirmation  de  la  pièce  même  sur  laquelle  il  demandait  une 
dernière  explication? 

Quelle  est  donc  cette  précipitation,  que  n'a  pu  modérer  la  responsabi* 
lité  effrayante  des  calamités  de  la  guerre! 

8  L'histoire   ancienne  et  moderne  abonde  en  exemples  de  guerres 
imprudemment  déterminées  par  des  mouvements  d'enthousiasme  ;  de  ce 
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nombre  ont  été  toutes  celles  que  Ton  a  improprement  appelées  sacrées, 
et  la  plupart  de  celles  qui  ont  préparé  ou  entraîné  la  chute  des  États  les 
plus  florissants;  elles  ont  toujours  été  funestes,  soit  aux  monarchies, 
soit  aux  répid>liques,  lorsqu'elles  ont  coïncidé  avec  ces  époques,  que 
des  sycophantes  appelaient  le  plus  haut  période  des  lumières  et  de  la 
gloire,  où  les  principes  méconnus,  les  mœui-s  outragées,  les  lois  aban- 
données, les  autorités  avilies,  livraient  le  gouvernement  à  la  rage  des 
factions  et  aux  caprices  de  la  multitude.  Les  fastes  des  empires  de  l'O- 
rient et  de  roccident,  'depuis  les  temps  fabuleux  jusqu'à  nos  jours ,  pré- 
sentent une  grande  quantité  de  ces  exemples  ;  ceux  des  républiques  en 
sont  remplis  :  des  motifs  de  comparaison  qui  ne  sauraient  échapper  aux 
observateurs  des  développements  de  la  révolution  française ,  ont  donné 
lieu  aux  choix  des  traits  suivants  de  l'histoire  d'un  peuple  aussi  célèbre 
par  ses  progrès  dans  les  arts  et  dans  les  sciences  que  par  sa  valeur  et  sa 
fiÎTolité. 

Aldbiade,  idole  du  peuple  athénien,  qu'il  avait  subjugué  par  un  mé- 
lange étonnant  de  vices  et  de  vertus ,  voulait  la  guerre  de  Sicile,  que  des 
circonstances  impérieuses  déconseillaient.  Nicias  résista  auTœu  du  peu- 
[de  et  de  son  héros  ;  mais  vainement  il  allégua,  dans  la  tribune,  toutes 
les  raisons  que  la  saine  politique  et  le  défaut  de  finances  pouvaient  sug- 
gérer; la  faction  d'Alcibiade  triompha,  la  guerre  fut  déclarée,  elle  fut 
malheureuse;  et  Nicias  lui-même,  l'un  des  généraux,  y  perdit  la  liberté 
et  la  vie. 

Démosthène,  ennemi  des  rois  de  Macédoine,  qui  n'avaient  pas  tou- 
jours des  coupes  d'or  à  donner ,  voulait  engager  sa  patrie ,  à  peine  remise 
des  maux  que  lui  avaient  causés  Philippe  et  la  défaite  de  Chéronée,  dans 
une  nouvelle  guerre  contre  Antipater  :  Hypéride,  son  émule  en  élo- 
quence, le  secondait;  le  brave  et  vertueux  Phocion  lui  résistait  seul. 
«  Eh  I  quand  donc  conseillerez-vous  la  guerre  ?  disaient  ceux-là.  —  Quand 
«  je  veirai,  répliquait  l'autre,  nos  guerriers  observer  la  discipline,  les 
«  riches  payer  leurs  contributions,  et  les  orateurs  ne  plus  Toler  les  de- 
i<  niers  publics.  »  Malgré  ces  puissants  motifs  d'opposition,  les  orateurs 
triomphèrent  ;  la  guerre  fut  déclarée,  elle  fut  malheureuse,  elle  se  ter- 
mina par  la  prise  d'Athènes,  et  par  le  supplice  de  Démosthène  et  d'Hypé- 
ride  qui  en  avaient  été  les  instigateurs.  On  frémît  de  voir  que  dans  une 
des  révolutions  qui  en  furent  la  suite,  Phocion  fut  condanmé  à  boire  la 
ciguë  ;  mais  il  avait  été  jugé  dans  une  assemblée  populaire  où  l'on  avait 
admis  les  étrangers  et  les  esclaves,  en  dépit  des  réclamations  d'un  ci- 
toyen que  les  vociférations  de  la  multitude,  criant  à  l'oligarchie,  forcè- 
rent au  silence. 
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9  Les  ennemis  du  gouYernement  constitutionnel,  qu'il  est  juste 
d'appeler  enfin  les  ennemis  de  la  France ,  se  sont  surtout  attachés  à  dé- 
truire la  royauté;  ce  qu'ils  craignaient  sur  toutes  choses,  c'est  que  le 
peuple  s'aperçût  que  la  véritable  garantie  de  sa  liberté  est  dans  l'exis- 
tence de  son  représentant  héréditaire  et  dans  l'indépendance  des  pou- 
voirs :  il  fallait  donc  attaquer  le  roi,  qui  était  l'objet  visible.  Mais  la 
constitution,  rendant  les  agents  du  pouvoir  exécutif  responsables,  avait 
niis  devant  la  royauté  constitutionnelle  un  bouclier  salutaire,  à  la  faveur 
duquel  pouvait,  sans  aucun  inconvénient  pour  la  liberté,  s'élever  et 
fleurir  l'une  des  tiges  de  la  représentation  nationale,  sans  que  la  liberté 
pût  jamais  en  recevoir  aucun  ombrage.  La  force  de  cette  institution  a  été 
fort  bien  sentie  par  les  anticonstitutionnels  >  et  leur  plan  a  été  d'isoler  le 
roi  de  l'administration  et  de  diriger  l'opinion  publique,  non  pas  contre 
ses  actes,  mais  contre  ses  intentions.  Pour  que  cette  attaque  eût  quelque 
succès,  il  fallait  des  circonstances  dans  lesquelles  les  intentions  présu- 
mées du  roi  dussent,  eu  apparence,  avoir  quelque  effet;  et  des  agents 
du  pouvoir  exécutif,  qui  se  chargeassent  de  profiter  de  ces  circonstances 
pour  mettre  en  contradiction,  aux  yeux  du  peuple ,  les  intentions  du  roi 
avec  ses  propres  actions ,  prendre  pour  eux  seuls  le  mérite  de.  ces  der- 
nières, et  faire  considérer  les  malheurs  publics  causés  par  leur  inertie, 
conune  devant  être  imputés  au  roi. 

Voilà  le  secret  de  cette  déclaration  de  guerre ,  si  difficilement  amenée, 
et  celui  de  la  destruction  du  ministère  constitutionnel  violemment  rem- 
placé par  le  ministère  que  j'ai  dénoncé.  Dès  ce  moment  les  conditions 
principales  du  problème  se  trouvaient  remplies ,  aussi  a-t-on  marché  ra- 
pidement à  la  solution. 

C'est  avec  raison  qu'on  s'était  promis  un  champ  libre  dans  les  événe- 
ments de  la  guerre,  pour  attaquer  sans  cesse  les  intentions  du  roi  ;  et  ces 
messieurs  n'avaient  point  oublié  la  maxime  de  Tacite  (que  je  me  sais  gré 
de  leur  avoir  rappelée  d'avance,  à  l'époque  de  la  rupture  des  négociations) 
Hœc  est  bellorum  pessima  conditio ,  prospéra  omnes  sibi  vindicant, 
adversa  uni  soU  imputantur,  «  Les  revers  sont  d'un  seul ,  la  victoire 
est  de  tous.  » 

I G  II  ne  sera  pas  inutile  peut-être  d'ajouter  à  ce  que  j'ai  dit  sur  la  respon- 
sabilité des  principaux  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  surtout  des  généraux 
d'armée ,  quelques  observations  et  quelques  exemples  tirés  de  l'iiistoire 
des  peuples  libres,  anciens  et  modernes.  Les  premiers,  réunissant  dans 
le  même  individu  la  magistrature  au  géuéralat ,  accordèrent  aux  géné- 
raux d'armée  une  dictature  dangereuse,  qui  fut  souvent  funeste,  et  qui 
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finit  par  corrompre  la  liberté.  Mais ,  s'ils  profitèrent  des  avantages  de  l'u- 
nité, et  de  rétendue  de  pouvoir  qu'ils  conféraient  à  leurs  généraux,  il 
faut  considérer  aussi  qu'à  Rome  les  grandes  traliisons  étaient  presque 
impossibles,  parce  qu'aucun  peuple  ne  pouvait  offrir  à  un  citoyen  ro- 
main des  avantages  capables  de  balancer  l'espoir  du  triomphe  ;  parce 
qu'il  n'existait  réellement  de  puissance  que  la  puissance  romaine,  dont 
le  principe  était  nécessairement  l'accroissement  par  les  victoires.  Les 
généraux  d'armée  eurent  plus  à  souffrir  de  la  défiance  populaire  dans 
les  généraux  d'armée  ;  toujours  forcés  par  la  forme  du  gouvernement  de 
remettre  le  sort  de  la  patrie  dans  les  mains  d'un  seul  individu ,  ils  furent 
plus  souvent  trahis ,  parce  que  leurs  lois  n'avaient  mis  aucun  frein  à  leur 
propre  injustice. 

Les  peuples  modernes  engagés  dans  des  guerres  pour  établir  ou  pour 
défendre  leur  liberté  ont  vu  le  même  danger  dans  cette  confiance  néces- 
sairement illimitée;  mais  les  précautions  qu'ils  ont  prises  leur  ont  pres- 
que toujours  été  funestes ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  moyen  de  faire  exercer 
utilement  et  efficacement  par  le  peuple  ou  par  les  élus  du  peuple  une 
portion  du  pouvoir  exécutif,  et  que  toutes  les  fois  que  la  puissance  sou' 
veraine  réunit  des  pouvoirs  essentiellement  différents ,  l'équilibre  étant 
détruit ,  il  y  a  confusion  totale  ou  despotisme. 

Les  Hollandais ,  dans  les  longues-  guerres  qu'ils  eurent  à  soutenir  lors- 
que la  forme  du  gouvernement  était  entièrement  républicaine ,  avant  le 
massacre  des  frères  de  With,  et  l'établissement  du  Stadhoudérat, 
poussèrent  fort  loin  cette  méfiance  des  généraux  d'armée,  et  la  crainte 
même  de  l'abus  de  leurs  succès  les  fit  souvent  avorter.  Les  conunissai- 
saires  généraux  qui  portaient  tout  le  poids  de  la  responsabilité  sans  par- 
tager la  gloire  qui  revient  au  général  du  succès  des  opérations,  n'agis- 
saient qu'avec  une  circonspection  extrême ,  et  les  généraux  n'osaient 
entreprendre  que  lorsque  toutes  les  probabilités  étaient  pour  le  succès, 
tandis  qu'il  faut  souvent  à  la  guerre  tenter  ou  solliciter  l'aveugle  fortune. 
Aussi  quand  les  princes  de  la  maison  d'Orange  furent  dégagés  de  ces  en- 
traves ,  les  armées  alliées  furent  souvent  victorieuses ,  mais  ils  firent 
payer  cher  les  services  rendus  ;  et  c'est  parce  que  l'intermédiaire  d'un 
agent  responsable  des  grandes  opérations  de  guerre ,  entre  le  peuple  et  le 
général,  n'existait  pas,  c'est  par  le  vice  même  de  l'organisation  du  pou- 
voir exécutif  que  la  liberté  fut  corrompue;  c'est  pour  l'avoûr  affaibli  et 
dénaturé ,  eu  fondant  la  république,  qu'il  fut  envahi*,  et  ce  vice  a  causé 
depuis  tous  les  malheurs  des  patriotes  hollandais;  c'est  pour  n'avoir  pas 
respecté  les  limites  naturelles  des  pouvoirs  qu'ils  ont  justifié  cet  adage  » 
malheur  aux  nations  reconnaissantes. 
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Les  Américains  ont  agi  différemment  dans  la  guerre  de  Tindépen- 
dance  :  après  avoir  créé  un  généralissime ,  et  lui  avoir  conféré  les  pou- 
voirs les  plus  étendus ,  ils  ont  cependant  établi  Tintermédiaire  dont  nous 
parlons  :  et  bien  que  le  congrès  réunit ,  pendant  la  révolution ,  tous  les 
pouvoirs,  on  créa  pour  Tarrmée  une  sorte  de  pouvoir  exécutif  particulier, 
une  commission  de  guerre  dont  les  délégués  concertaient  avec  le  géné- 
ral Washington  le  plan  général  des  opérations.  Cette  forme  imparfaite 
était  la  seule  qu'il  fût  possible  d'adopter  avant  que  la  constitution  fût 
établie,  parce  qu'il  fallut  combattre  avant  de  faire  des  lois,  et  conquérir 
l'indépendance  immédiatement  après  la  déclaration  des  droits  ;  mais  ne 
pensez  pas,  messieurs.,  que  cette  forme  ait  été  suffisante,  ni  pour  pres- 
crire, ni  pour  exercer  la  responsabilité  positive  des  généraux,  ni  pour 
échapper  au  daiiger  de  la  dictature  militaire  ;  c'est  au  caractère  sublime 
du  général  Washmgton,  à  la  confiance  constante  de  la  nation,  et  à  l'in- 
tervention du  général  français  Rochambeau,  qu'il  faut  attribuer  le  succès 
des  opérations  et  le  triomphe  de  la  bonne  cause.  Elle  eut  aussi  dans  les 
hasards  de  cette  guerre  mémorable ,  si  glorieuse  pour  la  liberté ,  elle  eut 
aussi  cette  belle  cause,  ses  ennemis  intérieurs  ;  et  les  plus  à  craindre  ne 
furent  pas  les  aristocrates  torys  et  royalistes ,  mais  bien  les  faux  amis  de 
la  liberté,  les  intrigants  qui  dans  le  sein  du  congrès,  ou  dans  les  armées, 
servirent  des  haines  ou  des  passions  particulières,  et  se  montrerait 
plus  implacables  ennemis  de  ceux  dont  ils  détractaient  les  vertus  et  la 
gloire ,  que  des  Anglais  qui  ravageaient  avec  une  brutale  et  honteuse  fu- 
reur les  possessions  de  leurs  frères.  £t  qu'on  ne  pense  pas  que  la  car- 
rière du  général  Washington  ait  été  une  suite  non  interrompue  de 
triomphes  et  de  succès  populaires  ;  il  est  bon  de  le  rappeler  aux  hom- 
mes qui ,  dévoués  au  service  de  leur  pays ,  doivent  être  encouragés  par 
des  espérances  d'honneurs  plus  durables  que  ce  vain  bruit,  que  cette  fa- 
veur passagère,  qu'on  n'a  jamais  méritée ,  quand  on  n'a  voulu  que  l'ob- 
tenir. Que  nos  généraux  qui  prendront  Washington  pour  modèle ,  n'es- 
pèrent pas  même  de  voir ,  comme  lui ,  porter  le  jugement  de  la  seconde 
génération  des  hommes  libres ,  de  trouver  la  justice,  si  l'on  veut  me 
passer  cette  expression,  dans  une  postérité  contemporaine  :  qu'ils  s'at- 
tachent plutôt  à  considérer  leur  modèle ,  subissant  l'épreuve  la  plus  sé- 
vère à  laquelle  un  grand  homme  ait  jamais  été  soumis  ;  qu'ils  le  voient 
attaqué  par  des  factieux  dans  le  congrès ,  diffamé  dans  Philadelphie ,  par 
ceux  qui  voulaient  s'élever  sur  ses  ruines ,  et  qui  sans  doute  servaient 
secrètement  la  cause  des  Anglais  ;  qu'ils  le  voient  trahi  par  Arnold ,  à 
qui  il  avait  donné  toute  sa  confiance  et  la  garde  du  poste  le  plus  impor- 
tant. Absent,  au  moment  de  cette  tralnson,  compromis  aux  yeux  même 
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de  ses  àmis^  trompé  dans  son  armée  par  ses  troupes  les  plus  fidèles  que 
les  intrigants  au  congrès,  et  les  aristocrates  du  Coblentz  d'Amérique 
(New-York)  souleyaient  àFenvi,  en  leur  inspirant  des  mécontente- 
ments contre  la  fidélité  du  général,  contre  la  sûreté  de  leur  paye;  Toyez 
Washington,  dans  cet  instant  critique,  presque  abandonné ,  manquant  de 
tout  au  mflieu  de  son  armée,  et  pouvant  d'un  seul  mot  se  saisir  de  la 
dictature  ;  Yoyez-le  seul ,  au  milieu  de  tant  d'orages ,  n'envisager  le  salut 
public  que  dans  le  maintien  des  autorités  constituées ,  méprisant  les  fac- 
tions, refusant  tous  les  secours  qui  lui  étaient  offerts  par  les  États  les 
plus  voisins  du  théâtre  de  la  guerre,  et  qu'il  ne  voulait  tenir  que  du  con- 
grès; c'est  dans  cette  circonstance  que  Washington  se  montra  vraiment 
grand,  c'est  dans  ce  moment  même  qu'il  résolut  avec  le  général  Ro- 
chambeau  le  plan  d'opérations  qui  fut  exécuté  dans  la  campagne  sui- 
vante, plan  dont  le  profond  secret  assura  le  succès,  et  dont  le  succès 
décida  le  sort  de  la  guerre,  et  fonda  pour  jamais  la  liberté  de  sa  patrie. 

J'ai  choisi  ce  trait  peu  connu  de  la  vie  du  plus  grand  citoyen  de  notre 
siècle,  parce  qu'il  m'a  paru  surtout  applicable  aux  conjonctures  où  nous 
nous  trouvons  :  j'ai  été  témoin  moi-même  de  cette  belle  leçon,  qu'il 
donnait  à  son  élève,  à  son  fils  adoptif ,  à  ses  compagnons  d'armes, 
comme  s'il  eût  prévu  qu'elle  leur  servirait  dans  des  circonstances  toutes 
semblables. 

1 1  Namur  est  situé  au  confluent  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse.  La 
principale  force  de  cette  place  consiste  dans  une  citadelle  appelée  le 
Château,  avec  laquelle  elle  communique  au  moyen  d'un  pont  sur  la 
Sambre.  Ce  château  est  construit  sur  trois  monticules  fort  élevés  for- 
mant une  même  masse  de  hauteurs ,  et  il  est  composé  de  plusieurs  ou- 
vrages allongés  suivant  la  direction  de  la  montagne  et  disposés  en  am- 
pliithéâtre  incliné  du  côté  de  la  ville.  Cette  suite  d'ouvrages ,  liés  par  des 
branches  aux  deux  rivières,  commande  à  la  fois  leurs  rivages,  la  cam- 
pagne et  la  ville;  des  bois  répandus  çà  et  là  dans  les  environs  de  Namur 
peuvent  fournir  les  plus  grandes  facilités  pour  harceler  avec  des  forces 
extérieures  l'ennemi  qui  voudrait  s'en  emparer. 

Louis  XIY  rassembla  en  1 692  une  armée  de  quarante  bataillons  et 
quatre-vingt-dix  escadrons,  pour  en  faire  le  siège  en  personne,  et  il  fit 
marcher  soixante-six  bataillons  et  deux  cent  neuf  escadrons,  aux  ordres 
de  M.  de  Luxembourg ,  pour  lui  servir  d'armée  d'observation. 

On  prépara  pour  l'armée  du  siège  cent  seize  pièces  de  canon,  qua- 
rante^atre  mortiers  et  huit  pierriers  ;  soixante-douze  pièces  furent  en- 
voyées à  celle  de  M.  de  Luxembourg. 
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M.  de  Boufflers  eut  en  même  temps  le  commandement  de  l'armée  de 
la  Moselle ,  composée  de  vingt  escadrons  et  de  soixante  bataillons,  avec 
yingt  pièces  de  canon  et  sept  cents  chevaux  d'artillerie,  et  le  roi  résolut 
d'employer  aussi  cette  troisième  armée  au  siège ,  si  les  cii-constances 
Texigeaient. 

Enfin ,  M.  de  Joyeuse  commandait  un  quatrième  corps  de  troupes ,  à 
la  droite  et  à  la  disposition  de  M.  de  BoufQers ,  pour  retenir  du  côté  de 
Cologne  les  alliés  qui  avaient  hiverné  sur  le  Bas-Rhin. 

L'armée  du  roi  arriva,  le  26  mai,  devant  Namur;  la  circonvallation 
eut  environ  cinq  lieues  d'étendue ,  et  vingt  mille  pionniers  furent  em- 
ployés à  la  construire. 

Le  siège  fut  poussé  avec  vigueur,  sous  la  direction  de  M.  de  Yauban. 
Chaque  jour  produisait  un  nouvel  avantage ,  mais  il  était  toujours  chè- 
rement acheté,  et  ce  ne  fut  qu'après  vingt-deux  jours  de  tranchée  ouverte 
que  le  roi  parvint ,  le  i"  juillet ,  à  se  rendre  maître  du  dernier  ouvrage 
du  château ,  par  la  capitulation  de  M.  le  prince  de  Barbamçon. 

la  Quand  on  voit  avec  quelle  ûnpudeur  le  parjure  et  le  renversement 
de  la  constitution  sont  aujourd'hui  proposés  à  l'assemblée  nationale ,  on 
peut  croire  que  les  directeurs  du  parti  anticonstitutionnel  ont  été  en- 
traînés au  delà  de  leurs  mesures;  mais  comment  le  choix  de  leurs 
moyens ,  la  gradation  de  leur  audace  n'a-t-elle  pas  réveillé  plus  tôt  les 
législateurs,  dont  la  faiblesse  se  colore  d'une  apparente  impartialité  ?  Il 
leur  eût  suffi  de  remarquer  ce  germe  de  calomnie  qui  se  développa  dès 
les  premières  séances,  et  la  perfidie  avec  laquelle,  sous  le  prétexte  d'une 
fausse  austérité  de  principes ,  on  s'ouvrit  le  chemin  aux  plus  ambitieu- 
ses entreprises.  Pour  concentrer  tous  les  pouvoirs ,  pour  détruire  le 
contre-poids  établi  par  la  constitution ,  mais  surtout  pour  se  dérober 
un  jour  aux  reproches  du  peuple  détrompé ,  ils  n'ont  pas  craint  d'im- 
puter au  roi  la  guerre  qui  est  le  fruit  de  leurs  déclamations ,  et  l'ouvrage 
de  leurs  créatures.  Était-il  si  difficile  de  surprendre  leur  secret  quand  on 
entendait  ces  orateurs ,  dans  leurs  fréquentes  variations ,  abuser  des 
principes ,  altérer  les  faits ,  cumuler  ou  isoler  les  dates ,  les  griefs ,  les 
personnages ,  selon  qu'il  convenait  à  leurs  vues  ? 

Cependant  tant  de  sophismcs,  aussi  révoltants  par  l'insidiosité  des 
propositions  que  funestes  par  leurs  conséquences,  n'ont  pu  décider 
ceux  qui ,  au  bord  de  l'abîme  où  nous  a  conduits  leur  indépendante  et 
criminelle  sécurité,  demandent  aujourd'hui  des  miracles  à  l'aveugle 
fortune  des  empires ,  et  cherchent  encore  un  point  d'équilibre  entre  la 
vérité  et  le  mensonge ,  entre  la  fidélité  et  le  parjure. 

Ponr  accréditer  ce  plan  d'usurpation,  pour  y  accoutumer  Je  peuple, 
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on  n*a  cessé  d'énoncer  des  propositions  subversives  de  toute  espèce 
d'ordre  et  de  gouvernement  ;  on  n'a  pas  rougi  de  les  appuyer  de  citations 
infidèles  ou  d'exemples  odieux.  C'est  ainsi  que  dans  son  discours  du 
9  juillet ,  M.  Brissot ,  pour  autoriser  un  paradoxe  désorganisateur ,  dont 
l'objet  était  d'obtenir  la  suspension  de  la  loi  sur  l'avancement  militaire , 
et  dont  i'efiet  eût  été  de  dissoudre  l'armée  entière ,  altérait  l'histoire  de 
la  Grande-Bretagne ,  en  parlant  ainsi  de  Cromwel  :  On  manque  d'offi- 
ciers généraux ,  disaiM  !  consolez-vous  ;  le  secret  de  les  former  est 
trouvé.  Cromwel  à  quarante  ans  n'avait  pas  manié  un  fusil ,  six 
ans  après,  il  gagnait  en  chef  des  batailles ,  parce  que  la  fatale  rè- 
gle de  l'avancement  militaire  n'existait  pas, 

Cromwel  à  dix-huit  ans  servait  dans  l'armée  du  prince  d'Orange,  qui 
fut  l'école  des  plus  grands  généraux  de  l'Europe  ;  il  fit  avec  elle  la  cam- 
pagne de  1622,  et  servit  ensuite  contre  la  France  au  siège  de  la  Rochelle 
en  1627  et  1628.  Membre  de  la  chambre  des  communes ,  enthousiaste  et 
brave,  il  fut  employé  dès  1642  en  qualité  de  major  de  l'armée  que  levait 
le  parlement  contre  le  roi.  A  force  de  valeur  ,  il  parvint  rapidement  au 
grade  de  lieutenant  général ,  mais  il  ne  commanda  jamais  en  chef 
que  la  division  des  troupes  parlementaires ,  qui  en  1 646  gagna  la  bataille 
décisive  de  Preston.  La  guerre  était  finie  quand  la  retraite  de  sir  Tho- 
mas Fairfax  le  mit  à  la  tète  d'une  armée  accoutumée  à  vaincre  depuis 
dix  ans ,  par  Essex ,  Manchester,  Lefley ,  les  deux  Fairfax ,  Waller, 
Danby  ,  et  lui-même.  Soldat  intrépide ,  et  chef  intelligent,  Cromwel  ne 
dut  cependant  point  ses  succès  à  ses  seuls  talents  militaires,  mais  bien 
encore  à  ses  profondes  intrigues ,  aux  moyens  du  fanatisme  alors  tout- 
puissant  ;  il  ne  dut  point  son  avancement  au  défaut  de  règles  sur  l'avan- 
cement militaire,  mais  à  la  distinction  de  ses  services,  à  son  génie  et 
aux  cabales  qu'il  savait  si  bien  lier.  Secondé  depuis  par  les  généraux 
Ireton  ,  son  gendre ,  Lambert ,  Monk ,  Yeinon ,  Ludlow ,  Harisson ,  ses 
créatures ,  il  fut  porté  au  protectorat  par  un  parlement  dont  la  majorité 
était  faible  ou  corrompue  ;  par  les  puritains  et  \q%  presbytériens ,  sectes^ 
dont  il  avait  embrassé  les  dogmes  assez  semblables  à  ceux  d'autres  sec- 
tes qui  paraissent  influencer  davantage  les  réformateurs  actuels  de  la 
constitution  française;  par  les  indépendants ,  secte  mystérieuse  née  du 
presbytéranisme,  mais  composée  d'hommes  turbulents  dont  les  principes 
religieux ,  moraux  et  politiques,  étaient  encore  les  mêmes  que  ceux  des 
niveleurs  modernes  ;  par  les  agitateurs,  gens  pauvres,  ignorants  et 
obscurs,  mais  cupides,  présomptueux  et  hardis,  qui,  semblables  à  nos 
wo^tonnairc*,  firent  d'abord  des  p(^//^iow.ç,  puis  dictèrent  des  lois  ;  par 
]e%frèreJi  rouges,  régiment  compose  des  plus  braves  de  tous  ces  factieux. 
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et  dont  il  serait  encore  facile  de  trouver  la  copie  parmi  certains  énergu- 
mènes  auxquels  il  ne  manque  plus  que  d'être  formés  et  aguerris  par  un 
Cromwel,  Tels  sont  les  degrés  par  lesquels  ce  modèle,  cité  par  M.  Bris- 
sot,  est  parvenu  à  faire  taire  la  constitution  de  son  pays,  à  subjuguer  les 
autorités  légales ,  à  conduire  Tinfortuné  Charles  P*^  sur  Téchafaud,  et 
à  s'asseoir  en  despote,  quoique  sous  un  titre  modeste ,  sur  le  trône  de 
son  roi.  On  sait  assez  quelles  furent  les  suites  de  cette  usurpation  :  le 
gouyemement  de  Cromwel  fut  tyrannique  y  sou  fils  fut  diassé,  Charles  II 
fut  réintégré,  les  juges  de  Charles  I*'^  furent  punis  du  supplice  des  traî- 
tres ;  enfin  la  mémoire  de  l'usurpateur  est  encore  détestée  par  les  An- 
glais, qui  expient  son  crime  par  une  commémoration  anniversaire. 
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